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QUESTIONS ÉCRITES

PREMIER MINISTRE

Collectivités locales (personnel)

78401 . - 30 décembre 1985 . - M. Jean-Vves Le Grien appelle
l'attention de M . le Premier ministre sur la création des corps
territoriaux . Dans l'esprit de la décentralisation, notamment sur
la création des corps territoriaux, les cadres techniques de la
catégorie « A » s'inquiètent, en effet, de ne voir aucun projet pré-
senté à leur sujet . II lui demande donc quelles mesures il entend
prendre pour que les besoins des collectivités territoriales soient
rapidement pris en compte, et notamment pour que soient
publiés dans les plus brefs délais et simultanément les textes sur
lis cadres territsriaux administratifs et techniques. II souhaite
également que le décret visant les cadres techniques traite globa-
lement des différents aspects de leur carrière (création du corps,
formation, intégration, rémunération, etc .).

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel)

71441 . - 30 décembre 1985 . - M. Jacques Barrot appelle l'at-
tention de M . le Premier ministre sur les dispositions de la loi
no 84-52 du 26 janvier 1984 sur l'enseignement supérieur . L'ar-
ticle 59 de cette loi attribue au secrétaire général placé sous l'au-
torité du chef d'établissement la gestion de celui-ci. Les disposi-
tions de cet article appellent des décrets d'application que
l'ensemble des secrétaires généraux attendent depuis la promulga-
tion de la loi . En effet, les fonctions du secrétaire général de
l'établissement public à caractère scientifique, culturel et profes-
sionnel suivent les nouvelles missions attribuées aux établisse-
ments d'enseignement supérieur. Or, les projets de décrets d'ap-
lication des dispositions de l'article 59 précité portant statut de

remploi de secrétaire général des E .P.S .C .P., approuvés par le
secrétaire d'Etat chargé des universités et la conférence des prési-
dents d'université, n'ont pas reçu l'aval du ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, et n'ont pas, contrairement à
des engagements qui avaient été pris, fait l'objet d'un arbitrage
du Premier ministre . Les incidences financières qui en découlent
ne figurent pas de ce fait dans le projet de budget du ministère
de l'éducation nationale pour 1986 . Les secrétaires généraux
d'université, très attachés au service public de l'enseignement
supérieur, ne comprennent pas la remise en cause des décrets
relatifs à leur statut de l'emploi. Ils demandent que des mesures
positives soient enfin prises à cet égard . II lui demande quelle
suite il entend donner à cette affaire.

Politique extérieure (U.R .S.S.)

71444. - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Paul Fuchs demande à
M. le Premier ministre quelle a été la réaction du Gouverne-
ment sur le fait que le comité Nobel a désigné comme lauréat
pour le prix Nobel de la Paix 1985 une organisation dénommée
« Internationale des médecins pour la prévention de la guerre
nucléaire », dont l'un des cofondateurs, de nationalité soviétique,
membre du Comité central du parti communiste, a été l'un des
cosignataires en 1973 d'un texte condamnant Andréa Sakharov,
autre lauréat dq prix Nobel de la Paix.

Partis et groupements politiques (majorité)

78412 . - 30 décembre 1985 . - Déplorant le comportement du
parti communiste à l'égard de son Gouvernement, M . le Premier
ministre a récemment comparé ce parti à un équipier « qui mar-
querait des buts contre son camp ». En bon français, cette phrase
signifie que, pour le Premier ministre, socialistes et communistes
appartiennent au même camp. M . Pierre-Bernard Cousté lui
demande s'il a une autre interprétation à proposer.

MM. - 30 décembre 1985. - M . Ouy Chanfrsult appelle l'at-
tention de Mme le ministre des affaires sociales et de le soli-
darité nationale, porta-parole du Gouvernement sur la situa-
tion de blocage qui prévaut au sujet des augmentations tarifaires
des professions de santé pour 1985 et 1986. En effet, le Gouver-
nement n'a, pour le moment, pas encore approuvé les avenants
tarifaires conclus entre les trois caisses nationales d'assurance
maladie et les organisations syndicales représentatives des profes-
sions de santé, signataires des conventions nationales, et qui pré-
voient, pour 1985, des augmentations voisines de 3,7 p . 100 appli-
cables en deux fois. Il lui demande donc de bien vouloir lui
préciser les raisons qui retardent la décision du Gouvernement et
si elle entend prendre des mesures qui permettront de dépasser
ce blocage.

7q{2. - 30 décembre 1985. - M . Yves Dollo attire l 'attention
de Mme le ministre des affairas sociales et de la solidarité
nationale, porta-parole du Gouvernement, sur les modalités de
calcul de l'allocation compensatrice de l'aide sociale, au profit

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITÉ NATIONALE,
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

71203 . - 30 décembre 1985. - M. Jean-Claude Bols attire l'at-
tention de Mme le ministre des affaires sociale et de la soii-
derité nationale, porte-parole du Gouvernement sur la déci-
sion de ne délivrer gratuitement le vaccin anti-grippal qu'aux
personnes âgées de plus de soixante-quinze ans . A cet égard, il
lui fait part de la déception de nombreux ouvriers mineurs qui se
voient exclus du bénéfice de cette mesure. Il semble, en effet,
regrettable que ces ouvriers mineurs retraités soient obligés de
payer ce vaccin pour se prémunir contre la grippe . Certes, les
affiliés du régime minier ne disposant que de faibles ressources
peuvent demander la prise en charge de ce vaccin par la caisse
de secours minière dont ils dépendent, mais les crédits alloués
aux sociétés de secours minières ne permettent pas de satisfaire
toutes les demandes. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir lui préciser s'il n'entre pas dans les intentions des pou-
voirs public+ d'étendre la prise en charge de cette vaccination à
un plus grand nombre de personnes, non plus en fonction de
l'âge mais de l'état de santé.

71411. - 30 décembre 1985 . - M . Piani-Barnard Cousu
appelle l'attention de M . le Premier ministre sur la déception
qu'a créée parmi les agents des travaux publics de l'Etat - dont
les conducteurs des travaux publics - sa décision d'instituer une
pause catégorielle . Ces agents espèrent, depuis de nombreuses
années, obtenir un classement dans la catégorie B des corps de la
fonction publique, lequel témoignerait d'une meilleure reconnais-
sance des services qu'ils rendent . II lui demande donc de bien
vouloir lui préciser s'il envisage de réexaminer sa décision à cet
égard.

7141. - 30 décembre 1985. - M . Pierre-Barnard Comté
demande à M . le Premier ministre de lui indiquer quel est le
rang protocolaire du président de la Haute Autorité de l'audiovi-
suel et de ses membres.

Cérémonies publiques et j'êtes légales (préséance)

Sécurité sociale (conventions avec les praticiens)

Urbanisme et transports : ministère (personnel)

Handicapés (allocations et ressources)

Assurance maladie maternité
(prestations en nature)
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des travailleurs non voyants . Actuellement, un abattement de
75 p . 100 du montant des ressources provenant du travail est
accordé aux aveugles travailleurs en activité pour établir le mon-
tant de l'allocation compensatrice qui leur est alloué . Cet abatte-
ment de 75 p . 100 ne s ' applique pas aux retraites ; il en résulte
qu 'un aveugle travailleur retraité subit, après toute une vie de
travail, une perte importante de ressources, puisque cc nouveau
calcul appliqué à partir de sa retraite lui fait perdre le bénéfice
de l ' allocation compensatrice . En conséquence il lui demande s ' il
n' y aurait pas lieu de prolonger le bénéfice de l ' abattement
exceptionnel au-delà de la période de vie active des non-voyants.

Assurance maladie rnah'rruté (prestations en nature)

78310 . - 3(1 décembre 1985 . - M . Paul Duraffour appelle l ' at-
tention de Mme le ministre des affaires sociales et de la •oll-
derité nationale, perte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des personnes qui sont atteintes de formes graves et
instables de diabète, et qui de ce fait ont normalement besoin de
deux ou trois injections d'insuline par jour. L'utilisation d'un dif-
fuseur permanent d'insuline permet de diminuer les risques
encourus par ces personnes, et d'améliorer considérablement
leurs conditions d'existence ; or cet appareil très onéreux ne
figure malheureusement pas au tarif interministériel des presta-
tions sanitaires, et ne peut donc pas être remboursé par la sécu-
rité sociale . Certes, les caisses d'assurance maladie peuvent attri-
buer au titre de leur action sanitaire et sociale des aides
exceptionnelles aux personnes concernées, mais le montant de
ces aides reste en général bien inférieur au prix d'achat de la
pompe à insuline . Pour un certain nombre de diabétiques, l'utili-
sation d ' un tel appareil est pourtant une véritable nécessité théra-
peutique, et non pas une simple commodité ; aussi il lui
demande si elle n'envisage pas d'autoriser dans de tels cas la
prise en charge des pompes à insuline par les régimes d'assu-
rance maladie.

Décorations (ordre national du mérite)

78387 . - 30 décembre 1985 . - M . Pierre Forgues attire l'atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
des donneurs de sang bénévoles . En effet un système de distinc-
tion a été mis en place pour récompenser les plus fidèles d'entre
eux. Cependant il semblerait judicieux d'attribuer à des donneurs
particulièrement méritants des décorations comme l'ordre
national du mérite. Un certain nombre de médailles pourraient
par exemple leur être réservées sur le contingent de votre minis-
tère . Il lui demande si elle envisage de prendre des mesures
allant dans ce sens.

Handicapés (politique à l'égard des handicapés)

713%. - 30 décembre 1985 . - M . Hubert Gou ge attire l'atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les diffé-
rentes motions adoptées par l'assemblée générale de l'association
des paralysés de France qui s'est tenue en septembre dernier à
Bordeaux . Parmi ces différents textes, celui qui proclame que
toute personne atteinte d'un handicap doit bénéficier de la pleine
application de la solidarité nationale afin d'obtenir la compensa-
tion des conséquences négatives de son handicap dans sa vie de
citoyen implique le développement d'une politique cohérente
humainement et économiquement . En conséquence, il lui
demande quelles sont les actions actuellement engagées par son
département pour répondre aux préoccupations exprimées par
cette association représentative de soixante-dix mille personnes
handicapées.

Assurance vieillesse : généralités (pensions de réversion)

78398. - 30 décembre 1985 . - M . Girard Gouxes attire l'atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la nécessité
de revaloriser les pensions de réversion . Après une première reva-
lorisation en 1982, portant de 50 à 52 p . 100 la pension de réver-
sion, il lui demande quelles mesures elle compte prendre afin de
majorer d'un pourcentage plus conséquent cette pension de réver-
sion .

Sécurité sociale' (po utction.s en crpères)

78407 . 30 décembre 1985 . M. Lucien Pignion attire l ' atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur l ' ur-
gence telle qu'elle lui apparait à travers nombre de situations
personnelles dans sa circonscription - qu'il y aurait à reconsidérer
le montant des prestations, tant de l'assurance maladie et invali-
dité que des indemnités sur les accidents du travail . L'évolution
de ces prestations ne pouvant se concevoir que dans le cadre
d'une révision du mode de financement des prestations en nature
de l'assurance maladie, il lui demande si, compte tenu de la
nécessaire rigueur budgétaire, un telle politique est, ou peut être,
envisagée.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)
s

78420. - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Char!sd Cavaillà attire
l 'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de !a
solidarité nationale, porte-parole du Gc,avernsment, sur le
taux de remboursement des collecteurs de matières fécales pour
les personnes qui ont subi une colostomie. L'un d'entre eux, de
marque étrangère, est remboursé par la sécurité sociale sur la
base du tarif u T .I .P .S . e . Il reste donc à la charge des intéressés
environ 90 francs par boite de trente . Or, ceux-ci peuvent en uti-
liser de un à trois par jour. Cela représente donc une dépense
non négligeable . Une société française en fabrique aussi mais ils
ne conviennent pas à toutes les personnes . Contrairement aux
premiers évoqués, ils sont remboursés intégralement . Les
malades, en fonction de leur sensibilité, ne peuvent utiliser que
l'une ou l'autre marque . Cela crée donc une différence entre eux.
II convient d'ajouter que ces personnes sont souvent en arrêt de
travail et ne disposent donc que de ressources limitées . Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui faire savoir s'il
n'est pas envisagé de modifier cet état de fait car les personnes
qui se servent de ces collecteurs le font par obligation et pour
une durée illimitée.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

78426. - 30 décembre 1985 . - M . Daniel Goulet appelle l'atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rit, nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les condi-
tions de vie des handicapés mentaux atteignant l'âge de vingt
ans . Faute de structures de travail protégé et de structures d'ha-
bitat adaptées, beaucoup se trouvent, à la sortie des instituts
médico-éducatifs, remis à leurs familles . II lui demande quelles
sont les mesures que le Gouvernement a l'intention de prendre
afin de développer le travail protégé et d'améliorer l'insertion en
milieu de travail ordinaire.

Professions et activités sociales (aides ménagères)

78428 . - 30 décembre 1985 . - M . Claude Labbé appelle l'atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
des personnes âgées qui doivent avoir obligatoirement recours à
une aide ménagère et dont la participation financière à ce service
représente une charge qu'ils ne peuvent assumer . II lui cite à ce
propos le cas d'un retraité des P.T .T., âgé de quatre-vingt-
quatre ans et veuf, pour lequel l'assistance d'une aide ménagère
est d'une impérieuse nécessité . Alors que sa pension de retraite,
qui était de 15 739 francs par trimestre, était majorée de 77 francs
le ler juillet 1985, dans le même temps, les frais d'aide ménagère
mis à sa charge passaient de 591 francs à 2 081 francs par mois.
Une telle majoration porte un coup particulièrement sévère à son
pouvoir d'achat et compromet ses conditions de vie . Il lui
demande que des dispositions soient prises afin que la participa-
tion financière des personnes âgées au service de l'aide ménagère
auquel elles peuvent prétendre reste dans les limites de ce
qu'elles peuvent supporter, car de ce service dépend leur main-
tien à domicile, lequel est en tout état de cause moins onéreux
pour la collectivité nationale que leur hébergement dans une
maison de retraite.

Assurance maladie maternité (cotisations)

78427 . - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Louis Masson expose à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, qu'une personne
habitant en Moselle exerce à la fois une activité de salarié
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connue travailleur tiont .tlier en République fédérale d ' Allemagne
et une activité commerciale en tant que dépositaire de 8' ' tans
la commune où il réside en Moselle . Cette dernière activité ne
représente qu'une très faible part de ses revenus . Son forfait
fiscal polir 1984 était de 2 700 francs, et pour 1985, de
60110 francs . Compte tenu de la législation applicable aux dépar-
tements du lias-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, il est consi-
déré comme salarié français et, en tant que tel, affilié à la caisse
primaire d ' assurance maladie de Sarreguemines qui lui verse les
indemnités de maladie aux q uelles lui-mime et sa famille peuvent
prétendre . II est également allocataire auprès de la C .A .F . de la
Moselle pour les allocations familiales . Pour son activité commer-
ciale, il est affilié à la C .M .R. de Lorraine à laquelle il doit payer
des cotisations . ('elles-ci correspondent au minimum applicable
aux personnes qui ne justifient par ailleurs d ' aucune activité sala-
née . Or, en 1984, pour un bénéfice fiscal de 2 700 francs il doit
verser, au titre des cotisations d ' assurance maladie, une somme
de 3 998 francs La commission de recours gracieux de l'assu-
rance maladie et maternité des travailleurs non salariés des pro-
fessions non agricoles, de Lorraine, auprès de laquelle il avait
présenté un recours, a conclu que cette cotisation minimale était
justifiée compte tenu du règlement C .E .E . n° 1408/71 du
14 juin 1971 modifié notamment par le règlement n° 139C/81 du
12 mai 1981, duquel il résulte que la personne qui exerce simul-
tanément une activité salariée sur te territoire d'un Etat membre
et une ac t ivité taon salariée sur le territoire d'un autre Etat
membre, est soumise à la législation de chacun de ces Etats
membres en ce qui concerne l'activité exercée sur leur territoi :e.
La commission de recours gracieux en a conclu que le salarié-
commerçant en cause était redevais :, de la cotisation minimale au
titre de son activité commerciale. Si cette décision apparait justi-
fiée, il est par contre difficilement concevable que cette cotisation
minimale puisse étre aussi élevée puisqu'elle correspond en fait à
une activité commerciale exercée à temps plein . Il lui fait d'ail-
leurs observer qu'il lui a été signalé que la caisse artisanale de
Schiltigheim dans le Bas-Rhin, pour une situation semblable, ne
calcule let ; cotisations que sur la base du forfait fiscal, ce qui
parait infiniment plus équitable . Il lui demande ce qu'elle pense
de cette situation et si elle n'estime pas indispensable d'envisager
une modification de la réglementation des caisses afin qu'effecti-
vement les cotisations demandées dans de tels cas soient bien
calculées sur le forfait fiscal des commerçants qui n'exercent
qu ' accessoirement cette activité comme complément d ' une activité
salariée .

Handicapés (carte d'invalidité)

78431 . - 30 décembre 1985 . - M. Jean-Pierre Braine appelle
l ' attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solid~eitit nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les
conditions de renouvellement de la carte d'invalidité et lui
signale le cas de l'un de ses électeurs qui a été amputé des deux
jambes à la suite d'un accident du travail et qui, malgré l'évi-
dence de l'impossibilité d'une amélioration, a dû subir un
examen médical . Le coût de la visite, s'élevant à 120 francs, est
pris en charge par la sécurité sociale. II lui demande s'il ne pour-
rait pas étre envisagé une simplification des procédures de renou-
vellement dans le cas d'handicaps définitifs.

Assurance invalidité décès (pensions)

78448. - 30 décembre 1985 . - M . Paul Pantin appelle l'atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les consé-
quences que peuvent avoir, dans certains cas, de récentes
instructions relatives aux modalités d'application du décret
n° 81-45 du 21 janvier 1981 mettant les caisses primaires d'assu-
rance maladie dans l'obligation de gérer les pensions d'invalidité
des assurés sociaux qui résident dans leur circonscription . C'est
ainsi que pour un administré qui percevait mensuellement jusqu'à
ce jour sa pension d'invalidité servie par la caisse d'assurance
maladie de Seine-et-Marne, dû il devait résider chez ses parents,
la mutation de son dossier à la caisse régionale d'assurance
maladie d'(te-de-France se traduit par le règlement trimestriel et
à terme échu de sa pension mais également - et surtout - par le
fait que le prochain paiement n'interviendra que le l et mars 1986.
Il lui demande donc de bien vouloir lui faire connaître si elle
n'estime pas nécessaire que des dispositions précises soient prises
pour améliorer les conditions dans lesquelles s'effectue cette
période transitoire et pour permettre aux assurés sociaux
concernés de ne pas rester sans ressources trois mois durant .

Professions et iu•tivitc'.s sociales (auxiliaires de rie)

724A7 . 0 décenrhre 1985 . M. Jacquet, Garrot attire l 'atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur le problème
de la prise en charge des auxiliaires de vie. II lui fait observer
que ler, services rendus par les auxiliaires de vie permettent le
maintien ;1 domicile de personnes handicapées . II lui fait égale-
ment remarquer que ces services d'auxiliaires de vie sont défici-
taires en raison le non-revalorisation des subventic,ns d'Etat.
La dernière revalorisation de la subvention date du l o t jan-
vier 1984 . Dans ces conditions, n ' estime-t-elle pas nécessaiie
d'envisager, au titre de 1986, une revalorisation, fia-elle limitée,
du montant de cette subvention d'litat pour permettre à cette
action de maintien à dcnticlle de se poursuivre.

Etahlissements d'hospitalisation, de soins et de crue
(centres hospitaliers)

711487 . - 30 décembre 1985 . - M . Adrien Zeller appelle l 'atten-
tion de Mrne le ministre des affaires sociales et de le solida-
rité nationele, porte-pavots du Gouvernement, sur les consé-
quences du décret du 2 décembre 1985 modifiant les modalités
de versement de la dotation globale de financement dans les
hôpitaux publics et les établissements privés participant au ser-
vice public hospitalier. En effet, ces nouvelles dispositions met-
tent gravement en péril le bon fonctionnement des établissements
en opérant un transfert des difficultés de trésorerie des régimes
d'assurance maladie vers les établissements hospitaliers, et ne res-
pectent en rien les engagements pris par les pouvoirs publics
d'assurer la garantie et la régularité du financement . Ces deux
principes sont fondamentalement remis en cause par la modula-
tion des allocations mensuelles et l'échelonnement des versements
dont il est à craindre qu'ils n'obéiront qu'aux impératifs de tréso-
rerie des caisses d'assurance maladie . Ces difficultés seront
encore accrues par la suppression des dotations au fonda de rou-
lement. lin conséquence, il lui demande si elle entend prendre
des mesures pour faire modifier - voire annuler - ce décret.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

78477 . - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné expose à
Mme le ministre des affaires socialea et de ta solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, que les services de
l'aide sociale prennent en cl'arge les frais des appareils de pro-
thèse délivrés aux handicapés de tout luge, parmi lesquels figurent
notamment ies paralysés qui ont besoin, pour se déplacer, de fau-
teuils spéciaux et de fauteuils ou d'appareils qui sont nécessaire-
ment sophistiqués . Il lui rappelle que l'expérience prouve qu'un
handicapé dépourvu d'un appareillage pour l'aider à accomplir
certains actes de la vie est un étre doublement handicapé . En
plus des difficultés physiques, sans un vrai appareillage, des
soucis moraux supplémentaires s'ajoutent au handicap. Cela
donne naissance à une maladie qui s'ajoute à la déficience phy-
sique non appareillée ou non appareillabie . Des visites médicales
supplémentaires s'avèrent alors nécessaires, ainsi que l'absorption
de médicaments complémentaires qui reviennent en général très
cher . Les appareils de prothèse bien adaptés rendent la vie des
handicapés plus supportable et ceux-ci sont moins astreints aux
médicaments et aux visites médicales . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître quels sont les appa-
reils de prothèse simple ., ou lourds qui sont susceptibles d'être
pris en charge par l'aide socia'e et quels sont les types de pro-
thèses qui sont cot .verts à 100 p . 100, ainsi que ceux dont le
remboursement est dégressif.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

78480, - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné rappelle à
Mme le ministre des affaires sociales et de le solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, que depuis plu-
sieurs années le taux de remboursement et de prise en charge des
appareillages des mutilés et des handicapés civils pose de mul-
tiples problèmes aux intéressés et à leurs familles . Sur le plan
officiel, il est nécessaire d'apporter, dans ce domaine, les éclair-
cissements souhaités. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir faire connaître quels sont les types d'appareils prothèses
qui bénéficient, de la part du régime général de la sécurité
sociale, d'une prise en charge à 100 p . 100 et à des taux différen-
tiels . De plus, il lui demande quelles sont les données sociales et
humaines qui justifient des prises en charge des appareils pro-
thèses en dessous du maximum de 100 p . 100 .
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Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(commerçants et industriels : montant des pensions)

78600. - 30 décembre 1985 . - M. Raymond Marcellin appelle
l ' attention de Mme le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationr:ie, porta-parole du Gouvernement, sur le
fait que ies aetraites des commerçants n'ont pas suivi le coût de
la vie . Depuis trois ans, les commerçants retraités ont perdu,
compte tenu de l'inflation, plus de 4 p . 100 de leur pouvoir
d'achat . Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable d'effectuer,
au titre de cette année et des années précédentes, un rattrapage
des retraites des commerçants et de veiller à ce quo la progres-
sion soit ensuite égale à celle du coût de la vie.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(commerçants et industriels : majorations des pensions)

78602 . - 30 décembre 1985 . - M. Raymond Marcellin
demande à Mme le ministre des affairas sociales et de la
solidarité nationale, porta-parois du Gouvernement, si elle
n'estime pas souhaitable d'accorder aux commerçants titulaires
de pensions acquises par cotisations, antérieurement au 1 « jan-
vier 1973, le bénéfice d'une majoration de 10 p. 100, lorsqu'ils
ont assumé la charge et l'entretien d'au moins trois enfants.

Assurance vieillesse : régime général
(politique à l'égard des retraités)

78604. - 30 décembre 1985 . - M. Raymond Marcellin
demande à Mme le ministre des affairer, «Wales et de la
solidarité nationale, porte-parole du Gouvernement, si elle
n'estime pas souhaitable que la mise en place de la mensualisa-
tion des pensions de retraites du régime général soit accélérée et
que le mode de calcul des retraites fasse l'objet d'une révision de
manière à éviter l'érosion des pensions.

Retraites complémentaires (caisses)

78608 . - 30 décembre 1985 . - M . Philippe Béguin s'étonne
auprès de Mme le ministre des affaires sociales et de la soli-
darité nationale, porta-parole du Gouvernement, de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n. 72916 publiée au
Journal officiel, Assemblée nationale, questions, no 31 du 5 août
1985 sur les régimes de retraites complémentaires . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Retraites complémentaires (professions libérales)

78618 . - 30 décembre 1985. - M . Jean-Pierre Fourré s'étonne
auprès de Mme le ministre des affaires sociales st de la soli-
darité nationale, ports-parole du Gouvernement, de ne pas
avoir obtenu de réponse à sa question écrite n . 69092 publiée au
Journal officiel du 27 mai 1985, rappelé sous le n . 74866 au
Journal officiel du 30 septembre 1985. II lui en renouvelle donc
les termes .

Logement (allocations de logement)

78614 . - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Pierre Fourré s'étonne
auprès de Mme le ministre des affaires sociales et de la soli-
darité nationale, porte-parole du Gouvernement, de ne pas
avoir obtenu de réponse à sa question écrite n° 74596 publiée au
Journal officiel du 30 septembre 1985 concernant les conditions
de versement de l'allocation de logement au créancier en cas de
non paiement de loyer. II lui en renouvelle donc les termes.

Politique économique et sociale (généralités)

78617 . - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Pierre Fourré s'étonne
auprès de Mme le ministre des affaires sociales et de la soli-
darité nationale, porte-parole du Gouvernement, de ne pas
avoir obtenu de réponse à sa question écrite n° 74598 publiée au
Journal officiel du 30 septembre 1985 . II lui en renouvelle donc
les termes .

Assurance vieillesse : généralités
(majorations des pensions)

75526. 30 décembre 1985 . - M. Michel Charma attire l'atten-
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Ooeiernement, sur sa question
écrite no 72667 purue au Journal officiel du 5 août 1985 qui n'a
pas encore reçu de réponse à ce jour . II lui en renouvelle donc
les termes .

Professions et activités sociales
(aides ménagères)

78631 . - 30 décembre 1985. - M. Alain Richard attire l'atten-
tion de Mme le ministre des affaires socieies et de la aollde-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sui . question
n . 71351) du 8 juillet 1985 rappellée sous le no 75284 du 7 octobre
1985 . 11 lui en renouvelle donc les termes.

Assurances (accidents du travail
et maladies professionnelles)

78633. - 30 décembre 1985 . - M. Xavier Hunault rappelle à
Mme le ministre des affaires soclalsa et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, que sa question
écrite n . 72719 du 5 août 1985, rappelée sous le n o 75575 le
14 octobre 1985 n'a pas encore, à ce jour, reçu ue réponse . Aussi
lui en renouvelle-t-il les termes.

Sang et organes humains
(politique et réglementation)

78542 . - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné s'étonne
auprès de Mme le ministre des affairas sociale. st de la soli-
darité nationale, ports-parole du Gouvernement, de n ' avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n o 71137 publiée au
Journal officiel du I o juilict 1985 . Il lui en renouvelle les termes.

Assurance maL .die maternité
(prestations en nature)

78+584 . - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné s'étonne
auprès de Mms le ministre des affaires sociales st de la soli-
darité nationale, porte-parole du Gouvernement, de n ' avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n o 72348 publiée au
Journal officiel du 29 juillet 1985 . Il lui en renouvelle les termes.

Assurance maladie maternité
(prestations en nature)

78686 . - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné s'étonne
auprès de Mme le ministre des affaires sociales st de la soli-
darité nationale, porta-parole du Gouvernement, de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite no 72349 publiée au
Journal officiel du 29 juillet 1985 . II lui en renouvelle les termes.

Assurance maladie maternité
'prestations en nature)

78608 . - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné s'étonne
auprès de Mme le ministre des affaires sociales et de la soli-
darité nationale, porta-parole du Gouvernement, de n ' avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite no 72350 publiée au
Journal officiel du 29 juillet 1985 . Il lui en renouvelle les termes.

Assurance maladie maternité
(prestations en nature)

78670 . - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné s'étonne
auprès de Mme le ministre dan affaires sociales et de la soli-
darité nationale, ponts-parole du Gouvernement, de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n o 72360 publiée au
Journal officiel du 29 juillet 1985 . II lui en renouvelle les termes .
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Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers)

78574 . - 30 décembre 1985. - M . Henri Bayard attire I ' alten-
tiun de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parois du Gouvernement, sur ces récentes
déclarations annonçant la prochaine publication d ' un décret
relatif à la départementalisation des hôpitaux . Il lui demande de
bien vouloir lui faire le point sur cette réforme qu'elle qualifie de
« souhaitée par tous dans son principe » et dans quelles mesures
il a été tenu compte des propositions contradictoires faites par
les différentes catégories de personnels concernés.

AGRICULTURE

Agriculture (politique agricole)

78373. - 30 décembre 1985 . - M . Didier Chouat appelle l ' at-
tention de M . le ministre de l ' agriculture sur la situation de
l'agriculture biologique en France. il lui demande de bien vouloir
lui indiquer les mesures prises ou envisagées - sur le plan régle-
mentaire et financier - en faveur du développement de cette pro-
duction de qualité.

Produits agricoles et alimentaires (céréales)

78398 . - 30 décembre 1985 . - M . Jean Lahorde appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur les conséquences
qu'auraient, pour certaines régions défavorisées, les dispositions
proposées par la commission des communautés européennes
concernant une taxe de coresponsabilité sur les céréales . L'exoné-
ration des seules céréales autoconsommées favoriserait les régions
de grande culture céréalière et pénaliserait les régions d'élevage,
obligées d'importer l'aliment nécessaire à leur bétail . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu'il
compte prendre pour éviter que ces dispositions n'aggravent les
disparités qui existent déjà entre les éleveurs.

Agriculture (politique agricole)

78408. - 30 décembre 1985 . - M. Marcel Moccaur rappelle à
M . le ministre de l'agriculture que les états généraux de l'agri-
culture avaient fait, en 1983, l'objet d'une importante étude à la
base . Il lui demande quel en a été le suivi au niveau gouverne-
mental et dans quelle mesure notre agriculture peut espérer une
prise en considération des conclusions de cet important docu-
ment.

Elevage (porcs)

78430. - 30 décembre 1985 . - M . Didier Chouat appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'agriculture sur la situation des
éleveurs de porcs ayant subi un préjudice à la suite de l'emploi
d'un lot de vacrins Aujiffa . Il lui demande de bien vouloir faire
le point sur la procédure d'indemnisation en cours, ainsi que sur
les mesures prises pour empêcher la transmission de cette
maladie .

Produits agricoles et alimentaires (betteraves)

78433 . - 30 décembre 1985 . - M. Henry Delisle attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur les graves difficultés
que rencontreraient les betteraviers normands, en particulier du
Calvados, si le projet de règlement européen sur le sucre était
appliqué . Celui-ci stipule que la cotisation spécifique du sucre
« E » s'élèverait à 49,5 p . 100 de son prix . Les betteraviers nor-
mands se sentent d'autant plus menacé . 9 u ils sont producteurs
de hors-quota avec leurs fabricants et qu'ils en assurent la com-
mercialisation . En outre, leur compétitivité leur avait valu, depuis
trois ans, de se voir attribuer un pourcentage supplémentaire de
sucre « B » . Si cette mesure devait entrer en vigueur, les plan-
teurs et les fabricants n'auraient plus intérêt à produire les sucres
du quota « B » . Aussi, pour prendre le cas de la Générale
sucrière dans l'Ouest, cela pourrait signifier la fermeture d'au

I moins l'une de ses i+sines . Il lui demande donc de bien vouloir
lui faire connaitre la position du Gouvernement et les mesures
éventuelles qu ' il compte prendre.

Elevage (/oires et marchés : Aveyron)

78471 . 30 décembre 1985. M . Jean Rigel attire l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur les pratiques commer-
ciales non légales qui réapparaissent sur les marchés aux bestiaux
et foires aveyronnaises depuis quelques semaines . Les acheteurs
proposent aux agriculteurs le paiement de leurs animaux non par
chèques ou virements bancaires ou postaux, mais avec des effets
de commerce ou autres moyens assimilables, non à un paiement
direct, mais à une reconnaissance de dette qui ne peut être immé-
diatement honorée . Il lui demande de lui indiquer les mesures
qu'il compte prendre pour faire respecter les dispositions prévues
à l'article 13 de la loi n o 66-948 du 22 décembre 1966, publiée au
Journal officiel du 23 décembre 1966, qui garantissent les droits
des agriculteurs et ne les placent pas en difficulté financière
comme le font les nouvelles pratiques qui tendent à s'instaurer et
qui pèsent sur le marché.

Agriculture (emploi et activité : Pyrénées-Orientales)

78474. - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'agriculture que la France, depuis les temps les
plus anciens, a toujours été un pays dont l'économie repose sur
ses productions agricoles et viticoles les plus variées. Toutefois,
depuis plusieurs années, les exploitations agricoles, notamment
celles qui ont un caractère familial, voient leurs difficultés s'accu-
muler. C'est le cas pour le département des Pyrénées-Orientales.
L'évolution du chômage à l'encontre de ces départements est
l'expression de ces difficultés sociales qui frappent l'agriculture
en général et les autres activités productrices . En effet, le dépar-
tement des Pyrénées-Orientales a perdu en trente ans les deux
tiers de ses exploitants agricoles . Il a perdu également les trois
quarts de ses ouvriers agricoles salariés . Mais, voilà que le chô-
mage frappe ce département de plein fouet . En 1980 le nombre
de chômeurs était de 9 916 et de 13,7 p. 100 de la population
active salariée, par contre les statistiques du mois d'octobre der-
nier nous donnent 18 590 chômeurs inscrits à l'A .N .P .E ., soit
22,1 p . 100 de la population active salariée ; cela bien que les
T.U .C., les contrats formation, les préretraites aient été écartés
des statistiques du chômage. Ce qui fait qu'aux difficultés agri-
coles et viticoles que connait ce département, surtout après les
gelées d'hiver et la sécheresse d'été, confirmées par les méventes
des pommes de terre et des tomates à pleins champs, et des vins
courants, s'ajoute le chômage qui frappe l'avenir social d'une
façon désespérante . En conséquence il lui demande, après avoir
analysé la situation économique et sociale des Pyrénées-
Orientales, au regard de ses productions effectives et au regard
du chômage qui le frappe, de bien vouloir prend re les mesures
nécessaires pour revitaliser les prix agricoles et ce qui ne peut
manquer d'ouvrir des emplois nouveaux à ceux qui sont à la
recherche d'en avoir un.

Produits agricoles et alimentaires (céréales)

78491 . - 30 décembre 1985 . - M . Raymond Marcellin appelle
l ' attention de M . le ministre de l'agriculture sur les vives
inquiétudes des agriculteurs consécutives aux récentes proposi-
tions européennes en matière céréalière qui pénaliseraient la pro-
duction nationale par une baisse des prix et par l'instauration
d'une coresponsabilité . Il lui demande s'il n'estime pas souhai-
table, ainsi que le préconise le Centre national des jeunes agricul-
teurs, d'opter pour tir système de coresponsabilité modulée et
active des producteurs afin que ces derniers puissent effective-
ment garder la ntaitrise de la gestion des fonds et de la définition
des actions à mener par ce moyen.

Agriculture (exploitants agricoles)

78493. - 30 décembre 1985 . - M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur les difficultés
que rencontrent les jeunes agriculteurs tendant à remettre en
cause un grand nombre d'installations récentes, jugées pourtant
nécessaires à l'équilibre économique et social de notre pays . Il lui
demande s'il n'estime pas souhaitable de procéder à un examen
précis de la situation afin de prendre les mesures permettant aux
jeunes agriculteurs de faire face à cette conjoncture difficile .
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Fruits et légumes (pommes de terre')

78652 . - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné s ' étonne
auprès de M . le ministre d• l ' agrleultur• de n ' avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 71940 publiée au Journal officiel
du 22 juillet 1985 . Il lui en senauvelle les termes.

Fruits et légumes (pommes de terre)

78663. - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné s' étonne
auprès de M . le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n o 71945 publiée au Journal officiel
du 22 juillet 1985 . II lui en renouvelle les lzrmes.

Fruits et légumes (pommes de terre)

78664. - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné s'étonne
auprès de M . le ministre de l'agriculture de n'avo as reçu de
réponse à sa question écrite n° 71947 publiée au Journal officiel
du 22 juillet 1985 . II lui en renouvelle les termes.

Fruits et légumes (pommes de terre)

78656 . - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné s'étonne
auprès de M. le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 71948 publiée au Journal officiel
du 22 juillet 1985 . Il lui en renouvelle les termes.

Fruits et légumes (pommes de terre)

78661 . - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné s'étonne
auprès de M. le ministre de l'agriculture de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 71949 publiée au Journal officiel
du 22 juillet 1985 . II lui en renouvelle les termes.

Fruits et légumes (raisins)

78687 . - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné s'étonne
auprès de M. le ministre de l'agriculture de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 72356 publiée au Journal officiel
du 29 juillet 1985 . Tl lui en renouvelle les termes.

Fruits et légumes (raisins)

71611 . - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné s'étonne
auprès de M . le ministre de l'agriculture de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n o 72357 publiée au Journal officiel
du 29 juillet 1985. II lui en renouvelle les termes.

Produits cgricoles et alimentaires (blé)

78671 . - 30 décembre 1985 . - M . Maurice Doucet attire l'at-
tention de M. le ministre de l'agriculture sur l'arrèté du
3 juin 1982 qui avait pour but de réglementer le commerce du
blé à l ' exportation . Cet arrêté disposait que les blés français
seraient désormais classés en trois catégories : 1, 2 et hors stan-
dard, et que la vérification de la qualité serait confiée à l'Office
national des céréales (O.N.I .C .) qui devait recruter des fonction-
naires et installer des laboratoires à cet effet . En outre, les silos
portuaires stockant les céréales devaient installer en tout ou
partie 1 leurs frais des échantillonneurs automatiques permettant
à l'O .N .I.C. de prélever les échantillons qui seraient examinés
dans ses futurs laboratoires . Contrairement au motif invoqué
d'innovation dans la valorisation des blés à l'exportation, cet
arrêté aboutit en fait à se substituer à l 'organisation profession-
nelle qui, chaque année depuis 1976, définit selon les récoltes et
les besoins des acheteurs, les normes contractuelles des blés à
exporter. De mente, il amène l'O .N .I .C. à se substituer aux
sociétés privées chargées du contrôle des blés à l'exportation et
dont certaines sont centenaires. Enfin, il va à l'encontre de la
recommandation de la Cou: des comptes qui, dans son rapport
de 1982, relève « l'existence d'un grand nombre de postes vacants
ne favorite pas la gestion rationnelle, elle risque d'inciter l'office
à entreprendre des fiches nouvelles pour lesquelles il n'est pas

nécessairement le mieux placé » . De ce fait, les organisations
professionnelles concernées (syndicat de Paris du commerce et
des industries des grains, association professionnelle des sociétés
françaises de contrôle) devaient soumettre I'arrï ;té concerné à la
censure du Conseil d'Etat et multiplier les démarches auprès du
ministre . Lis ministres successifs devaient dire, puis écrire
12 mai 1985) que l'arrêté ne portait pas atteinte au caractère
contractuel et privé du commerce des blés, alors que le Conseil
d'Etat (le 7 juin 1985) censurait partiellement l'arrêté en ce qu'il
mettait les moyens de contrôle public de la qualité des blés la
charge des sociétés privées. Fin 1985, malgré la censure du
Conseil d'F.tat, l'O.N .l .C . n'a pris aucune mesure ni prévu aucun
budget pour indemniser les sociétés privées des frais d'entretien
ou de maintenance des échantillonneurs automatiques qu'il leur a
imposés . Tout au long de l'année 1985, malgré les déclarations
du cabinet du ministre et la position du Conseil d'Etat, malgré
les démarches des professions concernées demandant lue l'arrêté
reste sans effet, l'O.N .I.C . démarchait les acheteurs soviétiques de
blés pour qu'ils réclament son certificat de qualité émis selon ses
normes . Ainsi, la taxe parafiscale prélevée sur les producteurs
français de blé va-t-elle servir à financer une organisation et un
contrôle de qualité mis au service non des exportations françaises
mais des acheteurs étrangers qui depuis plusieurs dizaines
d'années rémunéraient et se satisfaisaient de l'organisation privée
des professions et du commerce . Dès sa mise en oeuvre effective
en 1985, l'arrêté du 3 juin 1982 a montré aux exportateurs et aux
producteurs que les normes qu'il définissait étaient inadaptées et
que le contrôle qu'il imposait s'effectuait pour la seule justifica-
tion d'une administration qui devait s'appuyer sur l'étranger pour
s'imposer aux nationaux . II demande à M. le ministre de l'agri-
culture s'il envisage d'abroger cet arrêté dans les meilleurs délais.

Calamités et catastrophes (sécheresse)

78676. - 30 décembre 1985 . - M . Henri Bayard attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur les décisions prises
en faveur des départements sinistrés par la sécheresse de
l'été 1985 . Il lui demande de bien vouloir faire le bilan financier
des moyens dégagés pour faire face aux besoins qui se manifes-
tent puisqu'il a eu soin de préciser que les conséquences de la
sécheresse seraient financées par un redéploiement au sein du
budget du ministère de l'agriculture. Il souhaite ainsi connaltre
sur quelles lignes budgétaires des prélèvements seront opérés,
pour quels montants et quelles seront les procédures mises en
place pour venir en aide aux agriculteurs sinistrés.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, victimes et résistants)

78361 . - 30 décembre 1985 . - M. Hubert Couse appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etst auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur la situation des jeunes filles et des jeunes gens qui
ont pris une part active à la Résistance alors qu'ils n'avaient pas
atteint l'âge de seize ans . II lui demande s'il envisage de prendre
les dispositions concrètes pour que soient reconnus et pris en
compte leurs services.

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

78312. - 30 décembre 1985. - M. Hubeet Couse appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etst auprès du ministre de la
défense, chargé dia anciens combattants et victimes de
guerre, sur la situation de nombreux résistants qui, pour des
raisons diverses, n'ont jamais fait valoir leurs droits. Il lui
demande les dispositions qu'il envisage de prendre pour qu ' au-
cune forclusion ne puisse plus être opposée à la demande des
titres auxquels leur action leur permet de prétendre.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

71355. - 30 décembre 1985. - M. Michel Lambert attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etst auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur le problème posé par l'application de l'article L. 51
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du code des pensions militaires . Cet article prévoit qu'une aide
exceptionnelle aux veuves de résistants déportés quel que soit le
niveau de leurs revenus peut être attribuée . Cette aide ne peut
actuellement être octroyée aux veuves de résistants non déportés
et morts sous la torture ou devint un peloton d'exécution . Ceci
crée une discrimination qui ne semble pas s'imposer . II lui
demande si une extension du bénéfice de l'article L . 51 du code
des pensions militaires lui parait en l'espèce envisageable.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

78402 . - 30 décembre 1985. - M. Bernard Madrelle appelle
l 'attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur le mentant du plafond de la retraite mutualiste
accordée aux anciens combattants. II lui rappelle que la constitu-
tion de cette retraite mutualiste est un avantage dont bénéficient
les anciens combattants depuis 1923, et que son montant fait
l'objet depuis plus de dix ans d'une augmentation annuelle . Or,
la loi de finances pour 1986 ne prévoit aucune majoration de ce
plafond . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui pré-
ciser les mesures qu'il compte prendre pour réparer ce préjudice
qui porte atteinte au monde combattant.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des veuves et des orphelins)

78123 . - 30 décembre 1985 . - M . Daniel Goulet attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de ta
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur le fait que l'article 97 de la loi de finances pour 1979
a permis aux veuves de déportés de la Résistance ou de déportés
politi ques morts en déportation, d'obtenir a supplément excep-
tionnel. portant leur pension au taux spécial (indice 618) sans
condition d'âge, d'invalidité ou de ressources. En revanche, les
veuves des déportés morts depuis leur retour ou des internés
combattants volontaires de la Résistance, fusillés, massacrés ou
morts en détention, ne peuvent bénéficier de cette disposition
favorable . Aussi il lui demande quelles mesures il compte
prendre, dans le cadre de la politique d'amélioration de la situa-
tion des familles des morts, pour remédier à cette discrimination
qui suscite un profond sentiment d'injustice chez les intéressées.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)

784M. - 30 décembre 1985 . - M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le secrétaire d'état auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur la nécessité de reconnaître l'intégralité des droits des
anciens combattants d'Afrique française du Nord . II lui demande
de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il envisage de
prendre, notamment pour que leur soit attribué le bénéfice de la
campagne double.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des invalides)

78491 . - 30 décembre 1985 . - M. Raymond Marcellin
demande à M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, s'il envisage de prendre les mesures nécessaires pour un
retour à une proportionnalité réelle des pensions d'invalidité.

Pensions militaires d'invalidité
et des victimes de guerre (montant)

78848. - 30 décembre 1985 . - M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur le fait que, si aucune étape de rattrapage n'était
décidée avec effet au l e, janvier 1985, le retard de l'ensemble des
pensions d'invalidité, de veuves, d'orphelins, d'ascendants, de la
retraite du combattant, atteindrait 2,86 p . 100 à la fin de l'année
prochaine . II lui demande de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu'il envisage de prendre pour éviter aux pensionnés de
guerre ou à leurs ayants cause de se trouver placés dans cette
situation .

Anciens combattants et victimes de guerre
(déportés, internés et résistants)

78497. - 30 décembre 1985 . - M. Raymond Marcellin. appelle
l ' attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur la nécessité de sauvegarder les droits des résistants . II
lui demande notamment de bien vouloir indiquer les mesures
qu'il envisage de prendre pour que la levée des forclusions soit
maintenue .

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

78603. - 30 décembre 1985 . - M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur le fait que les policiers ayant servi pendant la
période allant du l e, novembre 1954 au 1 « juillet 1962 en
Afrique française du Nord n'ont, contrairement aux personnels
militaires, pas droit au bénéfice des dispositions de l'article 77 de
la loi de finances du 21 décembre 1967 instituant le titre de
reconnaissance de la Nation, et ce, bien qu'ils aient été placés
sous le commandement de l'autorité militaire et perdu près du
quart de leur effectif lors d'opérations de maintien de l'ordre ou
d'attentats . Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable que cette
mesure qui n'implique aucune incidence financière leur soit
étendue .

Anciens combattants et victimes de guerre
(carte du combattant)

76149. - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné s'étonne
auprès de M . le ministre de le défense de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n o 71796 publiée au Journal officiel
du 15 juillet 1985 . lI iui en renouvelle les termes.

BUDGET ET CONSOMMATION

Plus-values : imposition (législation)

78521. - 30 décembre 1985 . - M . Maurice Pourchon s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation. de n'avoir pas reçu de réponse à sa question
écrite n° 67748 parue au Journal officiel du 6 mai 1985, concer-
nant le calcul de la plus-value réalisée lors de la cession d'un
bien recueilli par voie de succession.

COMMERCE, ARTISANAT ET TOURISME

Enseignement (rythmes et vacances scolaires)

78715. - 30 décembre 1985 . - M. Jacques Badet attire l'atten-
tion de M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du tou-
risme sur l'inquiétude que suscite, parmi les associations de
vacances familiales et de tourisme social, l'élaboration du calen-
drier des vacances scolaires 1985-1986. En effet, si les dates pro-
posées prennent en compte la vie des enfants, force est de
constater qu'elles ne permettent pas de sauvegarder les intérêts
des associations concernées dont la mission d'accueil et de bonne
gestion dru équipements est complémentaire. La fédération L .V.T
et I'U .N .A .t . c. . . formulé à cet égard des propositions pour les
vacances de printemps (avancée d'une semaine de départ en
congés de la zone 1) et pour l'année 1986 . 1987 . II lui demande de
bien vouloir lui indiquer s'il envisage de retenir ces propositions
particulièrement adaptées pour répondre dans les meilleures
conditions aux intérêts de tous.

Communes (fonctionnemenr

78719. - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Claude Da toux souhaite
attirer l'attention de M . le ministre du commerce, de l'arti-
sanat et du tourisme sur le problème posé par la création, dans
les communes, d'activités paracommerciales en concurrence
directe avec des activités commerciales déjà existantes . En effet,
certaines municipalités ouvrent leurs salles polyvalentes à des
activités privées telles que banquets, repas avec location de vais-
selle et de cuisine en concurrence directe avec les traiteurs déjà
installés à proximité et pratiquant les mêmes prestations . Cela
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cric une situation tout ,i faut intenable pour les professionnels
qui oit des charges différentes et cela génère à ternie la renne-
turc d ' établissements hntelicrs . Il lui demande ce qu' il compte
faire pour rendre applicable à ce type de cas la législation en
nnatié'e des concurrentes déloyales.

Hôtellerie et redoutant .'réglementation)

'tennis la création d ' emplois effectifs nouveaux . Fn conséquence,
il lui demande de bien vouloir faire connaitre le nombre d ' em-
plois nés dans ces entreprises en ventilant celles qui ont été
créées : dans les entreprises de commerce et de distribution, dans
les entreprises artisanales . II lui précise que la présente question
écrite porte sur des emplois réels en dehors des '1 .1 .1 . et des
contrats-formation.

78389 . 3(1 décembre I e)85 . M. Jean-Pierre Fourré attire
l ' attention de M . le ministre du commerce, de l'artisanat et
du tourisme sur l ' altitude de certains hôteliers qui refusent d'ac-
cueillir des clients, sous prétexte qu ' ils doivent suivre un régime
alimentaire, prescrit médicalement . II lui demande si un tel com-
portement est licite.

Commerce et artisanat 'gourdes sur/aces)

78448 . - 3(1 décembre 1985 . M . Joseph-Henri Mau ;oüan
du Gasset expose :l M . le ministre du commerce, de l ' arti-
sanat et du tourisme qu 'il arrive fréquemment que la commis-
sion nationale d ' urbanisme commercial prenne des décisions
opposées à celles prises au niveau des commissions départemen-
tales . Il peut alors en rés alter une inadaptation de la décision à
la situation économique locale . Cela au détriment des entreprises
locales, petites et moyennes . II lui demande, conformément à un
voeu émis par l 'assemblée des maires du Sud-Est de la Loire-
Atlantique, en date du 16 décembre 1985, s 'il n ' y aurait pas lieu
d ' inviter la commission nationale d ' urbanisme commercial à
porter la plus grande attention aux rnotivetions qui président aux
avis des commissions départementales d ' urbanisme commercial.

Commerce et artisanat
(emploi et activité : Pyrénées-Orientales)

78476 . 30 décembre 1985 . M . André Tourné expose à M. le
ministre du commerce, de l ' artisanat et du tourisme que le
département des Pyrénées-Orientales, par rapport à sa popula-
tion, comporte un taux relativement élevé d'artisans et de com-
merçants . Dans ce département, les entreprises moyennes, qu'on
cataloguait ou qu'on appelait u grandes », ont pratiquement dis-
paru. De ce fait, le département des Pyrénées-Orientales connait
un chômage qui dépasse de beaucoup tout ce qui existe en
France . En octobre 1980, le nombre de chômeurs était le sui-
vant : 9 916 et 13 p. 100 de la population active salariée . En
octobre 1981, le nombre de chômeurs se présentait ainsi :
12 546 unités et 15,7 p . 100 de la population active salariée. Au
mois d'octobre dernier, les chômeurs dans les Pyrénées-Orientales
étaient au nombre de 18 950 , ce qui représentait 22.1 p . 100 de la
population active salariée. Par rapport au mois de septembre, le
nombre de chômeurs a augmenté de 1994 et de 2,3 p . 100, tou-
jours par rapport à la population active salariée . Cette situation,
si elle persiste dans les Pyrénées-Orientales, transformera le
département en une régon sous-développée En conséquence, il
lui demande si, dans le cadre de ses possibilités ministérielles, il
ne pourrait pas prendre des mesures exceptionnelles pour aider
d'abord au maintien des petites et moyennes entreprises commer-
ciales et artisanales, et faire en sorte qu ' il puisse s' en créer
d 'autres . Là semble la solution pour permettre au chômage de
diminuer en créant des emplois nouveaux.

Faillites, règlements judiciaires et liquidations de biens
(.statistiques)

78479 . - 30 décembre 1985. - M . André Tourné expose à M . le
ministre du commerce, de l' artisanat et du tourisme que le
nombre de dépôts de bilan et de faillites qui sont enregistrés
chaque année en France frappent d'une façon différente les
régions administratives de France . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir faire connritre combien de dépôts de
bilan et de faillites ont été enregistrés globalement au cours de
chacune des cinq années écoulées de 1980 à 1985 dans chacune
des régions administratives de France en ventilant les commerces
de détail et les entreprises artisanales de toutes catégories.

Emploi et activité (politique de l'emploi : Languedoc-Roussillon)

78482 . - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre du commerce, de l ' artisanat et du tourisme qu 'en
principe les entreprises nouvelles nées dans les départements qui
forment la région du Languedoc-Roussillon ont sans doute

Entreprises
'politique e) l'égard des entreprises : Pyrénées-Orienndes)

18483 . 311 décembre 1985 . M. André Tou,-4 expose à M . le
ministre du commerce, de l ' artisanat et du touriame que, à la
suite de la déclaration faite par M . le ministre de l'économie, des
finances et du budget au sujet de la création d ' entreprises nou-
velles, il y aurait eu 10(10011 créations . II lui demande de bien
vouloir faire connaitre celles qui se sont mises en place dans
chacun des départements qui forment la région administrative du
Languedoc-Roussillon (Lozère, Gard, Hérault, Aude et Pyrénées-
Orientales) . II lui demande, de plus, de préciser, dans le nombre
de ces entreprises nouvellement créées dans chacun des
cinq départements précités, celles qui ont un caractère commer-
cial de distribution au détail et celles dont le caractère est exclu-
sivement artisanal ou semi-industriel.

Entmpri .vcs ipolitique à l'égard des entreprises)

78485. - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme que
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget aurait
déclaré, selon des informations fournies par France Inter au
cours de la matinée du 15 décembre dernier, que 100 000 entre-
prises nouvelles auraient été créées ces dernières années en
France . Il lui demande de bien vouloir faire connaitre comment
se répartissent, dans ce nornbre global de 1110000 entreprises
nouvelles créées, celles qui ont : un caractère commercial de
vente au détail ; un caractère artisanal de production de pr`duits
divers .

COMMERCE, ARTISANAT ET TOURISME
(secrétaire d'Etat)

Tourisme et loisirs (emploi et activité : Pyrénées-Orientales)

78473 . - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre du commerce, de l ' arti-
sanat et du tourisme que le département des Pyrénées-
Orientales, adossé au fin fond de l'hexagone le long de la fron-
tière espagnole avec sa façade méditerranéenne et ses hautes
montagnes donc le pic du Canigou et le pic Carlite en sont Ics
phares enneigés, s'ouvre depuis très longtemps à toutes les acti-
vités touristiques . De plus . aux qualités géographiques rappelées
ci-dessus, s'ajoute un nombre très élevé de sources thermales sul-
fureuses chaudes aux propriétés curatives exceptionnelles . Toutes
ces richesses de la nature s'épanouissent sous une enveloppe
météorologique harmonieuse au cours des quatre saisons, au sein
desquelles le soleil y tient une place unique en France . Cette
situation permet de vanter les mérites des Pyrénées-Orientales et
en méme temps de donner une place démesurée aux activités tou-
ristiques en ce qui concerne notamment les emplois qu'elles sont
susceptibles de créer. En effet, la situation est tout autre malgré
le développement touristique d'hiver et d'été de ces dernières
années : le chômage n'a pas cessé de monter. Prenons deux
périodes : en octobre 1980, on enregistrait dans les Pyrénées-
Orientales 9916 chômeurs ; malgré les préretraites, les T.U.C ., les
contrats formation et autres données, on en arrive cinq ans plus
tard à enregistrer, en octobre 1985, 18 590 chômeurs soit
22,1 p. 100 de la population active salariée. En conséquence, il
lui demande de bien vouloir mettre tout en oeuvre pour donner
aux activités touristiques des ouvertures nouvelles de façon à
atténuer le chômage qui sévit dans le département et si possible
d'en provoquer sa nécessaire diminution .
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CULTURE

Arts et spectacles (cinéma)

7474 . - 30 décembre 1985 . - M. Didier Chouat appelle l'at-
tention de M. le ministre de la culture sur l ' aide apportée par
son ministère à la création et à la modernisation de salles de
cinéma. Cette politique, engagée en 1981, a permis d'améliorer
l' ;quipement des zones rurales en salles de cinéma, et le soutien
de l'Etat dans ce domaine est apprécié par les habitants et les
élus des communes concernées . Or l'utilité de ce service a été
récemment mise en cause par un parlementaire responsable
national d'une formation de l'opposition qui, lors de sa participa-
tion à l'émission télévisée « L'Heure de vérité » sur Antenne 2, a
envisagé sa suppression, à titre d'exemple d'une recherche de
désengagement de l'action de l'Etat. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir faire le point sur l'action menée dans
ce secteur depuis 1981 en apportant des précisions sur le nombre
de fonctionnaires et sur le montant des crédits affectés à ce sec-
teur d'intervention .

Communautés européennes
(patrimoine archéologique, esthétique, historique et scientifique)

71112 . - 30 décembre 1985 . - M . Pierre-Bernard Couiné a été
informé que des aides communautaires d'un montant de
500000 ECU seront allouées en 1986 pour des travaux de conser-
vation concernant douze monuments situés dans la Communauté.
Parmi eux figurerait l'abbaye royale de Moncel, à Pont-Sainte-
Maxence (Oise) . Il demande à M . le ministre de la culture de
lui fournir toutes précisions sur cette dernière opération, en lui
indiquant notamment quant et à partir de quelle demande elle a
été décidée, quel sera le montant des crédits ouverts, et selon
quelle procédure ils seront ordonnancés.

DÉFENSE

Armée (armée de terre)

7{741. - 30 décembre 1985 . - Le projet d'uniformiser les tenues
de toutes les unités suscite l'inquiétude de certaines associations
d'anciens chasseurs des bataillons alpins à pied et mécanisés.
M. Raymond Douyère demande à M . le ministre de la
défense s'il peut les rassurer et s'il entend conserver la tenue
bleue avec passepoil jonquille qui fait leur fierté.

Armée (armée de terre) '

71402. - 30 décembre 1985. - M. Bernard Madrelle appelle
l'attention de M . le ministre de la défense sur la récente
inquiétude exprimée par les anciens chasseurs de l'amicale
« Sidi-Brahim de Bordeaux et du Sud-Ouest », face à une éven-
tuelle suppression de la tenue « bleu-chasseur », tenue particu-
lière de l'armée de terre . 11 souligne l'attachement des anciens à
cet uniforme distinctif qui symbolise les origines et la réputation
de cette subdivision d'arme et lui demande de prendre les
mesures de nature à maintenir cette tenue liée au renom des
« Diables bleus ».

Service nation! (objecteurs de conscience)

71411. - 30 décembre 1985. - M. Jean-Pierre Sueur appelle
l'attention de M. I. ministre de In défense sur le fait qu'un
habitant de sa circonscription, exempté du service national, s'est
vu refuser par son bureau du service national le statut d'objec-
teur de conscience . Ce bureau du service national a considéré sa
demande comme étant « sans objet » au motif qu'il n'était plus
soumis aux obligations du service militaire. Or, le dernier alinéa
de l'article L . 116-2 du code du service national stipule, au sujet
des demandes de statut d'objecteur de conscience : « Après l'ac-

complissement des obligations du service national actif et de la
disponibilité, ou lorsque les intéressés ont été exemptés ou dis-
pensés, elles sont recevables à tout moment et valent renonciation
au grade militaire éventuellement détenu » . Il lui demande si, en
l'espèce, ce bureau du service national n'a pas fait une applica-
tion erronée de ce texte de loi.

Armée (armements et équipements)

78414 . - 30 décembre 1985 . - Parmi les déclarations qui ont
provoqué récemment son changement d'affectation, un officier
général, soulignant le vieillissement du char AMX 30, avait
indiqué que « nous n'osons même plus participer à des concours
de tir qui opposeraient nos chars à des engins étrangers plus
modernes » . M . Pierre-Bernard Cousté demande à M. le
ministre de la défense s'il est en mesure de démentir cette affir-
mation, en lui faisant connaître le nombre et les dates des
concours de tir auxquels des unités françaises ont participé en
compétition avec des chars étrangers depuis le tir janvier 1982.

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Plus-values : imposition (activités professionnelles)

70311 . - 30 décembre 198 ;, . - M . Georges Bally appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la réglementation fiscale qui régit l'imposition des
primes régionales à la création d'entreprise . En effet, la transfor-
mation d'une société de personnes en entreprise individuelle par
le retrait de l'un de ses deux membres est assimilée à une cessa-
tion d'entreprise. Or, bien souvent, cette procédure constitue un
simple changement de statut sans pour autant que l ' entreprise
cesse son activité . Il apparaît donc surprenant que la part de la
prime régionale à la création d'entreprise non rapportée aux
bases soit prise en compte pour la détermination de la plus-value
imposable . D'autre part, cette réglementation ne s'appliqu : pas
pour les primes régionales à l'emploi ni lorsque les entreprises
passent du statut de société anonyme à responsabilité limitée à
celui de société anonyme . En conséquence, il lui demande s'il ne
serait pas souhaitable de modifier cette réglementation pour les
entreprises qui changent de statut à la suite du retrait d'une des
personnes qui la composaient.

Impôts locaux (taxes foncières)

74310. - 30 décembre 1985 . - M . Firmin Bédoussec demande
à M. I. ministre de l'économie, des finances st du budget le
délai dans lequel il compte faire procéder à l'exécution de nou-
velles évaluations cadastrales . Il lui rappelle que cette procédure
réputée longue et coûteuse présente toutefois un caractère d'ur-
gence pour des départements fortement ruraux comme le Cantal
qui subit d'importantes mutations inhérentes à l'accélération du
progrès technique dans l'agriculture.

Impôt sur le revenu (bénéfices non commerciaux)

74741. - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Michel Bouoheron
(Ille-et-Vilaine) attire l'attention de M. le ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget sur le fait que, pour la déter-
mination de leurs bénéfices non commerciaux selon le régime de
la déclaration contrôlée, les médecins conventionnés dont l'acti-
vité salariée est prépondérante voient leur abattement du
groupe III réduit selon la formule suivante, commentée dans une
instruction du 30 juin 1980 : Déduction groupe III multiplié par
Honoraires conventionnels, divisé par Salaires bruts plus Hono-
raires conventionnels. En conséquence, il lui demande : I o si,
pour l'appréciation du caractère prépondérant de l'activité sala-
riée, il y a lieu de retenir teus les salaires perçus quelle qu ' en
soit l'origine ou bien seulement ceux rémunérant une activité
strictement médicale ; par exemple, dans le cadre hospitalo-
universitaire, faut-il ne retenir que les salaires d'un centre hospi-
talier à l'exception de ceux versés par une U .E .R. ; 2" si cette
réduction proportionnelle trouve encore à s'appliquer lorsque le
niveau des seuls honoraires conventionnels est supérieur au seuil
au-delà duquel le montant des frais du groupe III est plafonné à
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20 francs ; 3 . si cette réduction proportionnnclle trouve
encore à s'appliquer lorsque le total des salaires hospitaliers et
des honoraires conventionnels est supérieur audit plafond,

Entreprises (politique à l'égard des entreprises)

78370 . - 30 décembre 1985 . - M . Didier Chouat appelle l'at-
tention de M . I. ministre de l ' économie, des finances et du
budget sur les difficultés des entreprises sous-traitantes pour
obtenir une protection et une garantie de paiement efficaces . La
commission technique de la sous-traitance, instance de concerta-
tion composée de représentants des professions concernées, a
pour mission d'étudier les problèmes posés par la pratique de la
sous-traitance et de proposer toutes mesures dans ce domaine
aux pouvoirs publics . Le Gouvernement a demandé à cette ins-
tance de faire, pour le mois de novembre 1985, un bilan de l'ap-
plication de la réglementation en vigueur et de faire toutes pro-
positions de nature législative ou réglementaire utiles en la
matière tendant à porter remède aux insuffisances qui auraient
été relevées dans le bilan qu'elle aura dressé . En conséquence, il
lui demande quelles dispositions il envisage de retenir, notam-
ment en faveur des entreprises sous-traitantes du bâtiment.

Logements (prêts)

78370. - 30 décembre 1985 . - M. André Delehedde appelle
l'attention de M. le ministre de l'économie . des finances et
du budget sur la situation de certains accédants à la propriété
qui ont contracté un prêt dont les mensualités progressent rapide-
ment pendant un certain nombre d'années avant de devenir fixes
et qui souhaiteraient, compte tenu du ralentissement de l'inflation
t de la progression des rémunérations, transformer ce prêt en un

prêt progressif pendant toute sa durée . Il lui demande si ce type
de situation a été envisagé et quelles solutions pourraient être
apportées.

Sociétés civiles et commerciales (commissaires aux comptes)

78370. - 30 décembre 1985. - M. André Dslehedde appelle
l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et
du budget sur l'article 22 du décret n e 85-295 du l er mars 1985
pris pour l ' application de la loi ne 84-148 du 1 « mars 1984 rela-
tive à la prévention et au règlement amiable des difficultés des
entreprises, qui dispose que « les personnes morales de droit
privé non commerçantes ayant une activité économique, men-
tionnées à l'article 27 de la loi n e 84-148 du I « mars 1984. . ., sont
tenues. . . de désigner au moins un commissaire aux comptes et un
suppléant lorsqu'elles dépassent, à la fin de l'année civile ou à la
clôture de l'exercice... », des chiffres que fixe ce même article . . .,
« pour deux des trois critères » qu'il retient . II lui demande si,
pour la première application des dispositions de cet article, il
convient d'entendre par l'expression : « à la fin de l'année civile
ou à la clôture de l'exercice. . .», la fin de l'année civile ou la
clôture de l'exercice déjà échues à la date de l'entrée en applica-
tion du décret (et, partant, de la loi du l er mars 1984), c'est-à-
dire, dans le cas ou clôture d'exercice et fin de l'année civile
coïncident : le 31 décembre 1984 ; ou bien si, en application des
dispositions générales de l'article 2 du code civil, cette expression
doit être entendue comme signifiant la fin de l'année civile (ou la
clôture de l 'exercice) venant à échéance postérieurement à la date
de l'entrée en application du décret visé, c'est-à-dire dans le cas
ou clôture et fin de l'année civile coïncident : le
31 décembre 1985 .

Épargne (politique de l'épargne)

78380. - 30 décembre I98'.3 . - M. André Delehedde appelle
l ' attention de M . le mlMatra de l'économie, dus finances et
du budget sur la diminetion de l'épargne au niveau des
livrets A. Cette collecte dont les excédents annuels alimentent les
prêts aux collectivités da , ts le cadre de la loi Minjoz s'est
déplacée vers le marché financier, ce qui correspond à la volonté
gouvernementale de dégager les moyens du financement de la
modernisation de l'économie . Pour autant, cette situation a fait
chuter le montant des interventions des caisses d'épargne aimés
des collectivités locales par rapport aux financements non privi-
légiés qui sont en nette augmentation . Il en résulte, pour les col-
lectivités, des charges d'emprunt supplémentaires difficilement
supportables . II lui demande les mesures qu'il entend prendre
pour la reconstitution de cette épargne indispensable aux inves-
tissements des collectivités Ioc.,lcs .

Banques et établissements financiers
(cartes de paiement)

78384. - 30 vécembre 1985. - M. Raymond Rouera appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des ,'usances et
du budget sur les legles d'utilisation des cartes de paiement . En
cas de litige avec un commerçant, d'abus de sa part (factures
modifiées, signature imitée), certaines clauses des contrats vont
jusqu'à réduire ou supprimer le droit du client à obtenir répara-
tion . Pour le moment, les règles d'utilisation sont imposées par
les émetteurs. Il lui demande s'il compte prendre des mesures
pour rééquilibrer ces règles en faveur des utilisateurs, en impo-
sant, par exemple, leur négociation entre banques, commerçants
et organisations de consommateurs et en rendant obligatoire un
minimum d'information sur ces contrats.

impôts et taxes
(impôt sur le revenu et impôt sur les sociétés)

78380. - 30 décembre 1985 . - M. René Gaillard expose à M . le
ministre de l'économie . des finances et du budget que le
décret ne 85 .865 du 9 août 1985 pris peur l'application du
sixième paragraphe de l'article 238 bis du code général des
impôts prévoit que les organismes bénéficiaires des dons des
entreprises, en vue d'aider à la création d'entreprises, doivent
avoir pour objectif exclusif le versement d'une aide financière à
des entreprises nouvelles, créatrices d'emplois . Plusieurs ques-
tions se posent dans la perspective d'une application de ce texte,
à savoir : est-ce qu'une association à but non lucratif peut !tee
considérée comme organisme bénéficiaire au sens de l 'article I .,
du texte susvisé ; est-ce que l'organisme bénéficiaire peut avoir
un objet plus large que le versement des aides visées à l'article 6
du même texte. En particulier, est-ce que les aides peuvent béné-
ficier à des opérations de reprise d'activités, de succession d'en-
treprises ; que faut-il comprendre par liens indirects avec les
donateurs ou avec les membres de l'organisme évoqués à l'ar-
ticle 7 du décret ; enfin, est-ce que l'organisme bénéficiaire peut
rechercher plusieurs sources de financement et, en particulier,
celles de l'épargne de proximité des ménages et dans l'affirmative
à quelles conditions.

Douanes (contrôles douaniers)

78800. - 30 décembre 1985 . - M . Louis Larmng attire l'attention
de M . I. ministre de l'économie . des finances et du budget
sur une diffusion par la presse des difficultés éprouvées par la
direction nationale des enquêtes douanières . L'insuffisance de
crédits arrêterait brutalement pour ce service l'achat d'essence et
la possibilité de réparation du matériel . Il en résulterait l'impossi-
bilité pour les douaniers d'accomplir leur mission d'enquêteur.
Seuls les services enquêteurs seraient pénalisés . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir l'éclairer sur les conditions de
fonctionnement du service des enquêtes douanières.

Charbon (commerce extérieur)

7»108 . - 30 décembre 1985 . - M . Joseph Meng. appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la juste décision prise par le Gouvernement de ne
pas renouveler les contrats de charbon à l 'Afrique du Sud . En
effet, il convenait de signifier concrètement son opposition au
système particulièrement odieux de l'apartheid qui sévit dans ce
pays . Pour que cette mesure soit pleinement efficace, il faut
éviter que des charbons d'Afrique du Sud, achetés par des négo-
ciations étrangers, reviennent en France peur être vendus soit par
train, soit par caboteurs, à destination des ports français . Cette
pratique pourrait concerner certaines industries souhaitant s'ap-
provisonner, comme par exemple des cimenteries, des chauffages
urbains, etc. Face à des pratiques bien connues visant, bien sûr, à
tourner les décisions prises, il serait donc souhaitable que les
contrôles douaniers soient renforcés pour éviter que des importa-
tions irrégulières soient effectuées. II lui demande donc de lui
faire connaître les mesures qu'il compte prendre à ce sujet.

Impôts locaux (taxes foncières)

78412 . - 30 décembre 1985 . - M . Michel gainas-Maris appelle
l'attention de M . I. ministre de l'économie. des finances st
du budget sur les difficultés des personnes âgées habitant une
maison de retraite et devant s'acquitter de la i~z- foncière sur les



5922

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

3(1 décembre 1985

propriétés haines pour une habitation dont elles sont propriétaires
nais qu'elles ne peuvent occuper. Les personnes '3gées de plus de
soixante-quinte ans et qui ne sont pas imposables sur le revenu
peuvent être exonérés de la taxe foncière sur les propriétés
bàties . Aussi, dl lui demande si le bénéfice de ces dispositions ne
peut pas être étendu aux personnes répondant aux critères doge
et de ressources mais qui, pour des raisons d ' isolement familial
ou de santé, sont contraintes ale résider dans une maison de
retraite.

Pétrole et produit, rafiin<'s (carburants et tue/ domestique)

711414 . tu décembre 1985 . M. George n Sarre attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l ' évolution du prix du fuel dont il envisage la libéra-
tion à dater du 1 ,, anvier 1980 . 11 lui demande de bien vouloir
lui préciser si de, dispositions particulières sont prévues concer-
nant les répercussions de l 'évolution du prix du produit sur les
contrats en cours liant les chauffagistes aux utilisateurs.

Mea' sur le revenu
'charges ouvrant droit ri une réduction rholpàt)

78455. 30 décembre 1985 . M. Roland Vuillaume appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' économie, des finances et
du budget sur la disparité apparaissant dans les avantages lis-
eaux accordés aux contribuables à l ' occasion de l ' acquisition de
leur habitation principale, selon que le prêt nécessaire au finan-
cement de cette opération a été contracté avant 1984, en 1984 ou
après 1984 . En retenant, pour l 'exemple, la situation familiale
d 'emprunteurs mariés et pères de deux enfants, les avantages fis-
caux accordés sont les suivants, compte tenu de ce que la limite
dans laquelle les intérêts d ' emprunt peuvent ouvrir droit à réduc-
tion d ' impôts a été portée après 1984 à 15 000 francs plus
2 000 francs par personne al charge au lieu des 9 000 francs et
1 500 francs prevus antérieurement, et remarque étant faite que
5 ou 10 annuités d ' intérêts couvrent en fait 6 ou Il années d ' im-
position :

	

l e emprunt contracté avant 1984
(9 000 franc, e 1500 francs x 2) x 20 p . 100 x 1 1 =
26 400 francs

	

2' emprunt contracté en 1984
(9 000 francs e 1 500 francs x 2) x 25 p . 100 x 6
18 000 francs ; 3" emprunt contracté après 1984
(15 000 francs

	

2 00(1 francs x 2) x 25 p . 100 x 6
28 500 francs . Il doit être noté par ailleurs que les écarts s ' accen-
tuent lorsque le nombre des enfants à charge augmente . La com-
paraison des exemples cités ci-dessus fait bien apparaitre le trai-
tement pénalisateur appliqué aux emprunteurs de 1984 qui,
patinant, pour la plupart, avaient pris leur décision d ' acquisition
dès 1983, c ' est-a-dire avant l ' adoption du projet de loi de
finances pour 1984 qui a réduit l'avantage fiscal . 1l lui demande
s ' il ne lui parait pas équitable de prendre à leur égard des
mesures tenant compte de la discrimination dont ils ont été vic-
times, en réduisant fortement à tout le moins celle-ci.

Impôts et luxes u,/nlitique fiscale)

78458 . - 30 décembre 1985 . - M . Roland Vuillaume rappelle à
M . le ministre de 'économie, des finances et du budget que,
pour la détermination de la taxe professionnelle, l ' administration
fiscale prend en compte les recettes toutes taxes comprises, c'est-
à-dire 'e montant du chiffre d ' affaires (ou des honoraires) aug-
menté de la ' I .V.A . Cette procédure conduit à assujettir le contri-
buable soumis à !a taxe professionnelle au paiement de deux
taxes, tout d ' abord la T.V .A . puis la taxe professionnelle elle-
méme . D'autre part, en ce qui concerne le paiement de la taxe
sur cet-tains frais généraux, celle-ci peut s'appliquer sur des
cadeaux faits par les entreprises, cadeaux dont l'achat a déjà sup-
porté la T .V .A . Même si un abattement de 5 000 francs est envi-
sagé pour la taxe s'appliquant aux cadeaux, il n'en reste pas
moins que, pour la partie de ceux-ci échappant à l'abattement, il
est perçu, là encore, deux taxes : la T .V .A . et la taxe sur les frais
généraux . il lui demande s'il ne lui parait pas logique et équi-
table de reconsidérer les modalités de calcul, tant de la taxe pro-
fessionnelle que ale la taxe sur les frais généraux, afin que l ' une
comme l' autre ne fassent pas double emploi avec la T.V .A.

Politique économique et sociale /investissements)

78481 . - 30 décembre 1985 . - M . Maurice Ligot attire l'atten-
tion de M . le ministre de l' économie, des finances et du
budget sur le niveau actuer de l'activité et de l'investissement en
France . La croissance actuelle de la consommation (+ 2 points

en volume en 1985) n ' est due qu 'au recul passager des pteléve-
ments obligataires et à la baissé sans précédent du taux
d 'épargne . La croissance française (P .I .B . marchaurd) est moitié
moindre de celle de ses partenaires le, plus dynamiques . Pour
qu ' une croissance plus forte se dessine il faudrait en fait que les
investissements marquent une vive reprise . Or, depuis 1978, les
investissements des entreprises ont augmenté de 23,6 p . 1011 en
R .F.A ., de 14,6 p . 100 au Royaume-Uni, mais de 2,8 p . 100 seule-
ment en France . Pour 1985, l ' investissement français total aurait
reculé de (1,2 p. 100 . Il lui demande donc s 'il compte prendre des
mesures en faveur de l ' investissement productif.

Impôts et taxes
(taxe d'apprentissage : Languedoc-Roussillon)

78478. - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget qu'il est
prévu, dans chaque département, la perception d'une taxe dite
d ' apprentissage . II lui demande de bien vouloir lui faire
connaitrc le montant global de cette taxe d'apprentissage qui a
été perçue dans chacun des départements qui composent la
région du Languedoc-Roussillon : Pyrénées-Orientales, Aude,
Hérault, Lozère et Gard, au cours de chacune des cinq années
écoulées de 1980, 1981, 1982, 1983 et 1984 . Il lui demande aussi
de préciser dans quelles conditions et par quel organisme la taxe
d 'apprentissage est récoltée et comment son montant a été réparti
au cours des cinq années précitées dans chacun des cinq départe-
ments rappelés ci-dessus.

Faillites, réglementas judiciaires et liquidations de biens
(.statistiques : Languedoc-Roussillon)

78481 . - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget que la
crise économique et sociale qui frappe le Lan g uedoc-Roussillon
depuis plusieurs années déjà a provoqué dans cette région admi-
nistrative un chômage devenu, avec la marche du temps, chro-
nique . Qui dit chômage dit baisse permanente du pouvoir
d'achat . Cela se traduit inévitablement par des rentrées continuel-
lement en baisse dans les tiroirs-caisses des commerçants et
artisans . Aussi, on constate un peu partout des dépôts de bilan,
noire des faillites . En conséquence, il lui demande de bien vou-
loir faire connaitre dans quelles conditions a évolué le nombre
des dépôts de bilan et le nombre des faillites au cours de cha-
cune des années écoulées de 1981 3 1985, globalement et par
catégorie sociale, commerçants détaillants, artisans et petites et
moyennes entreprises.

Entreprises /politique à l 'égard des entreprises)

78488 . -- 30 décembre 1985. - M . André Tourné rappelle à
M . le ministre de l ' économie, des finances et do budget que,
d'après les informations de France Inter du
dimanche 15 décembre dernier, il aurait déclaré qu'au cours des
dernières années il se serait créé en France 100 000 entreprises
nouvelles . En conséquence, il lui demande de bien vouloir faire
connaitre s'il est exact que 100 000 entreprises nouvelles ont bien
été créées ces dernières années en France. Si oui, quelle est la
part dans ce chiffre de celles qui sont nées dans chaque région
administrative de France.

Impôt sur le revenir (régimes spéciaux)

78505 . - 30 décembre 1985 . - M. Philippe Séguin s'étonne
auprès de M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n o 68188 publiée au Journal officiel . Assemblée nationale, débats
parlementaires, question n° 19 du 13 mai 1985, relative au régime
fiscal des agences de presse photographiques . Il lui en renouvelle
donc les termes.

Entrepri,ses'politique à l'égard des entreprises)

78513. - 30 décembre 1985 . - M . Philippe Séguin s ' étonne
auprès de M. le ministre de l ' économie, des finances et du
budget de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
m' 75445 publiée au Journal officiel, Assemblée nationale, débats
parlementaires, questions n o 40 du 14 octobre 1985, relative à la
vocation de la société Sofaris. Il lui en renouvelle donc les
termes .
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impôts sur !e revenu (quotient familial)

78814. - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Pierre Fourré s'étonne
auprès de M . le mInietre de l'économie, des finances et du
budget de ne pas avoir obtenu de réponse à sa question écrite
n o 37616 publié au Journal officiel du 12 septembre 1984, rap-
pelée sous le n° 74865 au Journal officiel du 30 septembre 1985.
II lui en renouvelle donc les termes.

Jeunesse et sports : ministère (personnel)

76626 . - 30 décembre 1985 . - M . Guy Chanfrsult rappelle à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sa
question écrite n. 73696 parue au Journal officiel du 9 septembre
1985, pour laquelle il n'a pas obtenu de réponse . II lui en renou-
velle donc les termes.

Politique économique et sociale (investissements)

76626 . - 30 décembre 1985 . - M . Girard Collomb s'étonne
auprès de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite parue
au Journal officiel du 16 septembre 1985 sous le n° 74068 concer-
nant la situation des transitaires-organisateurs de transportEn
conséquence, il lui en renouvelle les termes.

Budget de l'Etat (exécution)

78872 . - 30 décembre 1985 . - M. Maurice Ligot attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'économio, des finances et du
budget sur le récent rapport relatif au budget de 1984 qui a été
établi par la Cour des comptes. Ce rapport souligne, notamment
dans sa conclusion, que l'exercice 1984 a été caractérisé par la
pratique irrégulière des autorisations de visas en dépassement qui
ont atteint au moins 11,5 milliards de francs . La gestion 1984 a
également offert, selon la Cour des comptes, de multiples
exemples de reports de charges sur l'exercice 1985, estimés pour
un montant de 13,5 milliards . Enfin, la gestion des autorisations
budgétaires a été marquée par le développement de pratiques qui
ont parfois permis de réduire les dépenses de l'exercice, mais qui
ont rendu leur contrôle plus malaisé pour la Cour des comptes et
pour le Parlement. II lui demande si de telles pratiques, qui por-
tent atteinte à l'autorité du Parlement sur le budget, ont égale-
ment eu lieu en 1985, et, le cas échéant, pour quels montants.

ÉDUCATION NATIONALE

Enseignement (rythmes et vacances scolaires)

78366. - 30 décembre 1985 . - M . Jacques Badst attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'inquiétude
que suscite parmi les associations de vacances familiales et de
tourisme social, l'élaboration du calendrier des vacances sco-
laires 1985-1986. Eu effet, si les dates proposées prennent en
compte la vie des enfants, force est de constater qu'elles ne per-
mettent pas de sauvegarder les intérêts des associations
concernées dont la mission d'accueil et de bonne gestion des
équipements est complémentaire . La fédération L .V .T. et
l'U.N .A .T. ont formulé à cet égard des propositions pour les
vacances de printemps (avancée d'une semaine de départ en
congés de la zone 1) et pour l'année 1986-1987 . Il lui demande de
bien vouloir lui indiquer s'il envisage de retenir ces propositions
particulièrement adaptées pour répondre dans les meilleures
conditions aux intérêts de tous.

Enseignement secondaire (personnel)

78361 . - 30 décembre 1985. - M. Firmin Dédouana appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
l'éviction dont seraient victimes les conseillers d'orientation tant
des conseils d'administration des établissements scolaires que des
conseils de professeurs . II lui demande de quelle manière il
compte rétablir la motivation de cette catégorie de personnel qui
se sent écartée de toute une partie de l'activité des établissements
dont elle dépend.

Enseignement secondaire
(centres d'information et d 'orientation)

78376. - 30 décembre 1985. - M. Didier Chouat appelle l 'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situa-
tion des centres d'information et d ' orientation. Les directeurs de
centres d'information et d'orientation de l'académie de Rennes,
réunis récemment, ont souhaité que les C.I .O. bénéficient d ' un
statut d'établissement public qui leur assure l'autonomie indis-
pensable à une intervention efficace dans le cadre de leurs mis-
sions, et que soit défini un niveau de rattachement administratif
et financier (département/région) le plus approprié aux missions
et aux caractéristiques des centres . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir faire le point sur les projets actuelle-
ment envisagés en faveur des C .I.O.

Enseignement (personnel)

78383. - 30 décembre 1985 . - M. ltvea Do110 attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le régime des
congés payés applicable aux maîtres auxiliaires de l' enseigne-
ment . Lorsque ces derniers demandent qu'il soit mis fin à leur
fonction en cours d'année scolaire, ils ne perçoivent par les
indemnités de congés payés . Il lui demande s'il n'y aurait pas
lieu de modifier cette disposition qui pénalise une catégorie de
personnels déjà mal protégée.

Enseignement (rythmes et vacances scolaires)

78388. - 30 décembre 1985 . - M. Pierre Foreuses attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'étalement
des vacances . En effet les propositions en matière de modifica-
tion du calendrier scolaire viennent d'elfe rendues publiques . Les
mesures proposées sont très positives en ce qui concerne l'alter-
nance des périodes de classe et de vacances car elles témoignent
du souci de mieux répondre au rythme biologique des enfants.
Par contre, le projet « B » envisage la :mise en place de deux
zones de vacances (au lieu de trois actuellement) . Cette disposi-
tion n'est pas de nature à favoriser l'étalement des vacances et va
accroître les problèmes des gestionnaires d' équipements d'héber-
gement et de loisirs et des communes gérant des installations de
sports d'hiver. De plus, il est prévu qu'une zone comprendra les
académies de la région parisienne et l ' autre le reste de la France.
Cette proposition, si elle était adoptée, aurait des conséquences
particulièrement néfastes dans les Pyrénées . En effet, les stations
seraient saturées pendant deux_ semaines et pratiquement désertes
la troisième semaine (vacances zone région parisienne) . Il lui rap-
pelle sa précédente question écrite dans laquelle il exprimait la
nécessité d'adjoindre à l'actuelle zone 1, des académies situées en
dehors de la région parisienne comme cela se faisait dans le
passé. Ainsi les stations de sports d'hiver des Pyrénées connaî-
traient une meilleure répartition dans leur fréquentation sans
qu'une telle décision soit nuisible à l'intérêt des enfants.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel)

78367. - 30 décembre 1985 . - Les nouvelles conditions de
recrutement dans les écoles normales d' instituteurs et l'élévation
du niveau de formation des instituteurs rendent plus fréquente la
possession par des instituteurs de diplômes d'enseignement supé-
rieur de second ou de 3' cycle (maîtrise, D.E .A., doctorat en
médecine, diplôme d'ingénieur). M . Jacques Guy.rd demande à
M . le ministre du l'éducation nationale comment il prévoit de
prendre en compte, dans l'avancement de ces instituteurs et dans
leur mutation ou leur titularisation sur poste stable, la possession
de ces diplômes qui concourent à la qualité de l'enseignement
des intéressés.

Enseignement secondaire (comités et conseils)

78406. - 30 décembre 1985 . - M . Charles Notre appelle l'at-
tention de M . I . ministre de l'éducation nationale sur la com-
position de la commission permanente du conseil de discipline
dans les collèges et lycées, telle qu'elle est prévue dans le décret
n o 85-924 du 30 août 1985 . En effet, le conseiller principal d'édu-
cation, et, dans les lycées d ' enseignement professionnel, le chef
de travaux ne sont pas prévus dans les membres . Or, leur rôle,
tant au niveau pédagogique que de l'organisation interne, est pri-
mordial et leur présence augmenterait sans aucun doute l'effica-
cité de ces organismes intérieurs aux établissements . Il lui
demande s'il est possible d'envisager cette modification qui pour-
rait devenir exécutoire dès l'année scolaire 1985-1986 .
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Enseignement (personnel)

78408 . - 30 décembre 1985 . - M . Maurice Pourchon appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la loi
no 85-489 du 9 mai 1985 relative aux conditions de cessation
d'activité des maîtres de l'enseignement public ayant exercé dans
certains établissements d'enseignement privé . Les décrets d'appli-
cation n'ont pas encore été publiés. Il lui demande donc à quelle
date leur publication est prévue, les personnels concernés atten-
dant avec impatience la régularisation de leur situation.

Enseignement secondaire (personnel)

78418. - 30 décembre 1985 . - M . Marcel Bi0eard appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'ar-
ticle 23 de la loi du 25 juillet 1985 concernant les mesures rela-
tives à la profession de psychologue et qui préoccupe le corps
des conseillers et directeurs de C.I .O. En effet, il apparaît souhai-
table qu'eu égard à la mission d'intérêt général qu'ils remplissent
soit reconnue la qualification de psychologue aux conseillers
d'orientation. II demande donc l'inscription du C.A .F.C.O . (certi-
ficat d'aptitude aux fonctions de conseiller d'orientation) et du
diplôme d'Etat de conseiller d'O .S .P . sur la liste des diplômes,
certificats ou titres devant être, selon le paragraphe I, établie par
décret en Conseil d'Ltat . Il demande également que soient appli-
quées au corps des conseillers l'orientation les dispositions du
paragraphe Il, I « alinéa, de l'article 23 septies bis de la loi.

Enseignement secondaire (personnel)

78424. - 30 décembre 1985 . - M. Daniel Goulet attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'éducation nationale sur la diffé-
rence de régime existant entre les instituteurs et les enseignants
du second degré en ce qui concerne les demandes de mutation
pour le rapprochement des conjoints . Alors que les couples
vivant maritalement bénéficient dans le premier cas des mêmes
possibilités de permutation que les couples mariés, la réglementa-
tion impose, dans le second cas, la charge d'un enfant reconnu
par l'un et l'autre ou d'un enfant à naître reconnu par anticipa-
tion dans les mêmes conditions . Il lui demande s'il ne lui appa-
raîtrait pas utile de faire disparaître cette exigence supplémen-
taire et de soumettre l'ensemble des membres du corps
enseignant à un régime uniforme.

Enseignement secondaire (personnel)

78432 . - 30 décembre 1985 . - M . Didier Chouat appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'éducation nationale sur la situa-

. fion des conseillers d'orientation, titulaires du C .A.F .C .O . La loi
du 25 juillet 1985 portant diverses dispositions d'ordre social
comprend d'importantes mesures relatives à la profession de psy-
chologue : désormais, seules peuvent être autorisées à faire usage
du titre de psychologue les personnes qui satisfont à des condi-
tions de titre ou d'expérience reconnues et précises . Les
conseillers d'orientation qui sont reconnus comme appartenant à
la catégorie des psychologues par la Société française de psycho-
logie, souhaitent bénéficier de ce'te disposition . En conséquence,
il lui demande s'il est envisagé d'accorder le titre de psychologue
aux conseillers d'orientation exerçant dans l'éducation nationale.

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel)

78480. - 30 décembre 1985 . - M. Pierre Bas appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur la dégradation
de l'enseignement technique en France . Il s'inquiète notamment
de la suppression des postes d'enseignants au niveau V (C .A .P . et
B .E.P,) pour la rentrée 1986. Compte tenu de la nécessité,
reconnue par tous, de développer qualitativement et quantitative-
ment les formations professionnelles, il lui demande si le Gou-
vernement entend prendre del mesures pour remédier à cet état
de fait, et sinon quels sont les motifs de sa décision.

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel)

7M81 . - 30 décembre 1985 . - M. Pierre Bas expose à M . ie
ministre de l'éducation nationale qu'une enquête indique que
110000 élèves ont été refusé.s en L.E.P. faute de place à la der-
nière rentrée scolaire . Il lui demande si ces chiffres reflètent la

réalité et, sinon, quels sont les chiffres officiels sur ce problème.
Dans le cas où l'enseignement technique souffrirait effectivement
d'un manque aussi net de capacité d'accueil, il lui demande
quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour remédier
à une situation qui a les plus graves conséquences sur la forma-
tion de la jeunesse de notre pays.

Education physique et sportive (personnel)

78482 . - 30 décembre 1985 . - M . Francisque Parrut appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
conséquences de la suppression de l'haltérophilie à la préparation
du C.A .P.E .P.S . Il lui demande s'il ne juge pas opportun de
revenir sur cette décision, prise sans consultation des fédérations
concernées, qui va à l'encontre du développement de ce sport.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(examens, concours et diplômes)

70488. - 30 décembre 1985. - M . Hervé Voulllot appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les dates
des concours d'agrégation pour 1986 . Ces concours doivent avoir
lieu durant les vacances de printemps . Cette décision risque
d'être source de graves difficultés pour les personnels ensei-
gnants . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin que ces concours soient placés comme jus-
qu'ici en dehors des périodes de vacances.

Education : ministère (personnel)

78488 . - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Guy Branger demande
à M. le ministre de l'éducation nationale s'il lui est possible
rie lui préciser la date de sortie du statut concernant les inspec-
teurs de l'apprentissage, dont le projet avait été approuvé en
mars 1985 par l'ensemble des inspecteurs de l'apprentissage et
qui s'inscrivait dans le cadre de la loi Le Pors.

Enseignement (rythmes et vacances scolaires)

78480. - 30 décembre 1985 . - M . Jean Brion. attire l'attention
de M . la ni :nlstrs de l'éducation nationale sur l'inadaptation
du calendrier des vacances scolaires en ce qui concerne notam-
ment les dates de rentrée des vacances de Noël et des vacances
de printemps . Ainsi, la rentrée des vacances de Noél est fixée au
vendredi 3 janvier et la rentrée des vacances de printemps au
jeudi IO avril. Les élèves internes devront repartir chez eux l'
4 janvier et le 12 avril, étant donné qu'ils doivent rentrer dans
leur famille le week-end. II en résulte dépenses de transports et
fatigue supplémentaires pour les élèves de la province qui ont
parfois d'importantes distances à parcourir sans compter les
inconvénients du seul point de vue pédagogique. Il lui demande
si, en matière de fixation du calendrier des vacances scolaires, il
n'y a pas lieu, au moment où l'on parle tant de décentralisation,
de laisser davantage d'initiatives au recteur, voire même aux
chefs d'établissement, pour éviter les inconvénients évidents
d'allées et venues onéreuses pour les familles, fatigantes pour les
entants et préjudiciables à l'enseignement proprement dit.

Agriculture (formation professionnelle
et promotion sociale : Côte-d'Or)

78488. - 30 décembre 1985. - M . Adrien Zeiler souhaite attirer
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le
cycle de fermation d'ingénieur des techniques agricoles en temps
partiel de l'I.N .P.S.A. de Dijon . En effet, il s'avère que cette for-
mation, mise en place pour permettre une diversification des for-
mations et répondre ainsi à la demande des salariés en cours
d'emploi, se heurte à des problèmes d'organisation et de finance-
ment. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir étudier ce
problème afin de lui dire s'il est dans ses intentions de doter
cette formation de moyens financiers appropriés, démontrant par
là sa volonté de voir aboutir ce type de formation destinée à des
salariés.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel)

78472 . - 30 décembre 1985 . - M . Pierre-Barnard Comté
demande à M. le ministre de l'éducation nationale de bien
vouloir lui faire connaître les montants des traitements annuels
universitaires, au 1 « novembre 1985, des catégories ci-après,
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visées par le décret n e 84-135 du 24 février 1984 : professeurs des
universités, praticiens hospitaliers, après douze ans, avant
trois ans ; maîtres de conférence des universités, praticiens hospi-
taliers, après vingt-deux ans, avant deux ans ; praticiens hospita-
liers universitaires, 5* échelon, I re échelon chefs de clinique des
universités, assistants des hôpitaux, assistants des universités,
assistants des hôpitaux, 2s échelon, l s * échelon.

Enseignement privé (personnel)

78534. - 30 décembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l 'éducation rationale de n ' avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 72551 (publiée au
J .O. du 5 août 1985) relative à la prise en compte du temps de
formation pour Ics membres de l'enseignement privé. II lui en
renouvelle donc les termes.

Régions (finances locales)

78535 . - 30 décembre 1985 . - M. Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale de n ' avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite, n° 72620, publiée au
Journal officiel du 5 août 1985, relative aux polices d'assurances
des établissements scolaires . Il lui en renouvelle donc les termes .

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET TECHNOLOGIQUE

Impôts et taxes (taxe d'apprentissage)

78518 . - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Pierre Fourré s'étonne
auprès de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'édu-
cation nationale, chargé de l'enseignement technique et
technologique, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n° 74602 publié au Journal officiel du 30 septembre 1985 . Il
lui en renouvelle donc les termes.

ENVIRONNEMENT

Eau et assainissement (pollution et nuisances)

78372. - 30 décembre 1985 . - M . Didier Chouat appelle l ' at-
tention de Mme le ministre de l'environnement sur la pollu-
tion des eaux par les nitrates . 11 lui demande de bien vouloir
faire le point sur les risques présentés par ce type de pollution et
sur la mise en œuvre de la directive de la communauté euro-
péenne relative à la teneur limite de 50 mg/I dans les eaux de
consommation .

Expropriation (enquétes publiques)

Enseignements supérieur et postbaccalauréat
(examens, concours et diplômes)

78538 . - 30 décembre 1985 . - M. Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale de n ' avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite, n° 73325, publiée au
Journal officiel du 26 août 1985, relative à la création du
C .A.P .E .S . de breton . Il lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement .supérieur et postbaccalauréat
(personnel)

78540 . - 30 décembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale de n ' avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite, n o 73347, publiée au
Journal officiel du 26 août 1985, relative à l'usage du titre de
professeur d'université . Il lui en renouvelle donc les termes.

ÉNERGIE

Electricité et gaz
(distribution de l'électricité : Val-de-Marne)

78417. - 30 décembre 1985. - M. Pierre Tabanou appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redé-
ploiement industriel et du commerce extérieur, chargé de
l'énergie, sur la série de coupures d'électricité qui affectent,
depuis deux mois, la commune de i'Hay-les-Roses . Outre que
cette situation devient difficilement supportable pour les commer-
çants, les administrations et les habitants de l'Hay-les-Roses, il
est étonnant de constater que des informations contradictoires et
sans fondement sont données par certains responsables des ser-
vices E .D .F. de Bagneux et de Villejuif, accréditant l'idée que ces
pannes seraient consécutives aux travaux de géothermie sur les
communes de l'Hay-les-Roses et de Chevilly-Larue . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que, dans de
telles circonstances, ie droit des abonnés et des administrateurs
communaux à une information claire et objective soit respecté.

Electricité et gaz (abonnés défaillants)

78688. - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redé-
ploiement industriel et du commerce extérieur, chargé de
l'énergie, de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite,
no 72359, publiée au Journal officiel du 29 juillet 1985 . II lui en
renouvelle les termes .

78440. - 30 décembre 1985 . - M. Henri Bayard demande à
Mme le ministre de l 'environnement de bien vouloir lui pré-
ciser, en ce qui concerne les enquêtes publiques, si certaines
périodes de l'année, telles par exemple que les mois de juillet et
d'août, sont à proscrire obligatoirement, éventuellement sous
peine de recours, ou s'il s'agit de périodes où ces enquêtes sont
simplement déconseillées, sans obligation contraignante.

FONCTION PUBLIQUE
ET SIMPLIFICATIONS ADMINISTRATIVES

Collectivités locales (personnel)

78357 . - 30 décembre 1985 . - M. Jacques Badet attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des simplifications admi-
nistratives, sur l'importance qu'il attache à la création rapide de
corps territoriaux et plus particulièrement des corps de cadres.
En effet, sur les personnels administratifs de catégorie A,
connaissant depuis le 18 septembre 1985 quelles sont les inten-
tions du Gouvernement à leur égard, aucun projet n'a été avancé
en ce qui concerne les personnels techniques . Or, si la mise en
place des corps d'administrateurs et d'attachés est nécessaire et
urgente, l'organisation en corps des cadres techniques ne l'est pas
moins . Les cadres administratifs et techniques jouent en effet un
rôle fondamental, ce qui suppose une cohérence des perspectives
terminales de carrière des deux filières . Il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour que, d'ici la fin de la pré-
sente année, soient jetées les bases d'un statut des corps d'ingé-
nieurs territoriaux et publiés officiellement et simultanément les
statuts de l'ensemble des corps des cadres administratifs et tech-
niques .

Fonctionnaires et agents publics
(travail à temps partiel)

78411 . - 30 décembre 1985 . - M. Alain Richard demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et des simplifications administra-
tives, chargé de la fonction publique et des simplifications admi-
nistratives de bien vouloir lui faire le point du développement
dans la fonction publique des postes de travail à temps partiel et
notamment des postes comportant une variation d'horaires selon
les mois pour faire face aux pointes d'activité de certains ser-
vices . Cette technique statutaire étant indispensable pour résorber
l'auxiliariat sans créer de tension anormales dans les services, il
aimerait connaître - dans le cas où cela n'aurait pas déjà été mis
en place - si le Gouvernement envisage de prendre des disposi-
tions statuaires particulières facilitant cette adaptabilité dans le
respect des garanties générales auxquelles ont droit les agents
publics . En outre, il souhaitercit savoir quelles sont les méthodes
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ui ont été utilisées jusqu'à ce jour pour traiter les irrégularités
e charge de certains services spécialisés, en dehors du recours

aux contractuels et vacataires qui ne peut rester qu'une solution
subsidiaire.

INTÉRIEUR ET DÉCENTRALISATION

Hôtellerie et restauration
(débits de boissons)

78387 . - 30 décembre 1985 . - M . Gilles Charpentier appelle
l'attention de M . le ministre de l' intérieur et de la décentrali-
sation sur l'application qu'il convient de faire des articles L . 47
et L. 48 du code des débits de boissons qui réglementent l'ouver-
ture des débits de boissons temporaires (buvettes), et n'en per-
mettent l'autorisation que dans l'enceinte des expositions ou
foires organisées par l'Etat, les collectivités publiques ou les asso-
ciations reconnues comme établissements d'utilité publique, et ce
uniquement dans le cadre d'une foire, d'une vente ou d'une fête
publique. L'interprétation stricto sensu du texte, telle qu'elle
semble être faite par l'administration préfectorale dans divers
courriers adressés aux maires de différents départements, pose
avec acuité le problème de la responsabilité des communes dans
le cas d'incidents et de dommages imputables à une consomma-
tion excessive d'alcool sur des lieux temporaires de boissons,
ayant fait l'objet d'une autorisation municipale dépassant le
cadre fixé par les articles L. 47 et L. 48 du code précité . Aussi,
constatant d'une part le nombre élevé d'autorisations de débits
de boissons dépassant le cadre légal et considérant d'autre part la
tension qu'une interprétation municipale stricte des textes est sus-
ceptible d'engendrer dans les relations entre élus et associations,
il lui demande : 1 . de déterminer les responsabilités respectives
des municipalités et des gérants des débits de boissons dans le
cas de figure précédemment évoqué ; 2 . s'il entre dans ses inten-
tions d'élargir .e champ légal de l'autorisation des débits de
boissons temporaires.

Collectivités locales (personnel)

7841$. - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Pierre Sueur appelle
l'attention de M . le ministre do l'intérieur et de la décentrali-
sation sut l'importance qui s'attache, dans l'esprit de la décentra-
lisation et pour la pleine application de cette importante réforme,
à la création rapide des corps territoriaux, et notamment des
corps de cadres . Si les personnels administratifs de catégorie A
savent, depuis le 18 septembre 1985, quelles sont les intentions
du Gouvernement à leur égard (un corps d'administrateur territo-
rial terminant hors échelle A et un corps d'attaché-directeur ter-
minant à l'indice 920 par équivalence respective avec les corps de
sous-préfet et d'attaché-directeur de préfecture), aucun projet ne
semble avoir été avancé à ce jour concernant les personnels tech-
niques . Or, si la mise en place des corps d'administrateur et d'at-
taché est nécessaire et urgente, l'organisation en corps des cadres
techniques ne l'est pas moins, et une cohérence des perspectives
terminales de carrière des deux filières est souhaitable . En consé-
quence, il appelle son attention sur l'intérêt que présenteraient la
création rapide d'un corps d'ingénieurs territoriaux et la promul-
gation simultanée, après avis du Conseil supérieur de la fonction
publique territoriale, de l'ensemble des corps des cadres adminis-
tratifs et techniques . Il lui demande quelles dispositions il compte
prendre à cet égard.

Crimes, délits et contraventions
(statistiques : Seine-Maritime)

78422 . - 30 décembre 1985 . - M . Jacques Godfrain demande
à M . le ministre de l' intérieur et de la décentralisation de lui
fournir les statistiques des actes de délinquance enregistrées
en 1985 sur la commune de Canteleu, Seine-Maritime.

Communes (fonctionnement)

78437 . - 30 décembre 1985 . - M . Henri Bayard appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'intérieur et de le décentralisation
sur des problèmes qui se posent dans les services communaux en
matière d'attestations diverses sollicitées par les administrés pour
qu'il leur soit reconnu tel ou tel droit par un organisme . Devant
la diversité de ces demandes, où les services communaux ne dis-
posent pas toujours de la preuve faisant l'objet de la demande, il
apparaît indispensable de fixer une liste des possibilités de deli-

vrance de ces diverses attestations précisant ce à quoi sont tenus
les services mais également les dispositions que devraient res-
pecter les administrés pour l'obtention du certificat sollicité.

Communes (personnel)

78442 . - 30 décembre 1985 . - M . Jacques Blanc attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur les préoccupations exprimées par le Syndicat national des
secrétaires généraux des villes de France concernant, notamment,
les engagements précis pris par le Gouvernement sur deux points,
à savoir : l'intégration de tous les secrétaires généraux de mairie
en catégorie A et la comparabilité de la fonction publique territo-
riale avec la fonction publique d'Ftat . En effet, à ce jour, deux
déclarations allant dans un sens contraire ont été faites et il lui
demande de bien vouloir lui préciser ses intentions sur ces deux
points.

Police (fonctionnement)

78445. - 30 décembre 1985 . - Une correspondance, publiée
récemment dans un quotidien parisien du soir, a évoqué la réti-
cence, spontanée ou contrainte, de certains services de police à
enregistrer les déclarations de vol . Ce témoignage confirme les
doléances recueillies par de nombreux parlementaires, de toute
appartenance politique . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation si cette
situation, sur laquelle il n'est peut-être pas sans influence, n'ôte
pas beaucoup de leur crédibilité à ses déclarations sur l'évolution
de la délinquance en France.

Collectivités locales (finances locales)

78480 . - 30 décembre 1985 . - M . Francia Gong attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur les modalités d'attribution et de calcul des dotations du fonds
de compensation pour la T .V.A . En effet, un décret signé par les
ministres compétents tend à restreindre les dépenses éligibles au
fonds de compensation . Ce décret prévoit notamment, pour 1986
et 1987, (dépenses acquittées en 1984 et 1985) d'exclure de l'as-
siette du F.C.T.V.A . les dépenses couvertes par des subventions
reçues de l'Etat et les dépenses d'acquisition de terrain. A partir
de 1988, l'ensemble des dépenses exonérées de T .V.A. seront
exclues de l'assiette . Aussi, lui demande-t-il quelles mesures il
compte prendre pour compenser la réduction des concours
alloués aux collectivités locales.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

78522 . - 30 décembre 1985 . - M. Jean-Pierre Fourré s'étonne
auprès de M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion de ne pas avoir obtenu de réponse à sa question écrite
n° 74918 publié au Journal officiel du 30 septembre 1985 concer-
nant l'accroissement des infractions au code de la route, en rarti-
culier en zone urbaine . Il lui en renouvelle donc les termes.

Police (commissariats : Pyrénées-Orientales)

78550 . - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné s'étonne
auprès de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisa-
tion de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite,
n e 61856, publiée au Journal officiel du 7 janvier 1985 et rappelée
sous le n e 71817 . Il lui en renouvelle les termes.

Elections et référendums (législation)

78573. - 30 décembre 1985 . - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation qu'il arrive, à la demande de certains membres de
l'Assemblée, que le vote ait lieu au scrutin secret. Si le partage
des voix a lieu à égalité, la voix du président est prépondérante.
Comment, alors, faire coïncider cette prépondérance avec le fait
que le scrutin est secret .
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JEUNESSE ET SPORTS

Sécurité sociale (cotisations)

78434. - 30 décembre 1985 . - Par arrêté du 20 mai 1985,
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
porte-parole du gouvernement, a fixé une assiette des cotisations
de sécurité sociale dues pour l'emploi des personnes exerçant une
activité accessoire au sein d'une association sportive, de jeunesse
ou d'éducation populaire . M . Claude Germon comprend le bien-
fondé qu'il y a à demander une cotisation sociale dès lors qu'un
salaire est versé. Il attire cependant son attention sur les consé-
quences induites par cette mesure en particulier pour les clubs
amateurs ; elles sont de deux types : la première est financière et
cette charge non prévue peut représenter une augmentation des
cotisations de 20 p . 100 ; la seconde est administrative puisque
l'établissement de fiches de paie et d 'autres documents obligera
l'association à des heures supplémentaires pour effectuer ce tra-
vail . Aussi il demande à M . Io ministre délégué s. le jeunesse
et aux sports de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il
envisage de prendre dans le but d'atténuer, pour les clubs ama-
teurs, les effets négatifs de cet arrêté . La pratique des sports s'en
trouverait pour tous considérablement facilitée et encouragée.

Education physique et sportive (personnel)

78463. - 30 décembre 1985. - M. Francisque Pm-rut appelle
l'attention de M . le ministre d414gu4 à la jeunesse et aux
sports sur les conséquences de la suppression de l'haltérophilie à
la préparation du C .A.P.E .P.S . Il lui demande s'il ne juge pas
opportun de revenir sur cette décision, prise sans consultation
des fédérations concernées, qui va à l'encontre du développement
de ce sport .

JUSTICE

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(droit et sciences économiques)

78376. - 30 décembre 1985 . - M. Jean-Hugues Colonna attire
l'attention de M. le garda des sceaux, ministre de la justice.
sur la situation actuelle des aspirants aux fonctions de notaire.
Le conseil supérieur du notariat déplore lui-même la désaffection
des jeunes pour le notariat : 418 candidats pour l'année universi-
taire 1984-1985 alors que les besoins de son renouvellement en
exigeraient au moins 600 . Cette désaffection a notamment deux
causes essentielles : 10 les examens professionnels ei vue de
l'obtention du diplôme de notaire sont de plus en ; sélectifs,
aboutissant à un véritable numerus clausus, étant obseivé que le
pourcentage de succès aux examens varie d'un centre à l'autre
dans des proportions anormales : 78 p. 100 de réussite au centre
de Bordeaux contre seulement 34 p . 100 à celui d'Aix-en-
Provence. En outre la fréquentation de ces cours oblige les can-
didats à des sacrifices importants puisque, d'une part le temps
consacré à ces cours n'est pas pris en compte dans la durée du
temps de travail, d'autre part les frais d'inscription et de déplace-
ment sont à la charge des candidats ; 2, l'acquisition d'une étude
ou de parts sociales est problématique pour les jeunes diplômés
car elle exige, compte tenu des prix de cession, des fonds per-
sonnels importants dont les candidats issus de milieu modeste ne
disposent pas . En effet, un apport personnel minimum de
20 p. 100 en cas de prêt est nécessaire auquel il convient
d'ajouter des droits d'enregistrement à un taux dissuasif . Dans
ces conditions comment ne pas comprendre que de nombreux
candidats refusent de s'engager dans une voie sans issue pour la
majorité d'entre eux . Le projet de réforme imaginé par la chan-
cellerie, préconisant l ' installation libre, leur avait toutefois ouvert
de nouveaux espoirs. En conséquence, il lui demande quellt s
mesures efficaces il entend prendre pour permettre une évolution
rapide et devenue nécessaire de la profession de notaire.

Justice (fonctionnement)

78421 . - 30 décembre 1985 . - M . Jacques Oodfrsln demande
à M. lu garde des sceaux, ministre de la justice, de bien vou-
loir lui préciser la signification des propos qu'il a tenus, le
I1 octobre 1985, au congrès du syndicat de la magistrature, à
propos de la réforme de l'instruction : « Cette réforme entraînera
nécessairement un redéploiement des moyens en personnel des
tribunaux et elle ne sera pas sans conséquence sur la carte judi-
ciaire ». Cela signifie, en clair, que les départements où il y a

deux sièges de tribunaux risquent de se voir réduits à un seul.
C'est pourquoi, sur les cinquante-neuf villes risquant de voir dis-
paraître leur tribunal, vingt-deux conseils municipaux ont émis le
souhait de le voir maintenu. Il lui demande de bien vouloir
répondre à l'inquiétude des populations concernées qui verraient
la justice s'éloigner des justiciables, en a'ceptant de revenir sur
cette position .

Lois (Alsace-Lorraine)

78428. - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Louis Masson rappelle
à M. le garda des sceaux, ministre de la justice, que les dis-
positions spécifiques applicables aux associations créées en
Alsace-Lorraine sont parfois à l'origine d'inconvénients impor-
tants . En 1981 et 1984, plusieurs questions écrites et une proposi-
tion de loi ont ainsi demandé que les associations d ' Alsace-
Lorraine puissent bénéficier de dégrèvements fiscaux identiques à
ceux des associations reconnues dans le reste de la France en
application de la loi de 1901 . En 1984, le Gouvernement s finale-
ment accepté un amendement apportant une solution équitable à
ce problème. Toutefois, il a fallu plusieurs interventions, ncjtam-
ment lors de l' examen du budget 1986 en première lecture, pour
que le décret d 'application soit enfin publié ; celui-ci, en date du
9 décembre 1985, est assez vague et ne précise notamment pas le
détail des conditions à remplir par les associations . En outre,
l ' amendement sus-évoqué et le décret d'application ne prennent
en compte que les discriminations d'ordre fiscal ; de nombreuses
autres

compte
à caractère juridique existent (cas de l'accès à

la troisième voie de l'E .N .A .) et il souhaiterait qu'il lui précise
comment une solution définitive pourra être apportée à ce pro-
blème.

Justice (fonctionnement)

78436. - 30 décembre 1985. - M . Marc Mssslon attire l'atten-
tion de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l'application de la loi no 82-621 du 21 juillet 1982 relative à l'ins-
truction et au jugement des infractions en matière militaire et de
sûreté de l'Etat et modifiant les codes de procédure pénale et de
justice militaire. L'article 4 de ce texte dispose que « l'action
civile en réparation du dommage causé par une infraction qui a
donné lieu à une condamnation définitive ou non, prononcée par
un tribunal permanent des forces armées, pourra être portée
devant la juridiction pénale devenue compétente . Celle-ci statuera
selon les règles de compétence et de procédure applicables
lorsque l'action civile est exercée en même temps que l'action
publique » . Il semble que de nombreux plaignants se heurtent à
des difficultés d' application de cette loi de la part de la juridic-
tion civile, en particulier par l'utilisation du refus de compétence.
C'est ainsi qu'in couple de la Seine-Maritime est amené, après
cinq années de poursuites judiciaires, à se pourvoir en cassation
pour le décès de leur fils survenu lors de son service national le
5 février 1980 dans une avalanche. Aussi, il lui demande de bien
vouloir lui donner son appréciation sur l'application de ce texte
par les tribunaux.

Peines (peine de mort)

78446 . - 30 décembre 1985 . - Rappelant àM . le garde des
sceaux, ministre de ta justice, que, lors des débats parlemen-
taires du 18 septembre 1981 relatifs au projet de loi sur l'aboli-
tion de la peine de mort, il avait déclaré que l'objet de ces débats
n'était pas de se préoccuper de la définition de nouvelles peines,
mais qu ' il serait temps d'envisager cette question lors de
l'examen de la réforme du code pénal, M . Paul Pernln, obser-
vant également que M . le Premier ministre a fait récemment allu-
sion à ce nouveau texte, lui demande de bien vouloir lui faire
connaître quand pourront enfin étre connues les peines de substi-
tution à la peine capitale.

Copropriété : (charges communes)

78621. - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Pierre Fourré s'étonne
auprès de M . le garde des sceaux, ministre de la justice, de
ne pas avoir obtenu de réponse à sa question écrite n o 74915
publiée au Journal officiel du 30 septembre 1985 concernant la
difficulté engendrée par un avis de la commission « informatique
et libertés » pour appliquer l'article 11 du décret n o 67-223 pris
en application de la loi no 65-557 du 10 juillet 1985 fixant le
statut de la copropriété des immeubles bâtis . II lui en renouvelle
donc les termes .
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' Mer et littoral
(aménagement du littoral : Pyrénées-Orientales)

JMi7. - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'ur-
banisme, du logement et des transports, chargé de le mer.
de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 71950

ubliée au Journal officiel du 22 juillet 1985 . Il lui en renouvelle
les termes .

Mer et littoral
(aménagement du littoral : Pyrénées Orientales)

MN. - 30 décembre 1985. - M. André Tourné s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'ur-
banisme, du logement et des transports, chargé de la mer,
de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 71951

ubliée au Journal officiel du 22 juillet 1985 . Il lui en renouvelle
les termes .

Mer et littoral
(aménagement du littoral : Pyrénées-Orientales)

7MN. - 30 décembre 1985. - M. André Toum6 s'étonne
auprès de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'ur-
banisme, du logement et des transports. chargé de la mer,
de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 71952
publiée au Journal officiel du 22 juillet 1985. Il lui en renouvelle
les termes .

Mer et littoral
(aménagement du littoral : Pyrénées-Orientales)

71110. - 30 décembre 1985. - M. André Tourné s'étonne
auprès de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'ur-
banisme. du logement et des transports, chargé de la mer,
de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite n° 71953
publiée au Journal officiel du 22 juillet 1985. Il lui en renouvelle
les termes.

Mer et littoral (aménagement du littoral : Pyrénées-Orientales)

71111. - 30 décembre 1985. - M. André Tourné s'étonne
aurpès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'ur-
banlsme, du logement et des transports, chargé de la mer.
de n'avoir pas repu de réponse à sa question écrite n° 71954
publiée au Journal officiel du 22 juillet 1985. Il lui en renouvelle
les termes.

Mer et littoral
(aménagement du littoral)

705112. - 30 décembre 1985. - M. André Tourné s 'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'ur-
banisme. du logement et des transports, chargé de la mer,
de n'avoir pas repu de réponse à sa question écrite no 71955
publiée au Journal officiel du 22 juillet 1985. Il lui en renouvelle
les termes.

PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Communautés européennes
(fonds européen de développement régional)

MM . - 30 décembre 1985 . - M . Henri Bayard appelle l ' atten-
tion de M. ie ministre d'Etat, chargé du Plan et de l'aména-
gement du territoire, sur les concours du Feder accordés par
les autorités publiques nationales au financement de certains
projets d'investissements industriels ou d'infrastructures. Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer, pour chaque tranche,
de 1982 à 1985, quels ont été les montants de ces crédits commu-
nautaires affectés à la région Rhône-Alpes d'une part et au
département de la Loire d'autre part, en précisant sur quels
projets ils ont été ventilés.

P .T.T.

Postes et télécommunications (timbres)

78371 . - 30 décembre 1985. - M . Didier Chouat appelle l ' at-
tention de M . le ministre des P .T.T. sur la commémoration en
1986 du cinquantenaire de la mort de M. Fulgence Bienvenüe,
ingénieur né à Uzel (Côtes-du-Nord) et fondateur du métro pari-
sien . Il lui demande de bien vouloir proposer, à cette occasion,
l'émission d'un timbre-poste à l'effigie de M . Fulgence Bien-
venüe.

Postes : ministère (personnel)

7M13. - 30 décembre 1985 . - M . Michel sainte-Marie appelle
l'attention de M . le ministre des P .T.T . sur la situation des
fonctionnaires du corps de la révision, chargés de construire,
rénover et entretenir les bâtiments des P.T.T. Ces personnels
demandent depuis plusieurs années une revalorisation de leurs
fonctions et de leurs possibilités de carrière. Ils souhaitent
notamment la suppression de l'appellation de vérificateur, qui ne
correspond plus aux tâches qu'ils accomplissent, un recrutement
initial fixé au niveau baccalauréat plus quatre années d 'études
supérieures, un accroissement des effectifs du Corps, un rattra-
page des parités en portant les indices bruts terminaux à
901 (réviseur en chef), 841 (réviseur principal) et 780 (réviseur) et,
enfin, que soit rendu possible l'accès du corps de la révision aux
emplois supérieurs des P.T.T. (administrateur, ingénieur des télé-
communications, directeur d'etablissement) . Aussi, il lui demande
quelles suites il entend donner à ces revendications.

Postes et télécommunications (téléphone)

7M10 . - 30 décembre 1985 . - M . René André attire l'attention
de M. le ministre des P.T.T. sur le caractère forfaitaire du coût
de l'abonnement téléphonique fixé à 70 francs tous les 2 mois.
Cet abonnement apparait, en effet, disproportionné dans un cer-
tain nombre de cas, notamment celui des personnes âgées qui
n'ont à payer qt'e des factures de téléphone très peu importantes
et inférieures au coût de leur abonnement. Dans ces conditions,
il lui demande de préciser si, à l'instar de la redevance audiovi-
suelle, il pourrait être envisagé un système d'exonération de
l'abonnement téléphonique au profit de certaines personnes,
notamment les personnes âgées ou les abonnés faibles consom-
mateurs de communications.

RAPATRIÉS

Rapatriés (structures administratives)

7110{ . - 30 décembre 1985 . - M. Philippe Béguin s 'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales st de la solidarité nationale, chargé des
rapatriés, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa quemion écrite
n o 72000 publiée au Journal officiel, A.N ., questions, no 29 du
22 juillet 1985 sur le licenciement de Français musulmans rapa-
triés. II lui en renouvelle donc les termes.

REDÉPLOIEMENT INDUSTRIEL
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Charbon (houillères : Lorraine)

71125 . - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Louis Masson rappelle
à Mme le ministre du redéploiement Industriel et du com-
merce antérieur que les cokeries de la sidérurgie lorraine ne
satisfont actuellement que le tiers des besoins locaux de coke
sidérurgique. Même en tenant compte des achats effectués par la
sidérurgie auprès des houillères du bassin de Lorraine, l'écart
reste très important par rapport au reste de la sidérurgie fran-
çaise . Les achats complémentaires effectués en Ruhr sont donc
un handicap pour la rentabilité des produits sidérurgiques en
Lorraine . La situation actuelle risque encore de s'aggraver avec la
fermeture prochaine de la cokerie minière de Marienau . Afin de
maintenir un écoulement normal de leur charbon, les H.B .L. ont
impérativement besoin de continuer .1 approvisionner la sidé-
rurgie lorraine . De son côté, celle-ci doit bénéficier d'approvi-
sionnements à des prix raisonnables ce qui n'est pas- le cas pour
les achats effectués en Ruhr. Il serait donc souhaitable que par le
biais d'une dotation en capital ou par tout autre moyen les pou-
voirs publics favorisent les relations naturelles qui doivent exister
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entre les H .B .L . et la sidérurgie lorraine . D'autre part, il est éga-
lement nécessaire de maintenir la capacité de cokéfaction exis-
tante en Lorraine actuellement et donc de rénover les cokeries
existantes ou de construire une nouvelle unité . C'est dans cet
esprit que le rapport De Corne rédigé en 1982 à la demande du
Gouvernement fixait comme première priorité le doublement de
la cokerie de Sollac . Cette solution pourrait intervenir notamment
dans le cadre de la création d'un groupement d'intérêt écono-
mique (G .I .E .) entre la sidérurgie et les houillères de Lorraine.

Emploi et activité (politique de l'emploi : Pyrénées-Orientales)

71471 . - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné expose à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur que le département des Pyrénées-Orientales
subit, en cette fin d'année, toutes les épreuves du chômage et du
sous-emploi . La gravité de ce chômage frappe ce département
dans des conditions on ne peut plus brutales . Il lui rappelle
qu au mois d'octobre 1980 il y avait 9 916 chômeurs, au mois
d'octobre 1981 le chiffre était de 12 546, au mois d'octobre 1984,
il était le suivant : 15 750 et au mois d'octobre 1985 le nombre de
chômeurs contrôlés par l'agence nationale pour l'emploi était
de 18 590, ce qui représente 22,1 p . 100 de la population active
salariée des Pyrénées-Orientales . La situation ne s'améliore pas :
le mois de novembre comptera des chômeurs nouvellement ins-
crits. Cette situation sociale a des conséquences on ne peut plus
inquiétantes, d'autant plus que les T.U.C . et les contrats-
formation ont permis d'éliminer des statistiques un très grand
nombre de jeunes qui seraient sans travail . En conséquence, il lui
demande si son ministère est bien informé de cette désastreuse
situation sociale qui frappe de front les Pyrénées-Orientales et ce
qu'elle a décidé ou compie décider pour atténuer les consé-
quences humaines des mesures sociales qu'il provoque.

Habillement, cuirs et textiles
(emploi et activité)

78107 . - 30 décembre 1985 . - M . Philippe Séguin s'étonne
auprès de Mme le minlatre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n o 71004 publiée au Journal officiel, Assemblée
nationale, Questions, n o 26 du I r, juillet 1985 sur l'industrie tex-
tile de Lorraine . II lui en renouvelle donc les termes.

Entreprises (entreprises nationalisées)

7K11 . - 30 décembre 1985 . - M . Philippe Béguin s'étonne
auprès de Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n o 74570 publiée au Journal officiel, Assemblée
nationale, Questions, no 38 du 30 septembre 1985 sur les marchés
publics. Il lui en renouvelle donc les termes.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Parlement (relations entre le Parlement et le Gouvernement)

7140$. - 30 décembre 1985 . - M . Pierre-Barnard Cousté
demande à M . le ministre délégué, chargé des relations avec
le Parlement, de lui indiquer quels ont été, du I r, janvier au
15 décembre 1985, le nombre et le pourcentage des questions
écrites posées par des députés, qui avaient pour objet de rappeler
des questions antérieures restées sans réponse.

RELATIONS EXTÉRIEURES

Politique extérieure (O.N.U.)

78438. 30 décembre 1985 . - M . Henri Bayard demande à
M . le ministre des relations extérieures s'il peut lui indiquer
le montant de la participation de la France aux dépenses de
fonctionnement ou de contributions diverses à l'O.N .U . et aun
organismes qui en dépendent au cours de ces vingt dernières
années .

Recherche scientifique et technique (espace)

7540$ . - 30 décembre 1985. - La presse rapporte que les auto-
rités tchécoslovaques ont fait part à M . Giulio Andreotti, ministre
des relations extérieures d'Italie, en visite officielle à Prague le
6 décembre, de leur intérêt pour le programme Eureka, du désir
des pays du Comecon d'intégrer leurs capacités scientifiques et
techniques, et, à terme, d'établir une liaison entre leurs pro-
grammes et le programme Eureka . M . Francis Osng demande é
M. le ministre des relations extérieures si, en ce qui le
concerne, il a été informé de cet intérêt de la Tchécoslovaquie
pour Eureka, et la suite qu'il lui semble pouvoir comporter dans
un délai plus nu moins rapproché.

Politique extérieure
(convention européenne en matière d'immunité des États)

71171 . - 30 décembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre des relations extérieures de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite, n° 72199, publiée au
Journal officiel du 5 août 1985, relative aux conventions d'immu-
nité entre Etats. II lui en renouvelle donc les termes.

RETRAITÉS ET PERSONNES AGÉES

Personnes âgées (politique â l'égard des personnes âgées)

711137 . - 30 décembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M. I. secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affairas sociales et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et des personnes figées, de n'avoir pas reçu de
réponse à sa question écrite n° 73060 (publiée au Journal officiel
du 12 août 1985) relative au fonds d'innovation sociale. Il lui en
renouvelle donc les termes.

Personnes âgées (politique d l'égard des personnes âgées)

78171. - 30 décembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affairas »claies et de la solidarité nationale, chargé des
retraités et des pers onnes épées, de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 73061 (publiée au Journal officiel
du 12 août 1985) relative au carnet de santé pour les personnes
âgées. Il lui en renouvelle donc les termes.

SANTÉ

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel)

717M. - 30 décembre 1985 . - M . Pierre-Barnard Cousté
appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale,
chargé de la santé, sur les dispositions de l'article 3 du projet
de loi relatif à la fonction publique hospitalière et portant
titre IV du code de la fonction publique qui inscrivent au
nombre des emplois supérieurs à la discrétion du Gouvernement
les postes de secrétaire général de l'assistance publique à Paris,
de directeur général des hospices civils de Lyon et de directeur
général de l'assistance publique à Marseille . Il l'interroge sur le
bien-fondé d'une telle mesure qui constitue une remise en cause
insidieuse du caractère d'établissements publics communaux de
ces hôpitaux, qui ampute la pyramide des emplois offerts aux
directeurs et qui politise les nominations sur ces postes.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

754M. - 30 décembre 1985 . - M. Pians Wsisenhorn interroge
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur
les nouvelles conditions de remboursement d'oxygène pour les
malades, prévu dans le tarif de remboursement paru au Journal
officiel du mois d'août 1985. Il s'étonne de voir que le rembourse-
ment de la prestation de l'oxygène aux malades n'est effectué
que si elle correspond à une durée quotidienne d'utilisation supé-
rieure à 12 heures d'oxygénothérapie . Les hôpitaux et les phar-
maciens d'officine livrant les malades à domicile savent bien que
très rares sont les cas de patients consommant plus de 12 heures
d'oxygène par jour. La plupart des malades présentant des insuf-
fisances respiratoires ont pu, jusqu'à présent, être maintenus à
domicile grâce à une oxygénothérapie de courte durée journa-
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fière . Le malade ressent comme un important facteur psycholo-
gique rassurant d'avoir la possibilité de rccourir à l'oxygène
lorsque le besoin s'en fait ressentir. Le couperet tombant sur le
refus de remboursement de cette utilisation modérée obligera
donc la quasi-totalité des malades atteints de troubles respira-
toires à gagner l'hôpital et de faire endosser à la collectivité le
prix d'une hospitalisation dont le coût est certainement beaucoup
plus élevé que le maintien à domicile . Ces malades ne justifiant
pas d'un maintien constant en milieu hospitalier, les insuffisances
respiratoires se traduiront donc plusieurs fois par mois par un
va-et-vient constant domicile/hôpital via S .A .M .U . et médecins . Il
souhaite connaître les raisons pour lesquelles le remboursement
de l'oxygénothérapie n'est plus accordé pour une durée quoti-
dienne inférieure à 12 heures . II souhaiterait connaître également
les solutions de remplacement comprenant notamment la mise à
disposition des malades d'extracteurs et le coût du forfait men-
suel de ces derniers . La profession pharmaceutique qui s'est
outillée en matériel permettant le maintien à domicile à frais
modérés des malades présentant des insuffisances respiratoires
s'étonne d'être mise devant le fair accompli d'un nouveau tarif
paru sans discussion . Le respect du libre choix du malade est-il
assuré.

Etablissements d'hospitalisation.
de' soins et de cure (personnel)

78499. - 30 décembre 1985. - M . Raymond Marcellin appelle
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, sur la situation des secrétaires médicales des hôpitaux
publics . Alors que, dans la fonction publique hospitalière, l'exi-
gence du baccalauréat de l'enseignement secondaire pour parti-
ciper aux épreuves d'un concours correspond au recrutement de
fonctionnaires classés dans la catégorie B, les secrétaires médi-
cales, recrutées alors qu'elles sont titulaires du baccalauréat
série F8, sont classées actuellement en catégorie C . Elles ne béné-
ficient, en outre, d'aucun statut particulier . Il lui demande s'il
n'estime pas souhaitable que les secrétaires médicales, dont le
rôle essentiel au sein d'un service hospitalier consiste à assurer
un lien permanent entre le médecin et la famille du malade,
soient intégrées dans les cadres paramédicaux bénéficiaires d'une
grille indiciaire spécifique, semblable à celle des adjoints des
cadres hospitaliers classés en catégorie B.

Professions et activités paramédicales
(infirmiers et infirmières)

78519. - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Pierre Fourré s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, de ne pas avoir obtenu de réponse à sa question écrite
n o 74604 publié au Journal officiel du 30 septembre 1985 . II lui en
renouvelle donc les termes.

Santé publique (maladies et épidémies)

78544 . - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné s'étonne
auprès de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite,
n° 71783, publiée au Journal officiel du 15 juillet 1985 . II lui en
renouvelle les termes.

Santé publique (maladies et épidémies)

78645. - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de le solidarité nationale, chargé de la
santé, de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite,
n o 71786, publiée au Journal officiel du 15 juillet 1985 . Il lui en
renouvelle les termes.

Départements et territoires d'outre-mer
(santé publique)

78548. - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite,
n o 71787, publiée au Journal officiel du 15 juillet 1985 . Il lui en
renouvelle les termes .

Santé publique (maladies et épidémies)

78547 . - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, de n'avoir pas reçu de réponse à sa question écrite,
n' 71788, publiée au Journal officiel du 15 juillet 1985. II lui en
renouvelle les termes.

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

Radiodiffusion et télévision (programmes)

78374. - 30 décembre 1985 . - M. Didier Chouat appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication, sur la place des
émissions en langues régionales dans le service public de radio-
diffusion. Conformément à son cahier des charges, Radio France
doit veiller à ce que les stations locales contribuent à l'expression
des langues régionales . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir faire le point sur l'effort accompli au cours de ces der-
nières années en faveur de l'expression en langue bretonne.

Santépublique (maladies et épidémies)

78548. - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication, de n'avoir pas
reçu de réponse à sa question écrite n° 71789, publiée au Journal
officiel du 15 juillet 1985 . lI lui en renouvelle les termes.

Radiodiffusion et télévision (programmes)

78551 . - 30 décembre 1985. - M. André Tourné s'étonne
auprès de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de la communication, de n'avoir pas
reçu de réponse à sa question écrite n° 71939, publiée au Journal
officiel du 22 juillet 1985 . 11 lui en renouvelle les termes.

Radiodiffusion et télévision (programmes)

78583 . - 30 décembre 1985. - M. André Tourné s'étonne
auprès de M . I . secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé des techniques de le communication, de n'avoir pas
reçu de réponse à sa question écrite n° 72347, publiée au Journal
officiel du 29 juillet 1985 . II lui en renouvelle les termes.

TRANSPORTS

Voirie (routes)

78404. - 30 décembre 1985. - M . Bernard Madrelle appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'urbanisme, du logement et des transporta, chargé des
transport., sur l'urgence des travaux à réaliser sur la portion à
trois voies de la R .N . 10 à Cavignac (Gironde) afin de mettre fin
aux trop nombreux accidents mortels. Le 8 décembre dernier, un
accident tragique a fait un mort et sept blessés et depuis 1975, on
a pu déplorer vingt accidents mortels . Cette section de route à
trois voies entre Bordeaux et le sud des Charentes incite les auto-
mobilistes à procéder à des dépassements, d'autant qu'elle inter-
vient après une longue portion à deux voies, d'où le risque des
collisions frontales. La circulation est dense sur ces 3 kilomètres
qui représentent la déviation de Cavignac (15 600 véhicules/jour
en 1984 dont 30 p . 100 de poids lourds, contre 13 000 véhi-
cules/jour en 1983 et 27 p. 100 de poids lourds). Ils constituent
le point noir de la R .N . 10 . Le devoir de tous !es responsables
commande donc de l'éliminer. En conséquence, il lui demande
de bien vouloir lui préciser les mesures exceptionnelles qui s'im-
posent afin que cette portion à trois voies soit transformée en
une voie expresse, deux fois deux voies, comme tel est le projet
entre Saint-André-de-Cubzac et Cavignac .
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Circulation routière (réglementation et sécurité)

78413 . - 30 décembre 1985. - M. Noél Ravasaard attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l 'urba-
nisme, du logement et des transporte, chargé des trans-
ports, sur les dangers que peuvent faire courir aux
automobilistes, aux motocyclistes, les véhicules très lents . II pense
notamment aux véhicules hippomobiles . La randonnée en
calèches est une forme de tourisme qui s'est beaucoup déve-
loppée . II n'est bien évidemment pas question de remettre cette
pratique en cause mais, compte tenu des risques que les calèches
peuvent engendrer, il serait vivement souhaitable de réglementer
a circulation des véhicules hippomobiles . Il lui demande donc
s'il entend prendre de telles mesures qui ne pourraient que
contribuer à l'amélioration de la sécurité routière.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Chômage : indemnisation (préretraites)

78302. - 30 décembre 1985 . - M . Jean Bernard appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur l'article 12 de la convention générale de
la protection sociale et l'article 6 de la convention financière qui
évoquent pour les bénéficiaires de la C .G .P.S . le cas de reprise
d'activité mais n'indiquent rien en ce qui concerne les activités
annexes exercées antérieurement par les intéressés . En censé-
quence, il lui demande de préciser si un travailleur dispensé d'ac-
tivité peut conserver le droit de poursuivre cette activité annexe
tout en percevant les allocations de la C .G .P.S. Il observe que si
la réponse devait être négative, les travailleurs concernés par
cette situation se verraient privés d'un revenu sans mesure com-
pensatoire.

Licenciement (indemnisation)

78381 . - 30 décembre 1985 . - M. Jean-Claude Dessein appelle
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de ta
formation professionnelle sur l'application du décret n° 85-398
du 3 avril 1985 relatif au chômage partiel dans les entreprises.
On sait qu'en cas de réduction de la durée du travail dans l'en-
treprise en dessous de la durée légale du travail, l'employeur peut
demander aux services du ministère du travail une indemnisation
au titre du chômage partiel, pour les heures non travaillées . Dans
les cas extrêmes (aucune heure de travail), il s'agit de chômage
partiel total . Avant le décret du 3 avril 1985, les salariés se trou-
vaient dans la situation suivante : au bout de deux quatorzaines
de chômage partiel total, ils pouvaient s'inscrire directement à
l'Assedic ; ils éteient alors considérés comme demandeurs d'em-
ploi et indemnisés en tant que tels, mais leur contrat de travail
n'était que suspendu, et non pas rompu . Pour lutter contre les
abus qu'une telle situation a pu induire, le décret no 85-398 a
restreint la possibilité de recourir au chômage partiel total : en ne
l'autorisant qu'en cas de fermeture temporaire de l'établissement ;
en donnant aux commissaires de la République un droit de
regard sur la durée de cette fermeture . Ainsi donc, a contrario, en
cas de fermeture définitive de l'établissement, l'administration du
travail peut, à bon droit depuis la parution du décret no 85-398,
refuser l'indemnisation des salariés, en cas de chômage partiel
total concomitant à la fermeture de l 'établissement . Par ailleurs,
un arrêt inédit de la Cour de cassation, (chambre sociale,
arrêt n o 2790 du 26 juin 1985, société des travaux publics de
Valenciennes contre Duprez, l'Assedic, Guesdes et autres) précise
qu'en cas de licenciement les préavis dus par l'employeur (ou les
indemnités compensatrices de préavis) ne le sont qu'à proportion
du temps de travail effectif avant le licenciement . Ainsi, ce cas
de chômage total avant le licenciement, l'employeur ne serait
tenu de verser aucune indemnité compensatrice de préavis. Or,
l'Assedic n'indemnisera les salariés licenciés qu'à l'issue du
préavis théorique, les salariés étant donc sans ressources pendant
un, deux ou trois mois, selon la durée du préavis . Si la jurispru-
dence de la Cour de cassation se confirmait et à défaut de dispo-
sitif réglementaire complémentaire, le recours au chômage total
(indemnisé ou non), antérieurement à un licenciement collectif,
pourrait devenir un moyen par lequel les employeurs s'exonére-
raient de leurs obligations contractuelles en matière de paiement
des préavis, sans que pour autant les salariés ne soient indem-
nisés par l'Assedic . Ce problème se trouve actuellement posé à
Amiens à l'occasion de ;a fermeture de l'entreprise Kemo . En
conséquence il lui demande de prendre les mesures qui s'impo-
sent pour remédier à une situation qui, si elle devait se généra-
liser, contribuerait à vider de son sens le décret n° 85-398 .

Hôtellerie et restauration (apprentissage)

78403. - 30 décembre 1985. - M . Edmond Alphandéry attire
l ' attention de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la
forma :lon professionnelle sur les inconvénients qu 'engendre
pour la formation des apprentis de l'industrie hôtelière l'applica-
tion des articles L . 213-7 et L. 213-8 du code du travail . En effet,
depuis l'instauration de l'heure d'été, certains hôteliers estiment
qu'il serait plus judicieux d'interdire l'emploi des jeunes travail-
leurs âgés de moins de dix-huit ans de 23 heures à 7 heures,
plutôt que de 22 heures à 6 heures . II lui demande ce qu'il pense
d'une modification de la réglementation dans ce sens.

Emploi et activité (politique de l'emploi)

78484. - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre du travail, de l ' emploi et de le formation profession-
nelle que, scion les informations fournies par la presse parlée,
100 000 entreprises nouvelles auraient vu le jour ces dernières
années en France. II s'agirait d'une communication présentée par
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget. Venant
d'une telle autorité, l'information revêt un caractère non seule-
ment officiel mais on ne peut plus autorisé . En principe, ces nou-
velles entreprises ont créé des emplois nouveaux. En consé-
quence, il lui demande de bien vouloir faire connaître combien
d'emplois nouveaux ont effectivement été créés dans ces
100 000 entreprises nouvelles : 1 o globalement ; 20 dans les nou-
veaux commerces de distribution et de détail ; 3 . dans les petites
entreprises artisanales de production.

Commerce et artisanat (emploi et activité : Languedoc-Roussi Ion)

78487 . - 30 décembre 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre du travail, de l' emploi et da la formation profession-
nelle qu'au cours des récentes années, de 1980 à 1985, des entre-
prises nouvelles, commerciales et artisanales, sont nées dans la
région administrative du Languedoc-Roussillon . En principe, la
naissance de ces entreprises nouvelles a permis de créer des
emplois nouveaux . En conséquence, il lui demande de bien vou-
loir faire connaître combien d'emplois nouveaux ont été effecti-
vement créés dans ces nouvelles entreprises nées au cours des
cinq années écoulées dans le Languedoc-Roussillon.

Jeunes (emploi)

78492 . - 30 décembre 1985 . - M . Raymond Marcellin attire
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur le fait que, si l' on analyse, par
tranche d'âge, la situation de l'emploi des jeunes, on constate,
comme le souligne une récente enquête de l'I .N .S .E .E., que c'est
entre dix-huit et vingt et un ans que la situation est la plus diffi-
cile. A ces âges, en effet, les jeunes commencent à sortir du sys-
tème scolaire sans pour autant avoir trouvé un emploi, ce qui se
traduit par un taux de chômage de 17 p. 100, largement supérieur
à la moyenne nationale . II lui demande de bien vouloir lui indi-
quer s'il envisage de prendre des mesures pour que les jeunes de
dix-huit à vingt et un ans puissent accéder plus facilement au
milieu professionnel.

Assurances (accidents du travail
et maladies professionnelles)

78608 . - 30 décembre 1985 . - M. Philippe Séguin s'étonne
auprès de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 70110 publiée au Journal officie( Assemblée
nationale, Questions, n o 24, du 17 juin 1985 sur la réglementation
relative à la faute inexcusable des employeurs . Il lui en renou-
velle donc les termes.

Sécurité sociale (cotisations)

78510 . - 30 décembre 1985. - M. Philippe Séguin s'étonne
auprès de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n e 74567 publiée au Journal officiel, Assemblée
nationale, questions, n° 38 du 30 septembre 1985 relative aux
cotisations de sécurité sociale. II lui en renouvelle donc les
termes.
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Emploi et activité (Agence nationale pour l'emploi)

78520. - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Pierre Fourré s 'étonne
auprès de M . le ministre du traveil, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle de ne pas avoir obtenu de réponse à sa
question écrite n° 74605 publiée au Journal officiel du 30 sep-
tembre 1985 . Il lui en renouvelle donc les termes.

Travail (droit du travail)

78623 . - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Pierre Fourré s'étonne
auprès de M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle de ne pas avoir obtenu de réponse à sa
question écrite n° 74916 publiée au Journal officiel du 30 sep-
tembre 1985 concernant la condition de mise en oeuvre des droits
nouveaux des travailleurs . I1 lui en renouvelle donc les termes.

Décorations (médaille d'honneur du travail)

78624. - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Pierre Fourré s'étonne
auprès de M . I . ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle de ne pas avoir obtenu de réponse à sa
question écrite n° 74920 publiée au Journal officiel du 30 sep-
tembre 1985, concernant les conditions de remise des médailles
de travail . Il lui en renouvelle donc les termes.

Formation professionnelle et promotion sociale
(établissements : Pyrénées-Orientales)

d441. - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné s'étonne
auprès de IN . le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle de n'avoir pas reçu de réponse à sa
question écrite n° 70802, publiée au Journal officiel du 24 juin
1985 . Il lui en renouvelle les termes.

Sang et organes humains
(politique et réglementation)

78643. - 30 décembre 1985 . - M. André Tourné s'étonne
auprès de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle de n ' avoir pas reçu de réponse à sa
questior. écrite n° 71140 publiée au Journal officiel du I « juillet
1985 . Il lui en renouvelle les termes.

URBANISME, LOGEMENT ET TRANSPORTS

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (beaux-arts)

78384. - 30 décembre 1985. - M . Jean-Michel Boucheron
(Ille-et-Vilains) attire l ' attention de M . le ministre de l'urba-
nisme, du logement et des transports sur la transformation
des écoles d'architecture en établissements publics . A ce jour,
treize écoles d'architecture en France dont l'école d'architecture
de Rennes sont encore considérées comme services extérieurs de
l'Etat et attendent le décret qui rendra effectif leur nouveau
statut . En effet, pour sa part, l'école d'architecture de Rennes
s'est engagée à l'égard des partenaires extérieurs avec lesquels
elle a négocié des conventions de formation, de recherche et
d'études dont la signature ne peut être faite que dans le cadre
d'un établissement public . En conséquence, il souhaiterait savoir
quelles mesures il entend prendre à ce sujet.

Baux (baux d'habitation)

78368. - 30 décembre 1985 . - M . G !les Charpentier appelle
l ' attention de M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et
des transports sur l'interprétation qu'il convient de donner aux
dispositions des articles 6 et 17 de la loi n° 82-526 du
22 juin 1982, dite loi Quilliot, notamment au regard de la situa-
tion des maîtres auxiliaires . Il lui expose le cas de Mlle X, maî-
tresse auxiliaire de l'éducation nationale qui, le 3 sep-
tembre 1983, a signé un bail de trois ans avec Mme Y,
propriétaire domiciliée à Verdun . Son poste ayant été supprimé
en cours d'année scolaire, Mlle X, non titulaire, s'est retrouvée
sans emploi . Avertie de cet état de fait, elle adressait fin mars
1984, dans les formes légales, notification à sa propriétaire de la
résiliation du contrat de location à compter du 30 juin 1984, res-
pectant en cela le préavis de trois mois prévu à l'article 17 de la
loi Quilliot . N'ayant plus de motifs professionnels de rester à

Verdun, elle préfère en effet, pour des motifs à la fois financiers,
personnels et familiaux, retourner dans sa famille installée à
soixante kilomètres de là . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 6, alinéa 2, mais aussi de l'article 17, alinéa 2, de la loi
n° 82-526 du 22 juin 1982, la propriétaire Mme Y réclame à
Mlle X le versement des loyers de juillet et août 1984, se fondant
sur l'article 6, alinéa I", de la loi . Considérant le nombre de
litiges de même nature susceptibles de se produire, il lui
demande s'il est dans ses intentions de préciser par voie régle-
mentaire le conter. qu'il convient de donner à la série de motifs
permettant aux locataires de résilier le contrat à tout moment.

Logement (préts)

78377 . - 30 décembre 1985 . - M . André Delehedde appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et
des transports sur la situation de certains accédants à la pro-
priété qui ont contracté un prêt dont les mensualités progressent
rapidement pendant un certain nombre d'années avant de devenir
fixes et qui souhaiteraient, compte tenu du ralentissement de l'in-
flation et de la progression des rémunérations, transformer ce
prêt en un prêt progressif pendant toute sa durée . Il lui demande
si ce type de situation a été envisagé et quelles solutions poftr-
raient être apportées.

Handicapés (accons des locaux)

78383. - 30 décembre 1985 . - M . Hubert Goure attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur les conditions d'accessibilité des personnes handi-
capées aux équipements extérieurs aux moyens de transports col-
lectifs . Malgré un effort important, il existe encore de nom-
breuses lacunes notamment dans les domaines du cheminement,
de 1a voirie, du mobilier urbain et des distributeurs de titres de
transports . il lui demande les dispositions qu'il envisage de
prendre pour répondre à la motion adoptée par l'assemblée géné-
rale de l'association des paralysés de France qui s'est tenue le
20 septembre 1985 à Bordeaux.

Handicapés (accès des locaux)

78394. - 30 décembre 1985. - M. Hubert Gouze appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'urbanisme, du logement st des
transports sur le fait que l'accès aux moyens de transports col-
lectifs reste insuffisant pour les personnes handicapées . Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui préciser les dispo-
sitions réglementaires qu'il envisage de prendre pour que, dès
leur création, l'accessibilité de tous les nouveaux matériels et
moyens de transports collectifs de personnes soit assurée.

Pr:blicité (publicité extérieure : Paris)

78438 . - 30 décembre 1985 . - M. Louis Moulinet vient de
prendre connaissance de la réponse de M. le ministre de l'urba-
nisme, du Iogemont et des transporte parue le
9 décembre 1985 à la question qu'il lui avait posée sous
le n° 74945 le 7 octobre 1985 . Il remercie M . le ministre pour les
précisions apportées, mais il aimerait savoir plus précisément
combien de panneaux publicitaires ont été installés par l'office
d'habitations à loyer modéré de Paris dans ses ensembles immo-
biliers ; combien sont installés dans les treizième, dix-neuvième,
vingtième arrondissements, quelles redevances sont versées à l'of
lice d'habitations à loyer modéré de Paris . Il le remercie d'avance
pour la promptitude de sa réponse.

Transports aériens (réglementation et sécurité)

78449 . - 30 décembre 1985 . - M . Joseph-Hijnri Maujo0an du
Gasset expose à M. I . ministre de l'urbanisme, du logement
et des transports le cas de la catastrophe du D.C . 8 américain
de l'Arrow Air à Gander, catastrophe due, semble-t-il, au
mauvais état de l'avion . A la suite de cet accident, le syndicat
national des officiers mécaniciens de l'aviation civile a publié un
communiqué critiquant la politique de « déréglementation » dont
elle voit une conséquence tregique dans l'accident de Gander.
Selon le S .N .O.M.A.C ., « l'assouplissement de toutes les règles
non seulement commerciales mais aussi techniques au prétexte de
démagogiques ristournes sur les billets ne peut qu'aboutir à
d'aussi funestes conséquences » . Estimant qu'en France - « Dans
certaines compagnies charters heureusement marginales, nous ne
sommes pas à l'abri d'un tel accident par suite d'un défaut dans
l'entretien des aéronefs », déclare encore le S .N .O.M .A .C. - il lui
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demande ce qu'il faut penser de ce communiqué, et si toutes pré-
cautions sont prises par ses services pour éviter de telles catas-
trophes .

Voirie (routes : Côte-d'Or)

78417 . - 30 décembre 1985 . - M . Marné Vouillot appelle l'at-
tention de M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des
transports sur la sécurité des riverains de la R .N . 74. De nom-
breux accidents souvent très graves sont dus à une vitesse exces-
sive dans la traversée des communes et en particulier de Til-
Châtel . Les personnes âgées et les enfants, en particulier, vivent
dans une insécurité totale. En consequence, il lui demande les
mesures qu ' il compte prendre afin d'atténuer de manière considé-
rable ces graves nuisances.

Logement (participation des employeurs à l'effort de construction)

78070. - 30 décembre 1985 . - M . Pierre-Barnard Coust4
expose à M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports que l'article 71 de la loi de finances pour 1986
modifié par un amendement du Gouvernement ramène de
0,9 p . 100 à 0,77 p. 100 le taux de la participation des
employeurs à l'effort de construction . Le transfert ainsi opéré
permettra de réduire la subvention versée par l'Etat au Fonds
national d'aide au logement, mais cette mesure, prise sans que les
procédures de concertation instituées par le protocole du
19 mai 1983 aient été respectées, n'est pas conforme au principe
même du 0,9 p . 100 logement qui n'est, en effet, ni un impôt ni
une taxe, mais un investissement de l'entreprise . Elle a d'ailleurs
provoqué une émotion très vive auprès de tous les partenaires
sociaux associés à l'effort de construction, qu'il s'agisse des orga-
nismes collecteurs, des organisations professionnelles ou des
organismes d'H .L.M . La situation difficile de l'industrie du bâti-
ment justifierait en effet le maintien de l'aide à la pierre sous ses
différentes formes . Il est à craindre que la participation à l'effort
de construction ainsi amputée ne puisse plus jouer son rôle d'ap-
point permettant de compléter le financement de nombreux pro-
grammes de logements sociaux . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour compenser la diminution de cette ressource
si nécessaire au maintien et au développement de l'effort de
construction .

Automobiles et cycles (location)

78458. - 30 décembre 1985 . - M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et
des transports sur la nécessité de permettre aux loueurs de véhi-
cules industrie's de poursuivre une politique libérale des trans-
ports, fondée sur l'économie de marché et sur la responsabilité
des entreprises. Il lui demande, en outre, s'il n'estime pas souhai-
table de mettre en place une procédure souple d'attribution des
autorisations de transport et de location, en donnant aux entre-

prises, qui ont inscrit à l'actif de leur bilan des sommes corres-
pondant t. la propriété de leurs licences, le moyen de procéder à
leur amortissement sur une période de cinq ans.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité s

78801. - 30 décembre 1985. - M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . te ministre de l'urbanisme, du logement et
des transports sur la baisse inquiétante de l'activité des travaux
publics . Le volume des réalisations a baissé, en moyenne, de
1,6 p. 100 sur douze mois et l'emploi dans cette branche d'acti-
vité s'est nettement détérioré puisqu'entre le l et septembre 1984
et le 31 août 1985 près de 5 0')0 postes de travail ont disparu . 11
lui demande de bien vouloir lui indiquer s'il envisage de prendre
des mesures pour relancer l'activité de ce secteur important.

Logement (H.L .M.)

78512. - 30 décembre 1985 . - M . Philippe 8$guin s'étonne
auprès de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
no 74840 publiée au Journal officiel, A .N . Question n° 38 du
30 septembre 1985 relative au statut des cadres de direction des
offices H .L .M . 11 lui en renouvelle donc les termes.

Banques et établissements financiers (épargne logement)

78827 . - 30 décembre 1985 . - M. Guy Chanfrault rappelle à
M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
sa question écrite n° 74579 parue au Journal officiel du 30 sep-
tembre 1985, pour laquelle il n'a pas reçu de réponse. Il lui en
renouvelle donc les termes.

Permis de conduire (examen)

78530. - 30 décembre 1985 . - M . Alain Richard attire l'atten-
tion de M . I . ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur sa question n° 74633 qui n'a pas reçu de réponse
à ce jour. Il lui en renouvelle donc les termes.

Logement (prêts)

70532 . - 30 décembre 1985 . - M . Jean-Maris Dalllet rappelle
à M . le ministre de l 'urbanisme, du logement et des trans-
ports la question écrite no 75 ;82 du 7 octobre 1985 pour laquelle
il n'a jamais reçu de réponse et qui concernait le montant moyen
par logement des prêts P.A.P . et P.L.A .
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RÉPONSES DES MINISTRES

AUX QUESTIONS ÉCRITES

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITÉ NATIONALE,
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

Assurance vieillesse : généralités
(calcul des pensions)

MI38 . - 17 septembre 1984. - M . Étienne Pinta expose à
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porta-parole du Gouvernement, le cas d'une dame
âgée de soixante ans, ayant à charge un enfant handicapé, et
vivant seule, contrainte de prendre sa retraite alors qu'il lui
manque deux années et demie d'activité professionnelle pour
obtenir les trente-sept ans et demi de cotisations d'assurance
vieillesse . Les démarches effectuées tant auprès de son employeur
qui se prétend lié par une convention collective que des orga-
nismes auxquels elle a appartenu n'ont pu permettre de solu-
tionner positivement sa situation . Il lui demande de bien vouloir
lui faire part de son sentiment à l'exposé d'un tel cas, et les
mesures qu'elle compte prendre afin qu'il ne se représente pas.

Assurance vieillesse : généralités
(calcul des pensions)

AMM. - 27 mai 1985 . - M. EtIenne Pinte s'étonne auprès de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, ports-parole du Gouvernement, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 56138 publiée au
Journal officiel du 17 septembre 1984 relative au cas particulier
d'une dame âgée de soixante ans, ayant à sa charge un enfant
handicapé, vivant seule, contrainte de prendre sa retraite alors
qu'il lui manque deux années et demie d'activité professionnelle
pour obtenir les trente-sept ans et demi de cotisations d'assu-
rance vieillesse . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - En application de l'ordonnance n e 82-270 du
26 mars 1982 relative à l'abaissement de l'âge de la retraite, les
salariés du régime général de sécurité sociale et du régime des
assurances sociales agricoles peuvent depuis le l a, avril 1983 et
sur leur demande obtenir la liquidation de leur pension de vieil-
lesse sur la base du taux plein à partir de soixante ans, dès lors
qu'ils totalisent trente-sept ans et demi d'assurance et de périodes
reconnues équivalentes, tous régimes de retraite de base
confondus . Le départ à la retraite dès l'âge de soixante ans
constitue bien évidemment un droit et non une obligation, à for-
tiori pour les personnes qui ne satisfont pas aux conditions d'ob-
tention du taux plein . Tout assuré a donc la possibilité, s'il ne
réunit pas à soixante ans les 150 trimestres d'assurance requis par
l'ordonnance précitée, de différer la liquidation de ses droits à
pension de vieillesse . Le point de la question relatif au problème
rencontré par les personnes dépendant d'une convention collec-
tive qui les contraini à cesser leur activité à l'âge de soixante ans,
bien qu'elles ne totalisent pas la durée d'assurance requise pour
prétendre à une pension de vieillesse au taux plein, relève de la
compétence de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : paiement des pensions)

M370. - 4 mars 1985 . - M . Marcel Wachsux attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales st de la solidarité
nationale, porta-parole du Gouvernement, sur le mode de
paiement des pensions du régime minier . Ces retraites sont
actuellement versées à trimestre échu . Il lui demande s'il est envi-
sagé de mensualiser le paiement de ces pensions ainsi qu'il l ' est
prévu pour les retraites du régime général et sous quel délai une
telle réforme pourrait entrer en vigueur .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : paiement des pensions)

11440 . - 15 avril 1985. - M . Jacques Mollitk appelle l'atten-
tion de Mme le ministre des affaires ambles et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
particulière des retraités mineurs des Houillères nationales qui
demeurent exclus du paiement mensuel des retraites . Il lui
demande les mesures qu'elle envisage de prendre afin de rétablir
cette situation inégalitaire.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : paiement des pensions)

88403. - 20 mai 1985. - M . Jean-Pierre Kuehatlda attire l'at-
tention Mme le ministre des affaires sociales at de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, à propos de la
mensualisation des pensions des personnels des H.B .N.P.C. En
effet, malgré tous les problèmes liés à la difficulté de gérer les
pensions payées le rimestre échu et la perte de revenus que cette
situation occasionne (puisque une somme d 'argent, en francs
constants et du fait de l'inflation, correspond à un pouvoir
d'achat moins important après un trimestre), les retraites des
H .B .N .P.C. ne se sont pas encore mensualisées . En conséquence,
il lui demande si un projet est à l'étude en ce domaine.

Réponse . - Le Gouvernement a demandé à la caisse nationale
d'assurance vieillesse de proceder au paiement des pensions de
vieillesse du régime général selon un rythme mensuel à partir du
début de l'année 1987 . Cette décision a été rendue possible
puisque deux conditions sont désormais remplies . Le décalage de
quelques jours de la date de paiement des pensions permettra de
supprimer le surcoût engendré la première année, par la mise en
oeuvre de cette réforme et qui représentait l'équivalent d' un mois
de prestations. Par ailleurs, les services gestionnaires seront
désormais à même d'appliquer cette mesure sans bouleversement
au niveau de l'organisation et de l'informatique et sans pré judice
pour le service rendu aux assurés . Dès lors que ces conditions
pourraient être remplies dans le régime minier, le Gouvernement
serait disposé à étudier les modalités d'une mensualisation des
pensions de ce régime dont bénéficient d'ores et déjà les ressor-
tissants domiciliés dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-
Rhin et de la Moselle (soit environ 18 p . 100 du total).

Assurance vieillesse : généralités
(pension de vieillesse substituée à la pension d'invalidité)

88813. - 22 avril 1985 . - M. Valéry Giscard d'Estaing appelle
l'attention de Mme le ministre des affaires sociales et de le
solidarité national, porta-paroie du Gouvernement, sur
l'inapplication de certaines dispositions traitant de la retraite
substituée à une pension d'invalidité par certaines caisses régio-
nales d'assurance vieillesse . En effet, « Le Guide de l'assurance
vieillesse », édité par l'Union des caisses nationales de sécurité
sociale (rubrique 2-13, f 6, p . 36, cas particuliers), indique que
lorsque l'assuré titulaire d'une pension d'invalidité bénéficie
d'autre part d'une pension militaire ou d'une rente d'accident de
travail, le montant de la pension vieillesse substituée ne peut étre
inférieur à celui de la pension d'invalidité effectivement servie en
application des règles fixées par l'article L. 38-4 du code de sécu-
rité sociale . Le non-respect par certaines caisses de cette disposi-
tion, publiée après les modifications apportées par la loi
n e 84-575 du 9 juillet 1984 constitue un préjudice important pour
les assurés concernés qui se réfèrent au « Guide de l'assurance
vieillesse » pour connaître leurs droits. Aussi, il lui demande de
prendre toutes les mesures nécessaires afin que cesse ce préju-
dice .
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Assurance vieillesse : généralités
(pension de vieillesse substituée à la pension d 'invalidité)

74875. - 30 septembre 1985 . - M. Valéry Olscard d'Estaing
rappelle à Mme le ministre des affaires sociales et de la soli-
darité nationale, porta-parole du Gouvernement, sa question
écrite no 66913 parue au Journal officiel du 22 avril 1985 peur
laquelle il n'a pas obtenu de réponse. II lui en renouvelle donc
les termes.

Réponse. - L'article 5 de la loi du 9 juillet 1984 portant
diverses dispositions d'ordre social permet en effet, à compter
du I o, avril 1983, de garantir aux personnes titulaires d'une pen-
sion d'invalidité liquidée avant le 31 mai 1943 un montant de
pension de vieillesse substituée au moins égal à celui de la pen-
sion d'invalidité dont elles bénéficiaient à soixante ans . Toutes
instructions précisant les modalités d'application de ce texte ont
été adressées aux caisses régionales chargées du risque « vieil-
lesse » dés le mois d'août 1984 . Il est vrai qu'un certain nombre
de problèmes de gestion liés à la nécessité pour les services infor-
matiques de la caisse nationale d'élaborer de nauveaux pro-
grammes ont retardé le traitement des dossiers . Toutefois, il
semble que ces difficultés soient actuellement surmontées et que
les révisions des pensions de vieillesse en cause aient pu être nor-
malement effectuées. Si l'honorable parlementaire a connaissance
de problèmes particuliers dans certaines caisses régionales il est
invité à les faire connaître au ministère des affaires sociales et de
la solidarité nationale sous le timbre : direction de la sécurité
sociale, bureau V I.

Assurance vieillesse : généralités
(calcul des pensions)

57287 . - 29 avril 1985 . - M . Bernard Derosier appelle l'atten-
tion de Mme le ministre des affairas sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur le rétablis-
sement de la prise en compte de l'indemnité de soins aux
tuberculeux pour le calcul de leur retraite professionnelle . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer la date
à laquelle sera pris le décret d'application de la loi du 2 jan-
vier 1984.

Assurance vieillesse : généralités
(calcul des pensions)

77500 . - 9 septembre 1985. - M. Barnard Derosier rappelle à
Mme le ministre des affales sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sa question écrite
no 67297, parue au Journal officiel, A.N., questions, n° 17, du
29 avril 1985, concernant le rétablissement de la prise en compte
de l'indemnité de soins aux tuberculeux pour le calcul de leur
retraite professionnelle. Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Le décret n° 85-34 du 9 janvier 1985 (J .O. du
10 janvier 1985) met en oeuvre, dans le régime général de la sécu-
rité sociale, les dispositions de la loi no 82-599 du 13 juillet 1982
modifiée qui permettent aux anciens titulaires de l'indemnité de
soins aux tuberculeux de faire valider gratuitement pour l'assu-
rance vieillesse certaines périodes durant lesquelles ils ont eu
droit à cette indemnité. Une circulaire en date du I l mars 1985 a
apporté les précisions qu'appelaient ces textes pour le rembourse-
ment des rachats ou les demandes de rachat à titre complémen-
taire et subsidiaire.

Assurance vieillesse : régime général
(majorations des pensions)

87355 . - 29 avril 1985. - M . Daniel Goulet attire l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, ports-parole du Gouvernement, sur le fait que la
majoration de pension de vieillesse pour conjoint à charge n ' a
pas été revalorisée depuis 1976 et se monte encore actuellement à
1 000 francs par trimestre. Il n'ignore pas que ses services doivent
entreprendre une étude sur l'avenir de cette prestation, à partir
des conclusions du rapport Meme sur les droits à la retraite des
femmes . Il lui demande néanmoins si, dans l'attente des mesures
concrètes qui en découleront, elle n'estime pas opportun de la
réévaluer dès à présent.

Assurance vieillesse : régime général (majorations des pensions)

87413 . - 29 avril 1985 . - M . Etienne Pinte attire l'attention de
Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les prestations
d'assurance vieillesse servies par la caisse nationale d'assurance
vieillesse des travailleurs salariés . Il s'étonne d'apprendre que la
majoration pour conjoint à charge, prévue à l'article L . 339 du
code de la sécurité sociale, dont le montant avait été primitive-
ment fixé d'après le montant de l'allocation vieillesse des travail-
leurs salariés (A.V.T.S.), n'a été l'objet d'aucune revalorisation
depuis 1977 . Elle s'élève à l'heure actuelle et au maximum à
4 000 francs par an, soit 1 000 francs par trimestre . Constatant
que le montant de l'allocation vieillesse des travailleurs salariés a
été fixé en tenant compte de l'augmentation du coût de la vie à
Il 960 francs par an au I~• janvier 1984, il souhaiterait que la
majoration pour conjoint à charge soit réévaluée sur les mêmes
bases que le montant de l'allocation vieillesse des travailleurs
salariés . Il lui demande en conséquence les raisons pour les-
quelles il n'est pas procédé périodiquement à une revalorisation
de cette majoration pour conjoint à charge.

Assurance vieillesse : généralités
(majorations des pensions)

552115. - 3 juin 1985. - M. Henri Bayard attire l'attention de
Mme le ministre die affaires sociales et de le solidarité
nationale, porte-parole des Gouvernement, sur la majoration
pour conjoint à charge dont peuvent bénéficier les bénéficiaires
d'une pension de vieillesse . Cette majorat :on, fixée à 1 000 francs
par trimestre, n'a pas été revalorisée depuis 1976. S'il est vrai que
les organismes prestataires constatent que les femmes, da plus en
plus, bénéficient de droits propres du fait qu'elles ont travaillé et
que, en conséquence, cette prestation tend à devenir caduque, il
lui demande de bien vouloir préciser si des dispositions particu-
lières sont prévues sur cet aspect de l'assurance vieillesse.

Assurance vieillesse : généralités (majorations des pensions)

7505 . - 9 septembre 1985 . - M . Henri Bayard s'étonne auprès
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, de ne pas avoir
reçu de réponse à sa question n° 69 299 (J.O., A .N ., Débats par-
lementaires, Questions, du 3 juin 1985) relative à la majoration
pour conjoint à charge . Il souhaiterait recevoir les éléments de
réponse.

Réponse. - La majoration pour conjoint à charge est attribuée
aux retraités ou aux titulaires de l'allocation aux vieux travail-
leurs salariés dont le conjoint, âgé d'au moins soixante-cinq ans
(soixante ans en cas d'inaptitude au travail) ne dispose pas de
ressources personnelles supérieures à un plafond fixé depuis le
I « juillet 1985 à 27 370 francs par an et n'est pas titulaire d'un
avantage de vieillesse ou d'invalidité en vertu d'un droit propre
ou du chef d'un précédent conjoint . Depuis le I « janvier 1977
effectivement, cette prestation ne figure plus au nombre des
avantages périodiquement revalorisés dans le cadre du minimum
vieillesse . Son montant se trouve donc fixé au niveau atteint le
l u juillet 1976, soit 4000 francs par an . Toutefois, les ménages
dont les ressources n'excèdent pas le plafond pris en considéra-
tion pour l'attribution du minimum vieillesse (soit 55 220 francs
par an au f or juillet 1985) peuvent voir le montant de leur majo-
ration porté au taux maximum des avantages de vieillesse
(12 990 francs par an depuis le l ot juillet 1985) en application de
l'article L . 676 du code de la sécurité sociale . La modification
des règles d'octroi actuelles de la majoration pour conjoint à
charge ne peut être dissociée d'une réforme d'ensemble des droits
à pension des femmes qui fait actuellement l'objet d'une étude
approfondie .

Assurance vieillesse : généralités
(politique à l'égard des retraités)

$5240. - 13 mai 1985. - M. Pierre-Bernard Cousté a pris
bonne note des assouplissements apportés par la circulaire du
4 juillet 1984 aux limitations de cumul entre pensions de vieil-
lesse et revenus d'activité en faveur des personnes exerçant, anté-
rieurement à la date d'effet de la pension, simultanément plu-
sieurs activités, dont l'une ne leur permet pas, compte tenu de
leur âge, de bénéficier d'une pension au taux plein ou sans coef-
ficients d'abattements . Il demande cependant à Mme le ministre
des affaires sociales et de :a solidarité nationale, porta
parole du Gouvernement, si elle n'envisage pas d'étendre cette
disposition bienveillante aux personnes ayant, du fait de leur
handicap, dû opérer une reconversion professionnelle, et ayant
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de ce fait exercé successivement plusieurs activités, dont la der-
nière n'entre pas dans le champ d'application de l'ordonnance du
26 mars 1982.

Réponse. - La circulaire du 4 juillet 1984 poilant applicatioii
du titre ter de l'ordonnance n° 82-290 du 30 mars 1982 relative :1
la limitation des possibilités Je cumuls entre pensions de retraite
et revenus d'activités dispose que, dans tous les cas, l'activité ou
les activités à prendre en considération pour la mise en oeuvre de
l'obligation de cessation d'activité ou de rupture de tout lien pro-
fessionnel avec l'employeur sont celles effectivement exercées en
dernier lieu au cours de l'année précédant la date d'effet de la
pension. C'est donc précisément la derrière activité exercée avant
cette date qui d'une part entre dans le champ d'application de
l'ordonnance du 30 mars 1982 et d'autre part doit cesser définiti-
vement si l'assuré veut obtenir le service de sa pension. La circu-
laire du 4 juillet 1984 susvisée dispose toutefois que, dans le cas
où l'assuré exerce des activités non salariées relevant de régimes
d'assurance vieillesse dans lesquels, compte tenu de son âge, il ne
peut bénéficier d'une pension liquidée au taux plein ou sans
coefficients d'abattement, il est autorisé à différer la cessation
desdites activités jusqu'à l'âge où il sera susceptible de bénéficier
d'une telle pension dans les régimes concernés . Il s'agit du
régime d'assurance vieillesse des professions libérales, du régime
de retraite des avocats géré par la caisse nationale des barreaux
français, du régime d'assurance vieillesse des exploitants agricoles
et du régime d'assurance vieillesse des ministres des cultes et des
membres des congrégations et collectivités religieuses . Les handi-
capés qui relèvent de ces régimes peuvent bénéficier de la mesure
précitée tout comme les autres assurés.

se_

Assurance vieillesse : généralités (Fonds national de solidarité)

881188. - 13 mai 1985 . - M. Didier Chouat appelle l'attention
de Mme le ministr` des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les conditions
d'attribution de l'allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité pour les époux séparés de fait . L'article 5 du
décret n° 73-1212 du 29 décembre 1973 stipule que la durée de la
séparation doit être au moins égale à deux ans pour qu'ils puis-
sent être considérés comme personnes seules pour l'évaluation de
leurs ressources . Tant que ce délai de deux ans n'est pas écoulé,
l'allocation supplémentaire est répartie de manière égale entre les
deux conjoints et calculée en fonction du plafond prévu pour un
ménage . Ce délai de deux ans est très long pour les personnes
âgées qui se retrouvent dans une situation matérielle et morale
difficile en raison d'une séparation de fait . En conséquence, il
souhaite la modification de la réglementation en vigueur afin que
ces époux âgés et séparés de fait soient rapidement considérés
comme personnes seules pour l'évaluation de leurs ressources en
vue du décompte de leurs droits à l'allocation supplémentaire du
Fonds national de solidarité.

Réponse . - L'article 5 du décret n° 73-1212 du
29 décembre 1973 qui a modifié l'article 8 du décret n° 64-300 du
ler avril 1964 a substitué la notion de « résidence distincte » à
celle de « domicile distinct » et réduit de cinq à deux ans le délai
maximum de séparation de fait exigé pour que l'assimilation d'un
époux à un célibataire puisse avoir lieu en vue de l'appréciation
de ses ressources pour l'attribution de l'allocation supplémentaire
du fonds national de solidarité . Il n'est pas envisagé d'apporter
de nouveaux assouplissements à cette réglementation qui se jus-
tifie notamment du fait de l'espacement des contrôles de res-
sources et de la nécessité de l'écoulement d'un certain délai, en
l'absence d'action judiciaire, pour que la séparation puisse être
considérée comme effective.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : calcul des pensions)

8808 . - 20 mai 1985 . - M. Jean-Pierre Kucheida attire l'at-
tention de Mme le ministre des affaires sociales et de la soli-
darité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situa-
tion des personnels des H.B .N.P.C . mis à la retraite anticipée . En
effet, suivant la réglementation actuelle et alors que nombre de
ces personnels ont dû, en raison de la situation économique,
accepter de prendre leur retraite anticipée, les années d'attribu-
tion de cette retraite anticipée ne sont pas prises en compte dans
le calcul global des droits à la pension . En conséquence, il lui
demande si rien n'est prévu pour remédier à cette situation.

Réponse. - Le décret ne 85-339 du 15 mars 1985, publié au
Journal officiel du 16 mars 1985, permet la validation des
périodes de retraite anticipée postérieures au l er juillet 1984 pour
tes personnes parties en retraite anticipée après cette date .

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)

8/8M. - 20 mai 1985 . - M . Michel Noir attire l'attention de
Mme le ministre des affairer sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur le problème des
salariés ayant appartenu à un régime spécial pendant moins de
quinze ans puis au régime général le reste de leur carrière . L'ap-
plication des règles actuelles en matière de retraite tient compte
da temps de cotisation pour les deux régimes mais pas de la
valeur de la cotisation au régime spécial . Dans l'hy »thèse où les
salaires correspondant au régime spécial sont supérieurs au
régime général, il découle, par absence de prise en compte de ce
fait, une injustice indéniable . Il lui demande si el ,e compte remé-
dier à cette situation qui lèse un grand nombre de personnes, en
modifiant le calcul du salaire annuel moyen ;ai- la sécurité
sociale.

Réponse. - Les salariés, qui n'ont pas accompli une période
minimale d'assurance fixée en général à quinze ans dans un sec-
teur relevant d'un régime spécial de sécurité sociale, ne peuvent
bénéficier des dispositions prévues par la réglementation appli-
cable à ce régime . Les pensions de ces salariés sont alors cal-
culées de manière à leur garantir un avantage au moins équiva-
lent à celui qu'ils auraient acquis s'ils avaient toujours relevé du
seul régime général . C'est ce régime qui calcule les droits du pen-
sionné mais le financement de cette pension est à la charge du
régime spécial . Toutefois, pour les fonctionnaires de l'Etat et les
fonctionnaires territoriaux, la situation prévue par le décret du
20 janvier 1950 est légèrement différente . Lorsque ceux-ci quittent
l'administration ou l'armée sans pouvoir prétendre à pension,
leurs droits sont rétablis au regard du régime général par le ver-
sement à ce régime des cotisations qui auraient été acquittées au
nom de l'intéressé s'il avait été assuré social . Le problème évoqué
par l'honorable parlementaire concernant les modalités de calcul
des cotisations ne s'applique donc pas dans ce dernier cas.
S'agissant des régimes spéciaux autres que ceux précités, le Gou-
vernement n'envisage pas, sur ce point, de modifier la situation
actuelle qui aurait un coût non négligeable et entraînerait des
difficultés de gestion pour le régime général qui devrait reliquider
de nombreux dossiers.

Travail (travail à temps partiel)

69061 . - 27 mai 1985 . - M. Robert Chapala attire l'attention
de Mme le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation des
salariés qui ont eu recours au travail à temps partiel dans le
cadre du plan social défini par leur entreprise en difficulté.
Ceux-ci hésitent à y recourir, car ils se trouvent pénalisés : ils ne
cotisent pour leur retraite complémentaire que sur la base de leur
salaire à temps partiel . Afin de remédier à cette situation, il lui
demande s'il peut être envisagé une évolution de la législation
afin que soit possible le versement volontaire d'un complément
de cotisation pour retraite complémentaire par l'entreprise ou le
salarié.

Réponse. - Il est rappelé à l'honorable parlementaire que des
mesures ont déjà été prises par les institutions de retraite complé-
mentaire concernant les salariés qui voient leur temps de travail
réduit du fait de la situation de leur entreprise . Ainsi, les entre-
prises employant des salariés visés par des mesures de réduction
du temps d'emploi en fin de carrière peuvent verser des cotisa-
tions assises sur des rémunérations d'un montant égal à celles
que les intéressés recevraient s'ils n'étaient pas concernés par
cette réduction. De même, les bénéficiaires de préretrzite progres-
sive, dans le cadre d'un contrat de solidarité, se voient attribuer
les points qu'ils auraient obtenus s'ils avaient continué à tra-
vailler à temps plein . Enfin, les salariés indemnisés au titre de
périodes de chômage partiel disposent eux aussi de points gra-
tuits servis par les régimes de retraite complémentaire . Ceux-ci,
responsables de leur équilibre financier, n'ont pas envisagé
d'étendre ces avantages aux salariés travaillant à temps partiel.

Assurance maladie maternité (prestations en nature)

89887. - 10 juin 1985 . - M . 3i11es Charpentier appelle l'atten-
tion de Mme le ministre des affaira sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur les condi-
tions de prise en charge des frais hospitaliers et chirurgicaux
résultant de soins effectués sur un patient assujetti au régime
général de la sécurité sociale par un établissement hospitalier
d'un pays membre de la C .E .E . Il évoque la situation de Melle X
qui a été opérée d'un strabisme dans un hôpital belge, contre
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l'avis de spécialistes français et après que l'hôpital français le
plu- proche eut refusé de pratiquer l'intervention . Melle X s'est
vu refuser le remboursement des frais nécessités par l'intervention
qui s'est par ailleurs parfaitement déroulée . II lui demande sur
quels motifs légaux ou réglementaires repose la décision de refus
de remboursement opposée à l'intéressée par l'organisme de sécu-
rité sociale compétent.

Assurance maladie maternité
(prestations en nature)

77710. - 9 décembre 1985 . - M. Gilles Charpentier appelle
l ' attention de Mma le ministre dao affaires sociales et do la
solidarité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur sa
question écrite n e 69867, parue au Journal officiel
du 10 juin 1985, qui n'a pas encore reçu de réponse à ce jour. II
lui en renouvelle les termes.

Réponse. - La prise en charge des soins pratiqués à l'étranger,
instaurée par l'article 97 bis du décret du 29 décembre 1945, est
une simple faculté pour les caisses et non un droit pour les
assurés ; le remboursement des traitements subis hors de France
ne peut donc intervenir que d'une manière exceptionnelle après
accord du contrôle médical . Ce dispositif est destiné à s'assurer
que les soins appropriés ne sont pas dispensés en France et, que
leur efficacité thérapeutique est démontrée.

d _se

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(commerçants et industriels : politique à l'égard des retraités)

70033 . - IO juin 1985 . - M . Maurice Serghsraert attire l'atten
tion de Mme le ministre des affaires sociales et de la solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
suivante : un commerçant qui veut prendre sa retraite à soixante
ans ne peut plus avoir d'activité rémunérée . Ainsi, un directeur
d'harmonie municipale, et le cas est fréquent dans nos cam-
pagnes, qui perçoit quelques subsides de la commune doit, ou
renoncer à prendre sa retraite oa cesser de s'occuper de son har-
monie alors qu'à cet âge il peut encore rendre d'éminents ser-
vices à la commune en général et aux enfants et aux jeunes en
particulier . Il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour remédier aux inconvénients de cette réglementation.

Réponse. - En application de l'article 12 de la loi du
9 juillet 1984, le service d'une pension liquidée au titre des
régimes d'assurance vieillesse des artisans, industriels et commer-
çants à compter du 1 « juillet 1984 est subordonné à la cessation
définitive de l'activité professionnelle salariée ou non salarié
exercée au moment de la demande de la liquidation . Le décret
n e 85 .216 du 14 févrie• 1985 pris en application de l'article 12 de
la loi du 9 juillet 1984 dispose que le service d'une pension d'as-
surance vieillesse est assuré à compter du premier jour du niais
suivant celui au cours duquel l'assuré a cessé définitivement son
activité professionnelle non salariée . L'assuré désirant bénéficier
de sa pension doit donc justifier de cette cessation par tous les
moyens appropriés . Toutefois, des instructions ont été données,
par circulaire en date du 9 avril 1985 aux organismes compétents
pour que les artisans, industriels et commerçants poursuivant
l'exercice d'une ou plusieurs activités faiblement rémunérées
puissent demander la liquidation de leur pension sans pour cela
devoir justifier de la cessation définitive de leur activité . Dans ce
cas, le revenu professionnel annuel que l'intéressé retire de son
activité doit être inférieur à celui d'un salarié rémunéré sur lm
base du salaire minimum de croissance et employé à tiers temps.
Ainsi, il semble que, dans le cas visé par l'honorable parlemen-
taire, l'assuré puisse bénéficier de ces dernières dispositions.

Retraites complémentaires (caisses)

7U?3 . - 7 octobre 1985. - M. Pierre Weisenhorn attire l'atten-
tion de Modo le ministre des affaires sociales et de !a solida-
rité nationale, porte-parole du Gouvernement, sur la situation
des retraités des organismes sociaux des départements de l'Est de
la France, à savoir : la Meurthe-et-Moselle, la Moselle, la Meuse,
les Vosges, le Bas-Rhiei et ïe Haut-Rhin . Depuis l'application du
protocole d'accord du 8 avril 1983, signé par un seul syndicat
(C .F .D.T.), les ressortissants de ces organismes ont subi un
important préjudice dans la liquidation de leurs retraites complé-
mentaires . De plus, le maintien de l'organisme de prévoyance
semble fortement menacé . Antérieurement au I« avril 1983, date

d'application de cet avenant, les statuts qui régissaient le départ
en retraite prévoyaient un taux de liquidation de 75 p . 100 à
l'âge de soixante ans, y compris la part du régime général qui
était fixée à 20 p. 100, puis 25 p. 100 pour trente années d'acti-
vité, calculé sur les plafonds en vigueur aux différentes époques.
Depuis le l et avril 1983, le taux de liquidation a été ramené à
70 p. 100 pour les retraites dont le montant est s' périeur au pla-
fond sécurité sociale, servant de base au calcul des indemnités
journalières pour 37,5 années d'activité, le régime général partici-
pant, à l'âge de soixante ans, si ce nombre d'annuités est réuni
par l'ex-salarié pour un taux de 50 p. 100 du salaire plafonné.
Aussi, compte tenu du nouveau pourcentage retenu et du nombre
d'années de cotisations exigées, beaucoup de retraités ont subi
une importante diminution et même se sont vu supprimer leur
pension . L'application intégrale des règles de cumul en matière
de pensions servies a, en effet, provoqué la suppression d, la
participation de l'organisme de prévoyance auquel des cotisations
ont été versées par des titulaires d'autres pensions (retraités mili-
taires par exemple) et qui ont exercé par la suite une activité
dans un organisme de sécurité sociale . Pour les retraites complé-
mentaires liquidées antérieurement au l et avril 1983, les augmen-
tations de salaires accordées aux actifs ne sont répercutées que
pour moitié sur les pensions servies jusqu'à ce que le taux de
70 p . 100 soit atteint. Il s'ensuit une perte du pouvoir d'achat de
l'ordre de 4 p . 100 environ . L'union régionale des organismes
sociaux de l'Est a eu pour sa part ses ressources financières subir
une stagnation du fait de l'absence de toute embauche de per-
sonnel alors que le nombre des retrai és augmente . De plus, le
prêt de 100 millions de francs promis lors de la signature du
protocole d'accord n'a jamais été versé à la C .P .P.O .S .S . de cet
organisme. Dès lors, il lui demande que des ressources men-
suelles soient créées par une augmentation de la cotisation
retraite, en particulier se : la partie du salaire B, c'est-à-dire supé-
rieure au plafond par le fixation d'une cotisation à la charge de
l'institution calculée sur les gains de la productivité réalisée par
l'emploi d'une technicité tels l'informatique et le laser, provo-
quant la stagnation du personnel et même sa diminution ; par la
prise en charge intégrale par l'emlloyeur de la cotisation de pré-
voyance qui couvre les risque, décès, pensions d'orphelins et l'in-
validité, cotisation d'un taux de 1,50 p . ;00 et qui ramène la coti-
sation retraite à 10,50 p. X00. Il lui demande en outre le maintien
de l'organisme de prévoyance de l'union régionale des retraités
des organismes sociaux de l'Est, l'abrogation du protocole d'ac-
cord du 8 avril 1983, et le rétablissement des droits statutaires
tels qu'ils étaient définis antérieurement à ce fameux avenant,
signé par un seul syndicat . Cette violation du droit contractuel,
pour lequel chacun a cotisé pendant des années, doit être réparée
en prenant les mesures courageuses qui s'imposent polir rétablir
l'équilibre financier de la C .P .P.O.S .S . de cet organisme.

Réponse. - Les caisses de retraite complémentaire et de pré-
voyance sont des organismes de droit privé créés et gérés par les
partenaires sociaux qui sont seuls responsables du contenu de la
protection sociale et ae l'équilibre financier du régime qu'ils met-
tent en place . Soucieux de respecter les principes de la politique
contractuelle, les pouvoirs publics ne peuvent interférer dans le
cours de négociations qui relèvent des seuls partenaires sociaux
et encore moins se substituer à eux. Compte tenu de l'absolue
nécessité de porter remède à la grande fragilité de ce régime, le
président de l'Union nationale des caisses de sécurité sociale
(U .C.A.N .S .S .) a été incité le 16 avril 1985 à prendre les initia-
tives qu'il jugerait nécessaires afin d'engager au plus vite la négo-
ciation d'ensemble visant à en garantir la pérennité.

AGRICULTURE

Produiis agricoles et alimentaires (emploi et activité)

21339. - 18 octobre 1982. - M . Michel Sapin appelle l'atten-
tiot. de M . le ministre de l'agriculture sur le développement
récent de la fabrication de produits d'Extrême-Orient par des
entreprises françaises et le succès grandissant de ce nouveau
marché auprès des consommateurs . Il lui demande si un premier
bilan permet d'appréhender la part respective de la production
nationale et des importations concernant ce type de produits . Il
lui demande, en outre, si des mesures sont envisagées pour
contrôler l'évolution du marché et pour favoriser le développe-
ment de nouveaux produits dans le secteur agro-alimentaire.

Réponse. - Il est exact qu'un certain nombre de produits agro-
alimentaires dit « exotiques » et en particulier ceux originaires
d'Ertrcm.e-Orient (potages chinois, soupes exotiques, fromages
japonais du type TOF.1, pâtes alimentaires à base de mango)
rencontrent beaucoup de succès auprès des consommateur ... et
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que leur production ainsi que leur importation se sont considéra-
blement développées depuis quelques années . Il est délicat d'en
dresser un bilan à cause de la diversité des matières premières
entrant dans leur composition et qui rend difficile leur classifica-
tion . La production française de ce type de produits demeure
encore limitée mais certaines entreprises n'ont pas hésité à
investir pour occuper ce créneau . Ainsi une société française,
filiale d'une société belge, fabrique industriellement du TOFU
(fromage de soja) utilisé en restauration rapide . Une autre société
française, filiale du groupe Lesieur, fabrique des protéines végé-
tales en vue de son utilisation dans des pains spéciaux. Mon
département restera donc attentif à tout projet industriel suscep-
tible de favoriser la production de ce type de produits et d'en
diminuer les importations.

Energie (énergies nouvelles)

85428 . - 25 mars 1985 . - M . Jean Labordt. appelle l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur les avantages qu ' offre
l'éthanol utilisé comme carburant . II lui demande s'il n'envisage
pas de développer sa fabrication à partir de productions végé-
tales excédentaires, notamment de céréales, et de permettre ainsi
la solution de deux problèmes, celui du maintien d'une activité
agricole inquiète pour son avenir et celui de l'amélioration de la
qualité des essences pour moteurs automobiles.

Energie (énergies nouvelles)

86020 . - l « avril 1985. - M . Henri de Castines appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur l'opportunité de l'uti-
lisation de l'alcool de céréales comme combustible par son incor-
poration dans le carburant automobile, ainsi que cela se pratique
maintenant de façon courante au Canada et aux Etats-Unis
depuis 1978 . Cette utilisation apparaît particulièrement intéres-
sante à deux égards . D'une part, l'évolution et le perfectionne-
ment des méthodes de culture des céréales conduisent à des aug-
mentations de production importantes qui posent des problèmes
de commercialisation de la récolte, d'autant plus que les mesures
de restriction de la production laitière entraînent le transfert
d'une partie des terres, utilisées jusqu'alors à cette fin, vers la
culture des céréales . On peut donc craindre que, dans un avenir
très proche, et peut-être dès 1985; la Communauté européenne ait
à faire face à une surproduction considérable de céréales . L'utili-
sation d'une partie de celles-ci, sous la forme d'alcool incorporé
au carburant, serait alors particulièrement bienvenue . S'agissant
du coût de la Çabrication de l'éthanol à partir de la biomasse
agricole, il apparaît que l'évolution des techniques devrait per-
mettre de le ramener à un niveau acceptable . Des études faites
sur ce projet amènent à penser que l'objectif qui viserait à écono-
miser 10 p . 100 de la consommation d'essence de l'Europe, per-
mettait de reconvertir 1/6 du potentiel de production de céréales
et conduirait pour l .t France à une économie annuelle de devises
d'environ cinq milliards de francs . D'autre part, elle serait sus-
ceptible d'apporter une solution au problème des graves dégâts
que posent pour les forêts les pluies acides, lesquelles sont dues,
en partie, au rejet des oxydes par les pots d'échappement des
voitures utilisant un carburant dans lequel, pour améliorer ses
performances, il est 'incorporé un certain taux de plomb . Or la
c empagne menée actuellement par la République fédérale d'Alle-
magne peur pronaottvoir l'adoption de catalyseurs réduisant l'ac-
tion du plomb dans l'essence ne va pas sans provoquer de vives
protestations de la part des constructeurs français d'automobiles.
L'incorporation d'alcool dans le carburant serait susceptible d'ap-
porter à ce dernier l'essentiel des qualités complémentaires qui
lui sont jusqu'à présent fournies par le plomb, mais sans com-
porter les inconvénients de celui-ci . Enfin, comme il s'agirait
d'une production nationale, son utilisation aurait pour heureuse
conséquence de réduire l'importance des devises utilisées pour
l'achat du pétrole . Il lui demande, en conséquence, s'il ne lui
paraît pas particulièrement opportun d'envisager, en liaison avec
ses collègues, Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur et M . le ministre de la recherche et de la
techi.ologie une étude approfondie de l'utilisation de l'alcocl
comme carburant, eu égard aux avantages incontestables que ce
procédé présenterait en ce qui concerne la recherche de nou-
veaux débouchés pour la production agricole, la protection de
l'environnement et la réduction de la facture pétrolière.

En_:gie (énergies nouvelles)

88201 . - 8 avril 1985 . - M . Jean-Jacques Leonutti demande à
M . le ministre de l'agriculture si l'éthanol agricole peut être
employé comme substitut au plomb tétraméthv!e dans les carbu-
rants et si dans cette optique une distillerie ne pourrait être créée
à Marseille, utilisant la production des raffineries de sucre mar-
seillaises existantes .

Energie (énergie nouvelle)

88385 . - 20 mai 1985 . - M . Hubert Goums demande à M . le
ministre de l'agriculture si, compte tenu des avantages que
parait offrir l'éthanol utilisé comme carburant, il envisage de
développer sa fabrication à partir de productions végétales excé-
dentaires .

Energie (énergies nouvelles)

70614. - 17 juin 1985 . - M . Michel Sapin appelle l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur l'importance de l'éthanol,
seul produit dérivé des céréales offrant des débouchés importants
à une production excédentaire sans perspective nouvelle de
débouchés classiques . II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour créer leva conditions d'une utilisation de l'éthanol
incorporé à l'essence et pour accélérer et accroître l'aide à la
mise en place d'usines de production d'éthanol d'origine céréa-
lière . II lui demande également la position de la France sur ce
point dans les négociations européennes.

Réponse . - La question d'une éventuelle production d'éthanol
agricole en vue d'une utilisation en mélange dans le carburant est
actuellement à l'ordre du jour des préoccupations du Gouverne-
ment, pour deux raisons particulières : d'abord le coût Je
l'énergie pétrolière pour le commerce extérieur de la France, mais
aussi le désir exprimé de plus en plus clairement par les produc-
teurs agricoles de voir la production d'éthanol participer pour
une part à la résorption de nos excédents de céréales . La com-
mission consultative pour la production de carburants de substi-
tution, créée par décret du 16 août 1983 et présidée par M . Alain
Rodet, député de la Haute-Vienne, a largement traité cette ques-
tion, et a formulé ses premières conclusions dans un rapport au
ministre du redéploiement industriel et du . commerce extérieur
remis en avril 1985 . Par ailleurs, le Sénat a eu récemment un
débat sur le sujet, auquel participait le secrétaire d'Etat à
l'énergie . L'ensemble des informations disponibles actuellement
montre que, si la mise en place d'une filière d'éthanol carburant
d'origine agricole parait bien un objectif réaliste à terme pour la
France et la Communauté européenne, il subsiste encore un cer-
tain nombre de points techniques et économiques importants à
préciser préalablement à la réalisation d'une phase opération-
nelle . En premier lieu, il est nécessaire de con.pléter les données
expérimentales existantes concernant l'utilisation de carburants
contenant une certaine proportion d'éthanol, en vue d'un agré-
ment officiel de mélanges pouvant éventuellement différer de
ceux qui sont autorisés par la réglementation actuelle . A ce sujet,
il convient de noter qu'il n'existe pas d'antagonisme a priori entre
éthanol et méthanol . Si ces deux alcools seront sans doute, dans
le futur, effectivement concurrents sur le marché des composés
oxygénés destinés à élever l'indice d'cctane des carburants, il faut
aussi considérer qu'ils peuvent être associés : certains types de
mélanges contenant à la fois du méthanol et de l'éthanol permet-
traient peut-être de bénéficier simultanément du faible prix de
méthanol• et des propriétés plus favorables de l'éthanol et de
développer conjointement l'utilisation des deux alcools. Deuxiè-
mement, il faut être conscient des délais que demandera le déve-
loppement du marché européen de l'essence sans plomb,
débouché potentiel pour l'éthanol carburant . La directtve du
conseil de la Communauté européenne en date du 20 mars 1985
précise que l'essence sans plomb devra obligatoirement être dis-
tribuée dans tous les Etats membres à partir du ler octobre 1989.
En outre, à partir du moment où celle sera commercialisée à un
niveau significatif, l'essence sans plomb ne conquerra le marché
que très progressivement, en fonction de l'intérêt des utilisaicurs,
c'est-à-dire du remplacement du parc de véhicules automobiles.
Dans ce domaine, l'expérience des Etats-Unis montre que l'es-
sence sans plomb atteint le niveau de 50 p . 100 des ventes totales
d'essence automobile, une dizaine d'années environ après son
introduction . Troisièmement, il est essentiel de parvenir à une
certaine compétitivité de l'éthanol agricole. A cet effet, notam-
ment, des installations de production de taille suffisamment
importante - de l'ordre de un million d'hectolitres d'éthanol par
an ou un peu plus - doivent être mises en place et, surtout,
conçues pour fonctionner à jet continu . Cet objectif nécessite de
faire appel, tout au long de l'année, à différents substrats dont,
en complément des céréales, des betteraves . Il pourrait aussi se
révéler opportun de créer de nouvelles installations Je production
d'éthanol sur certains sites de sucreries ou sucreries-distilleries
existantes, afin de réduire les coût ., de production en profitant
des investissements de base existants . Quatrièmement, la compéti-
tivité de l'éthanol dépend également, dans une large mesure, des
conditions d'accès aux matières premières agricoles . Ce problème
doit être apprécié compte tenu de l'ensemble des enjeux pour
l'agriculture et les industries de transformation des sucres et des
amidons . Cinq uièmement, la faisabilité économi que de la filière
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de production d'éthanol à partir de céréales doit être évaluée en
tenant compte des possibilités réelles de valorisation des sous-
produits de la fermentation, denommés drêches de distillerie . Ces
sous-produits sont susceptibles de représenter une source d'ali-
ment du bétail qui permettrait une certaine substitution des tour-
teaux (te soja, que la France et, plus généralement, la Commu-
nauté européenne continuent à importer en grande quantité.
Cependant, il convient d 'envisager le prix de vente possible des
drêches de manière réaliste, en tenant compte de leur valeur zoo-
technique effective - éventuellement après enrichissement en cer-
tains acides aminés comme la lysine - et des risques de perturba-
tion du marché des aliments pour animaux en cas d'introduction
de quantités supplémentaires importantes . Pour le ministre de
l'agriculture, il importe de continuer à travailler activement sur
tous les points qui viennent d'être évoqués, afin d'être en mesure
de préciser les dispositions économiques nationales et commu-
nautaires qui permettraient la mise en place d'un programme
d'éthanol carburant dans des conditions compatibles avec les
contraintes de tous les secteurs économiques concernés. Ces dis-
positions concerneraient en particulier le comblement de l'écart
entre le coût de production de l'éthanol et sa valeur d'usage,
pour les pétroliers, qui se situe malheureusement à un niveau
inférieur . Des progrès notables ont été accomplis dans ce
domaine depuis quelques mois, puisque les estimations de l'écart
émanant des divers secteurs économiques concernés tendent à se
rapprocher. En outre, un débat communautaire sur l'utilisation
de l'éthanol, en tant que débouché industriel des céréales à
l'échel le européenne, est à peu près acquis . Une des commis-
sions, qui se réunira à Bruxelles pour faire des propositions sur
les nouvelles perspectives de la politique agricole commune, trai-
tera de cette question . On peut espérer qu'à cette occasion la
Communauté européenne fera, à l'ensemble de ses agriculteurs,
des propositions sur les nouveaux débouchés industriels des
céréales . Cela n'exclut pas l'examen des propositions qui pour-
raient être présentées au plan national sur le même sujet . Enfin,
le Gouvernement a décidé la réalisation d'essais complets concer-
nant l'utilisation de carburants contenant de l'éthanol dans les
véhicules automobiles . Cette expérimentation, dont la direction
opérationnelle est confiée à l'Institut français du pétrole, portera
sur un nombre significatif de véhicules automobiles qui seront
suivis pendant plusieurs mois . Les résultats, prévus pour 1986,
permettront de vérifier de manière concrète et sûre les perspec-
tives d'utilisation de l'éthanol pour lesquelles seules des estima-
tions parfois contradictoires sont actuellement disponibles.

Agriculture (aides et prêts)

68036 . - 13 mai 1985 . - M . Henri de Gastines' appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture sur la part importante
que représente la dépense en énergie sur les coûts de production
en horticulture et en agriculture, qu'il s'agisse de carburant pour
l'ensemble des cultures agricoles, de combustible pour les éle-
vages ou pour les cultures maraîchères et horticoles sous serre.
Cet état de faits se traduit pour les horticulteurs, les pépiniéristes
et les agriculteurs français par un double handicap dû : I . à une
distorsion de concurrence avec les autres producteurs de la com-
munauté européenne ; 2° à une taxation de T .V.A. s'élévant à
18,6 p . 100 alors que 5,5 p . 100 seulement sont récupérés sur la
production vendue . II apparaît donc absolument essentiel que des
mesures interviennent, prenant en ccmpte l'écart existant, qui est
en moyenne de 50 p . 100, au préjudice de nos horticulteurs et
pépiniéristes . Une action résolument volontariste doit de toute
évidence êtae engagée vis-à-vis de nos partenaires en vue de
mettre un terme aux mesures de tarification spéciales de 'énergie
mise en oeuvre par les Néerlandais, en contradiction ,avec les
règles de la C .E .E . Si cette action s'avérait impossible à mener à
bien, il conviendrait de compenser les dispositions discrimina-
toires de nos partenaires par des mesures appropriées, telles que
le remboursement de la T.V.A . sur les produits pétroliers et la
mise en oeuvre d'une tarification spéciale de l'énergie au profit
des professionnels de l'agriculture concernés . II lui demande de
bien vouloir lui faire connaître les dispositions qui lui paraissent
devoir être prises dans ce domaine, en liaison avec son collègue.
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget, afin de
mettre un terme A une situation portant aussi manifestement
atteinte à l'état des producteurs horticoles, maraîchers et agri-
coles .

Agriculture (aide et prêts)

88123. - 13 mai 1985 . - M . Pierre Bnchelet rappelle à l'atten-
tion de M. le rnlnistre de l'agriculture la distorsion de concur-
rence induite entre le France et les autres pays européens par les
tarifs et ies taxes sur les produits pétroliers dont les serristes sont

les premières victimes . En effet, les dépenses en énergie représen-
tent une part importante des coûts de production en agriculture
alors qu'en Hollande le gaz représente 93 p . I(1(1 de l'énergie uti-
lisée pour le chauffage des serres, en France, le fuel domestique,
le fuel lourd et le gaz produisent 90 p. 100 de l'énergie requise
or, le seul fuel domestique depuis le premier choc pétrolier de
1974 a augmenté de plus 462 p . 100. De ce fait, lorsqu'un serriste
hollandais dépense pour 100 francs de gaz, il en coûte à son
homologue français pour environ 150 francs de gaz ou de fuel
lourd ou pour 240 francs de fuel domestique ; c'est ainsi que la
différence du coût par hectare et par an en serre froide
atteint + 250 000 francs et en serre chaude + 930 000 francs. Au
coût initial s'ajoute une taxation prohibitive puisque nos combus-
tibles se voient appliquer une T .V .A . de 18,60 p . 100 qui n'est
pas remboursable en cc qui concerne le fuel domestique et cer-
tains gaz . Ces charges financières entraînent uns dégradation pro-
gressive des secteurs horticoles et maraîchers sous serres de notre
commerce extérieur, bien plus domma, eable pour notre pdys que
la seule économie de devises effectuée sur les achats de produits
pétroliers : c'est ainsi que l'horticulture ornementale enregistre un
déficit commercial de 1,6 milliard de francs en
1984 (+12,7 p . 100) et la production de tomates un déficit de
1,5 milliard (+ 25 p . 100) . Considérant les handicaps que subis-
sent ces secteurs de l'agriculture, il lui demande d'envisager de
prendre des mesures concrètes et positives à savoir : 1 . accorder
le remboursement de la T.V .A. sur les produits énergétiques
2. rembourser la redevance à l'I .F .P. et la taxe intérieure de
consommation ; 3 . plafonner les prix des énergies convention-
nelles utilisées par les agriculteurs et les serristes ; 4° négocier
des contrats de fourniture d'électricité à des tarifs préférentiels.

Agriculture (aides et prêts)

88173 . - 13 mai 1985. - M . Philippe Mestre ' appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' agriculture sur les conséquences des
nombreuses augmentations des prix des produits pétroliers pour
les producteurs agricoles pratiquant les cultures maraîchères et
horticoles sous serre . Le coût et la taxation élevée des carburants
pénalisent gravement ces exploitants par rapport aux autres pro-
ducteurs de la C .E.E . Il lui demande donc quelles mesures il
envisage de prendre pour rétablir les conditions d'une concur-
rence normale .

Agriculture (aides et prêts)

68185 . - 13 mai 1985 . - M . Didier Julia expose à M . le
ministre de l'agriculture que les agriculteurs de Seine-et-Marne,
et tout particulièrement les serristes, ont appelé son attention sur
les niveaux élevés et l'augmentation rapide des prix des carbu-
rants et des combustibles conventionnels . Le département compte
45 ha de serres chaudes et 38 ha de serres froides pour l'en-
semble desquels 22 000 tonnes de fioul domestique ou de fioul
lourd sont nécessaires chaque année . Les prix de celui-ci, en par-
ticulier en raison d'un hiver rigoureux, ont eu des conséquences
catastrophiques sur la trésorerie de nombreuses exploitations . Ils
entrainent, par rapport aux serristes hollandais, une sérieuse dis-
torsion de concurrence atteignant facilement 250 000 francs par
hectare, ce qui explique le déficit du commerce extérieur dans ce
secteur. L'horticulture florale et ornementale, ainsi que les pro-
ductions mara î chères, sont particulièrement touchées dans le
département de Seine-et-Marne . II apparaît extrêmement souhai-
table que des mesures soient prises dans ce domaine, en particu-
lier dans le domaine fiscal. La T .V.A. sur le fioul domestique, la
redevance I .F .P. et la taxe intérieure de consommation sur le
fioul domestique et fioul lourd représentent une cina .ge de
13 millions de francs dans le département et de 356 millions de
francs en Fr: nce pour le maraîchage et l'horticulture . Les utilisa-
teurs en demandent le remboursement, ce qui ne réduirait d'ail-
leurs que de 43 p. 100 Pécan des prix de l'énergie entre de
F.O.D . français et le gaz en Hollande. Cette mesure permettrait
cependant de créer pins de 10 000 emplois dans ce secteur en
redonnant leur compétitivité aux producteurs . Elle apporterait
aussi aux producteurs de céréales une économie de 60 francs par
hectare. ce qui serait aopréciabte ccmpte tenu des cours actuels.
L'évolution des prix des combustibles conventionnels devrait par
ailleurs être plafonnée en fonction de l'indice Insee à la consom-
mation, les prix étant harmon i sés à l'intérieur de la C.E .E. Des
tarifs préférentiels devraient. permettre d'utiliser l'électricité.
Enfin, pour réaliser des écr,nomies d'énergie, il apparaît indis-
pensable que des dispositions soient pr ises en faveur de la
construction ou de l'aménagement les serres et de systèmes de
chauffage économisant les combustibles conventionnels. Pour
cela le volume des prêts bonifiés et des subventions de
l'O .N .I .F .L.H .OR. devrait être augmenté . Par ailleurs une étude
comparative devrait être entreprise par le C .N .I .H . et le

(') Les questions ci-dessus font l ' objet d'une réponse commune, page 5942. après la question ri s 77000 .
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(' .T .1 .1 . .L . pour connaître précisément le coût de la thermie utile
des différentes énergies dans les conditions réelles d'utilisation . II
lui demande quelle est sa position à l ' égard des dispositions qu ' il
vient de lui suggérer .

Agriculture (aides et prêts)

68321 . 13 niai 1985 . - M . Jean-Hugues Colonne ' attire
l'attention de M . le ministre do l'agriculture sur les difficultés
économiques rencontrées par les serristes particulièrement nom-
breux dans son département . En effet, ces derniers affrontent un
double handicap : une distorsion de concurrence avec les autres
producteurs de la communauté et une taxation élevée à la fois
sur les combustibles et sur le fioul domestique . Cette situation
entraîne une dégradation permanente du commerce extérieur de
secteurs les plus touchés (cultures ornementales et production de
tomates sous serres) . II lui demande donc d'envisager la possibi-
lité de prendre les mesures suivantes : 1 . mesures fiscales : exo-
nération de toutes redevance:, et taxes des livraison : : de fioul
lourd et de fioul domestique ; 2 s mesures de contrôle sur les prix
de combustibles : il s'agirait d'assurer le plafonnement des prix
des énergies conventionnelles utilisées par les agriculteurs et
notamment par les serristes. Ces derniers devraient également
pouvoir bénéficier de contrats pour la fourniture d'électricité à
des prix préférentiels ; 3. mesures d'économie d'énergie : aug-
mentation des subventions de l'O .N .E .F.L.H .O .R. et des prêts
bonifiés pour lu construction et l'aménagement des serres écono-
misant l ' énergie ainsi que pour la transformation des systèmes de
chauffage pour utiliser des énergies non conventionnelles.

Agriculture (rides et prêts)

88381 . - 20 mai 1983 . - M . Jacques Fleury' appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l' agriculture eue les conséquences
fâcheuses au niveau de l'agriculture de l'évolution du prix du
fioul . Si l'on prend en effet comme base 100 le jrPjanvier 1979,
et une augmentation des produits agricoles au même rythme que
le flou :, alors le lait aurait été payé, en janvier 1985, 3,80 francs
le litre (contre 1,81 franc en réalité) et le blé serait valorisé pour
la récolte 1985 à 295 francs le quintal alois que l 'on parle d ' un
prix envisageable oscillant entre 109 et 110 francs . Ces quelques
chiffres montrent bien l'écart énorme d'évolution entre les prix
du fioul et des produits agricoles, ce qui n'est pas sans répercus-
sion sur le revenu des agriculteurs . En conséquence, il lui
demande si, devant une telle situation, Li récupération de la
T .V.A . sur le 5oul domestique ne peut être envisagée pour les
agriculteurs, cri cette période de préparation de la loi de
finances 1986 .

:4gric - 'ture (aides et prêts)

88555. - 20 mai 1985 . - M . Serge Charles ' attire l ' attention
de M . le ministre de l' agriculture sur le fait que, depuis le pre-
mier choc pétrolier de 1974, les agriculteurs français, et notam-
ment les serristes, ressentent fortement les nombreuses augmenta-
tions des prix des produits pétroliers . Cela leur occasionne des
difficultés d'autant plus sérieuses que les dépenses en énergie
représentent une part importante des coûts de production en
agriculture . C'est ainsi qu'une dégradatio i permanente du com-
merce extérieur des secteurs les plus touchés peut être remarquée.
Afin de soutenir le dynamisme de l'agriculture française et de
venir en aide aux agriculteurs pour éviter qu'ils ne subissent une
distorsion de concurrence avec les autres producteurs de la com-
munauté, il lui demande s'il n 'estime pas indispensable d ' adopter
des mesures fiscales et des mesures de contrôle des prix des com-
bustibles . D'une part, il s'agirait d'exonérer de toutes taxes et
redevances les livraisons de fioul lourd et de fioul domestique,
d'autre part, il serait prévu un plafonnement des prix des
énergies conventionnelles utilisées par les agriculteurs, plafonne-
ment étant établi en fonction de l'évolution de l'indice I .N .S .E.E.
des prix à la consommation ; en outre, devrait être prévu égale-
ment, pour la fourniture d'électriuté, le bénéfice de contrats à
des prix préférentiels .

Agriculture (aides et prêts)

C8569. - 20 mai 1985 . - M . Gérard Chassepuet ' appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'agriculture sur l'inquiétude des
exploitants agricoles de polyculture et d'élevage ainsi que des
serristes horticulteurs et maraichers devant les graves consé-

quences financières de l'augmentation des prix des produits
pétroliers et du poids des taxes grevant ces mêmes produits . A
cette situation s 'ajoute une distorsion de concurrence avec les
autres producteurs de la communauté . En effet, le gaz hollandais
est deux lois moins cher que le fioul domestique et beaucoup
moins coûteux que le fioul lourd et le gaz en France . II est donc
indispensable, afin de rétablir une juste concurrence entre les
partenaires de la Communauté, de permettre le développement
des activités de polyculture, d'horticulture et maraîchères, de
favoriser la création d'emplois dans ces secteurs et de prendre les
mesures suivantes : récupération intégrale de la T .V .A . et des dif-
férentes taxes et redevances (taxe intérieure de consommation,
redevance à l'Institut français du pétrole) sur les produits pétro-
liers ; plafonnement du prix des énergies conventionnelles uti-
lisées par les exploitants agricoles français afin d'atténuer les
conséquences de la distorsion de concurrence ; harmonisation du
prix des combustibles conventionnels utilisés dans la C .E .E . ;
augmentation des subventions de l'Oniflhor et des prêts bonifiés
pour la construction de serres et la transformation des systèmes
de chauffage en vue d'économiser l'énergie . Il lui demande de
bien vouloir lui faire connaître son point de vue sur ces diffé-
rents problèmes ainsi que les solutions qu'il envisage y apporter.

Agriculture (aides et prêts)

88838 . - 20 mai 1985 . - M . André Soury • soumet à M . le
ministre de l 'agriculture les difficultés actuellement rencontrées
par les professionnels de l'horticulture, des cultures légumières,
confrontés à l'importance du coût des matières premières inclus
dans leurs charges d'exploitation En effet, il apparaît eue le sec-
teur concerné, dont l'activité constitue un domaine important de
notre agriculture, subit de plein fouet !a hausse des produits
énergétiques . Leur taxation jugée excessive place la profession
dans une position défavorab e par rapport à la concurrence c :,m-
munautaire et particulièrement néerlandaise . Cette distorsion de
concurrence entraîne une dégradation du commerce extérieur des
secteurs les plus touchés. En témoignent le déficit de 1,6 milli; rd
accusé en 1984 par l'horticulture ornementale ou celui du sec,- i:
tomates avec une perte de 1,5 milliard . Les prix appliqués aux
produits énergétiques dans ces secteurs donnent lieu fi des écarts
tels que, par exemple, le serriste français a enregistré, dans le
cadre d'une comparaison avec la Hollande, une différence de
coût estimé à 250 000 francs par hectare et par an. Par ailleurs,
de l'avis des professionnels, la détaxation de produits tels que le
fuel lourd, le fuel domestique, le remboursement de la redevance
à l'I .F.P . ou encore celui de la !axe intérieure de consomrr'tion
permettraient d'alléger les charges d'exploitation dans un ordre
de 18 millions de francs pour le secteur horticole et 27 millions
de francs pour le maraîchage sous serres . La résorption du déficit
conduirait enfin à la création de (0 000 emplois dans ces
branches agricoles, ce qui serait loin d'être négligeable en regard
de la situation de l'emploi dans notre pays . En fait de quoi, il lui
demande quelles dispositions. il entend prendre susceptibles
d'améliorer la situation en matière de coût d'exploitation des
produits énergétiques, des secteurs d'activité concernés.

Agriculture (aides et prêts)

68851 . - 20 mai 1985 . - M . Michel Barnier' appelle l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la très rapide hausse des
combustibles et carburants qui met gravement en péril la tréso-
rerie des exploitations et accroit les distorsions de concurrence
avec les autres producteurs de la Communauté économique euro-
péenne . Cette situation est très préoccupante pour l'ensemble des
agriculteurs français et notamment pour les hcrticulteurs et
maraichers . L'élargissement prochain de la C .E .E . à l'Espagne et
au Portugal nécessite le renforcement de la compétitivité de notre
agriculture . Il lui demande donc si le Gouvernement envisage,
dans le but d'arrêter rapidement la dégradation de notre com-
merce extérieur agro-alimentaire, de prendre des mesures suscep-
tibles de réduire le coût de l'énergie et d'économiser celle-ci
(notamment par l'attribution de subventions Oniflor et de prêts
bonifiés pour la construction et l'aménagement de serres
solaires) .

Agriculture (aides et prêts)

69291 . - 3 juin 1985 . - M . Marcel Bigeard' appelle l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur les difficultés auxquelles
les horticulteurs lorrains doivent faire face depuis un certain
temps et qui se sont aggravées au cours de l'hiver, particulière-
ment rigoureux, qu'ils viennent de connaître . II observe que rien
jusqu'à ce jour n'a été fait pour tenter de mettre fin à la situation
défavorable que connait la profession horticole du fait des
hausses répétées du prix des combustibles et qui provoquent une

i ' ) 1 es questions ci-dessus font l' objet d'une réponse commune . page 5942, après la question m' 77000 .
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distorsion de concurrence avec les autres partenaires européens
(+ 48 p. 100 d'augmentation sur le fuel lourd pour 1983
et 1984). Les agriculteurs français subissent donc une double
injustice : 1° une distorsion de concurrence avec les autres pro-
ducteurs de la C .E .E ., le gaz hollandais, énergie la plus utilisée,
est deux fois moins cher que le fuel domestique et également
beaucoup moins coûteux que le fuel lourd et le gaz en France :
la différence du coût irecture atteint fréquemment 250 000 francs
par hectare ; 2 . une taxation élevée : d'une part les combustibles
se voient appliquer une T .V.A . de 18,6 p . 100 alors que les pro-
duits agricoles ne sont taxés qu'à 5,5 p . 100 et, sur le fuel domes-
tique et sur certains gaz, cette taxe n'est pas remboursable.
D ' autre part, d'autres secc: :ers sensibles ont obtenu un allégement
significatif des taxes, ce qui n'est pas le cas des serristes . Ces
augmentations abusives entraînent une dégradation permanente
du commerce extérieur des secteurs les plus touchés, bien plus
coûteux pour la nation que l'économie de devises réalisées en
achat de produits pétroliers (l'importation d'un franc de cnmbus-
tible permet d'éviter l'importation de 4 francs de marchandises).
II s'inquiète du devenir de la profession agricole, et horticole en
particulier, face à une telle évolution. II demande quelles mesures
le Gouvernement envisage de mettre en place pour pallier ces
difficultés : mesurés fiscales : exonération des redevances et taxes
sur les livraisons de fuel lourd et de fuel domestique, aménage-
ment du remboursement T .V .A . au producteur ; mesures de
contrôle des prix des combustibles aux échelons français et cure .
péen et mesures d'économie d'énergie.

Agriculture (aides et prêts)

111318. - 3 juin 1985 . - M . Jean-Paul Charif • appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur la part importante
que représente la dépense en énergie sur les coûts de production
en agriculture, qu'il s'agisse de carburant pour l'ensemble des
cultures agricoles, de combustiule pour les élevages ou pour les
cultures maraîchères et horticoles sous serre . Cet état de fait se
traduit, pour les agriculteurs français, par un double handicap
dti : à une distorsion de concurrence avec les autres producteurs
de la cmmuneuté européenne ; à une taxation de T.V .A. s'éle-.
vaut à 18,6 p. 100, alors que 5,5 p. 100 seulement sont récupérés
sur la production vendue. II apparaît donc absolument essentiel
que des mesures interviennent, prenant en compte l'écart existant,
qui est en moyenne de 50 p . 100, au préjudice de nos agricul-
teurs . Une action résolument volontariste doit de toute évidence
être engagée vis-à-vis de nos partenaires en vue de mettre un
terme aux mesures de tarification spzciale mises en oeuvre par les
Néerlandais, en contradiction avec les règles de la C.E .E . Si cette
action s'avérait impossible à mener à bien, il conviendrait de
compenser les dispositions discriminatoires de nos partenaires
par des mesures appropriées, telles que le remboursement de la
T.V.A. sur les produits pétroliers et la mise en oeuvre d'une tarifi-
cation spéciale de l'énergie au profit des professionnels de l'agri-
culture concernés. II lui demande de bien vouloir lui faire
connaître les dispositions qui lui paraissent devoir être prises
dans ce domaine, en liaison avec son collègue M . le ministre de
l'économie, des finances et du budget, afin de mettre un terme à
une situation portant aussi manifestement atteinte à l'état des
producteurs agricoles, horticoles et mara ;cherc.

Agriculture (aides et prêts)

88442 . - 3 juin 1985 . - M . Charles Paccou • attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la .situation des agricul-
teurs français et parmi eux tout particulièrement les serristes qui,
depuis le premier choc pétrolier de 1974, ont durement ressenti
les nombreuses augmentations des prix des produits pétroliers
(+ 48 p . I("J sur les deux dernières années pour le fioul lourd),
la vague de froid de ce début d'année 1985 ayant encore aggrave
la situation des producteurs . La dépense en énergie représente
une part importante des coûts de production en agriculture qu'il
s'agisse de carburant pour l'ensemble des cultures agricoles ou de
combustible pour les cultures maraîchères et horticoles sous
serre . Il apparaît donc que les agriculteurs français subissent une
double injustice : 10 une distorsion de concurrence avec les
autres producteurs de la Communauté le gaz hollandais, énergie
la plus utilisée, est deux fois moins cher que le fioul domestique
et également beaucoup moins coûteux que le fioul lourd et le gaz
en France : la différence de coût par hectare atteint fréquemmene
plus de 250 000 F par hectare ; 2 . une taxation élevée : d'une
part, les combustibles se voient appliquer une T.V .A . de
18,6 p . 100 alors que les produits agricoles ne sont taxés qu'à
5,5 p. 100 et sur le fioul domestique et sur certains gaz, cette taxe
n'est pas remboursable. Ces augmentations abusives entraînent
une dégradation permanente du commerce extérieur des secteurs
les plus touchés (cultures ornementales et production de tomates
roua serres) bien plus coûteuse pour la nation que l'économie de

devises réalisée en achat de produits pétroliers. 11 lui demande de
lui faire connaître les dispositions qu'il compte prendre pour
résoudre ce problème .

Agriculture (aides et prêts)

88683. - 10 juin 1985 . - M. Pierre Godefroy attire l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur le coût de l 'énergie uti-
lisée par les agriculteurs, les maraîchers et les horticulteurs . Ce
coût de l'énergie crée une distorsion de concurrence avec les
Hollandais qui utilisent un gaz deux fois moins cher que le fioul
lourd et le gaz en France, la différence de coût par hectare avec
ce pays atteignant souvent plus de 250 000 F. D'autre part, la
France connaît une taxation plus élevée avec une T.V.A . de
18,6 p . 100 (alors que les produits agricoles ne sont tarés qu'A
5,5 p. 100) . Cette taise sur le fioul domestique et sur certains gaz
n'étant pas remboursable, il s'ensuit une dégradation du com-
merce extérieur des secteurs horticoles et maraîchers sous serre,
ce qui accroit à la fois le déficit de notre balance commerciale et
conduit à une diminution de l'emploi, aussi bien dans le secteur
horticole que maraîcher. II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour rétablir une plus juste concurrence entre
producteurs européens et pour contribuer à la sauvegarde de nos
exploitations maraichéres.

Agriculture (aides et prêts)

88606. - 10 juin 1985 . - La dépense en énergie représente une
part importante des coûts de production en agriculture, qu'il
s'agisse de carburant pour l'ensemble des cultures agricoles ou de
combustible pour les cultures maraîchères ou horticoles soue
serre . Or, le coût et la taxation de l'énergie français, supérieurs à
ceux de nos voisins, pénalisent les producteurs français par rap-
port aux autres producteurs de la C.E.E . Aussi M. Xavier
hunault • demande-t-il à M . le ministre de l'agrleuiture quelles
mesures il envisage de prendre pour mettre en place une poli-
tique énergétique pour l'agriculture, l'horticulture et les cultures
légumières rétablissant les conditions d'une véritable concurrence.

Agriculture (aides et prêts)

70363 . 17 juin 1985 . - M . Aude* Rossinot' appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agriculture sur les très sérieuses dif-
ficultés de trésorerie des horticulteurs français, ducs aux dépenses
énergétiques importantes auxquelles ils ont dû faire face, notam-
ment en raison des conditions climatiques particulièrement rigou-
reuses de l'hiver 1985 . De par ces nombreuses augmentations, les
agriculteurs français subissent une double injustice résultant à la
fois d'une distorsion de concurrence avec les autres producteurs
de la Communauté et d'une taxation élevée, alors que d'autres
secteurs sensibles ont obtenu un allégement significatif de la
T.V.A . Face à cette dégradation permanente, des mesures raison-
nables peuvent être envisagées dans le domaine fiscal, en matière
de contrôle des prix des combustibles et concernant des éco-
nomies d'énergie . C'est pourquoi d lui demande s' il a l'intention
de prendre. des mesures en ce sens.

Agriculture (aides et prêts)

74180 . - 16 septembre 1985 . - M. Charles Pectose' s'étrenne
auprès de M . le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu
de reponse à sa question écrite no '2442 (publiée au Journal offi-
ciel du 3 juin 1985) concernant la situation des agriculteurs,
notamment ces serristes . II lui en renouvelle donc les termes.

Agriculture (aides et prêts,

76811 . - 14 octobre 1985 . - M. Pierre Rachelet s'étonne
auprès de M . le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite na 68123, publiée au Journal offi-
ciel du 13 mai 1985, relative à la çnlitique énergétique spécifique
pour l'agriculture, l'horticulture et les cultures légumières . II lui
en renouvelle donc les termes.

Agriculture (aides et prêts)

77000 - 18 novembre 1935 . - M. Serge Charles s'étonne
auprès de M. le ministre de l'agriculture de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite ne 68555, publiée au Journal offi-
ciel du 20 mai 1985, relative aux conséquences, pour les serristes,
des augmentations des prix des produits pétroliers. Il lui en
renouvelle donc les termes.

(•) Les questions ci-dessus font l ' objet d ' une réponse commune, page 5942, après la question no 77000.
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Réponse. - L'énergie est un facteur de production tant dans
l ' agriculture que dans les industr` s s agricoles et alimentaires et
l'incidence de ce facteur de production est particulièrement mar-
quée dans les cultures spécialisées sous serres (horticulture et
maraîchage), notamment lors d'hivers rigoureux comme celui de
1984 - 1985, Pour limiter l'incidence du coût de l'énergie dans ces
secteurs de production et de transformation, deux grands types
de mesures sont à distinguer : d'une part, une action sur le prix
des énergies, d'origine pétrolière et incluant notamment les diffé-
rentes composantes de la fiscalité ; d'une part, des opérations
permettant de réduire les consommations énergétiques ou de
mieux valoriser les thermies utilisées : économies d'énergie et
pénétration d'énergie de substitution . En ce qui concerne les
mesures d'ordre fiscal qui ont trait à l'ensemble des énergies
d'origine pétrolière, il apparaît opportun de distinguer respective-
ment le fioul domestique, le fioul lourd et le gaz . Tout d'abord, il
convient de rappeler que le fioul domestique, utilisé par les agri-
culteurs au titre de la mécanisation et par les serristes pour le
chauffage de leurs installations de production, bénéficie, de la
part des pouvoirs publics, d'une fiscalité allégée dont l'incidence
est supérieure à la récupération partielle de la T .V .A. accordée à
certains utilisateurs de gazole, produit identique en fait au fioul
domestique . Par ailleurs, un examen de l'évolution de la part de
la fiscalité dans le prix de vente du fioul domestique ne met par
en évidence un alourdissement, en valeur relative, de ce poste qui
représentait, à la date du I l avril 1985, 26,5 p . 100 contre, à titre
d'exemple : 27 p . 100 au 23 juin 1978 ; 31 p . 100 au 31 jan-
vier 1979 : 26 p . 100 pour la période d'avril à juillet 1983 . Dans
le cas du fioul lourd, utilisé pour les installations de forte puis-
sance thermique correspondant, en particulier aux serres
chauffées de surface important et aux industries de transforma-
tion, l'incidence de la taxation sur ce produit pétrolier a été
limitée du fait de l'orientation à la baisse des prix du fioul
lourd ; à titre indicatif, d'octobre à novembre 1984, le prix de
vente du fioul lourd à enregistré une baisse de 5 p . 100, à com-
parer à l'incidence de la majoration de la taxe intérieure de
consommation . Enfin, en ce qui concerne le gaz, le gouvernement
français porte une attention très grande au respect, par les hol-
landais, de l'application des décisions de justice devant mettre fin
à des distorsions de concurrence . Dans ce même esprit, un intérêt
majeur est porté à toute mesure tendant à une harmonisation des
conditions de production dans les différents pays de la C .E.E, et
incluant donc des mesures relatives aux prix des énergies . Sans
sous-estimer les évolutions au niveau communautaire, mais aussi
dans le cadre de la recherche d'une plus grande indépendance
énergétique nationale - ne faisant donc pas appel aux produits
pétroliers - la priorité doit être donnée aux mesures d'économie
d'énergie et de pénétration des énergies de substitution, d'origine
nationale notamment. La diminution des consommations énergé-
tiques apparaît aux pouvoirs publics le meilleur moyen de
réduire le coût de ce facteur de production, en particulier dans
les serres, comme dans tous les secteurs consommateurs
d'énergie . C'est la raison pour laquelle le ministère de l'agricul-
ture et le ministère du redéploiement industriel et du commerce
extérieur ont décidé, conjointement depuis fin 1983, d'harmoniser
et de renforcer les actions de I'O.N .I .F.L .H .O .R . et de l'agence
française pour la maîtrise de l'énergie . Au titre de l'année 1984,
les aides apportées, sous forme de subvention et pc :r les seules
opérations classiques d'économies d'énergie - excluant donc les
aides de l'O .N .I .F.L.H .O.R . pour la création de zones nouvelle
alimentées par réseaux de chaleur - ont représenté sensiblement
50 M .F . Cette orientation nécessite, pour la conduite des actions
opérationnelles, une mobilisation des centres techniques profes-
sionnels et interprofessionnels dont les études, déjà réalisées, doi-
vent trouver là un champ priviligié d'application.

Fruits et légumes (raisins)

72355. - 29 juillet 1985 . - M . André Tourné demande à M . le
ministre de l ' agriculture si ses services nationaux et départe-
mentaux se sont préoccupés d'assurer l'écoelement normal de la
récolte de raisins de table à des prix normaux à la production et
en les mettant à l'abri de la concurrence sauvage des raisins
importés de l'étranger. Si oui, dans quelles conditions aussi bien
pour les raisins primeurs du mois d'août que pour les raisins
retardataires d'automne.

Réponse. - Le déroulement de la campagne de raisin de table
s'est caractérisé par un démarrage relativement précoce, compara-
tivement à l'année dernière où le retard avait été d'environ
quinze jours par rap p ort au calendrier habituel . L'écoulement
d'une production en augmentation de 22 p . 100 par rapport à la
précédente campagne n'a pas présenté de grandes difficultés . En
effet, les raisins vendus sur le marché ont été d'une excellente
qualité en raison de l'enchaînement favorable des périodes clima-
tiques contrairement à l'année dernière . Les bonnes conditions
météorologiques de l'automne, en accroissant la demande, ont

permis un écoulement favorables de la production française et
des importations italiennes . Ces dernières ont atteint eu
20 octobre 54 300 tonnes . Elles sont en retrait par rapport aux
campagnes précédentes . A l'exportation, le courant d'échange a
été meilleur que ces deux dernières années avec un volume de
26 000 tonnes exportées . Au total, sur l'ensemble de la campagne,
les prix ont été plutôt satisfaisants . S'il y a eu quelques baisses à
certains moments, elles ont été pour la plupart maîtrisées grâce à
une bonne coordination des efforts des organisations profession-
nelles et des pouvoirs publics.

Urbanisme (plan d'occupation des sols)

73087 . - 9 septembre 1985 . - M . Augustin Bonrepaux attire
l 'attention de M . le ministre de l 'agriculture sur les dispositions
de l'article 53 de la loi ne 85-30 du 9 janvier 1985, relative au
développement et à l'aménagement de la montagne . Conformé-
ment à la réponse qui lui avait été faite en séance publique, il
souhaite que sot précisé que les terrains appartenant à l'Etat et
gérés par l'Office national des forêts peuvent être grevés d'une
servitude au profit d'une commune pour l'installation de pistes
de ski ou de remontées mécaniques . En conséquence, il souhaite
connaître si l'opposition manifestée par l'Office national des
forêts lors de l'établissement du P.O.S. d'une commune qui pré-
voit de telles installations peut faire obstacle à l'adoption de ce
document par le conseil municipal et à son application.

Réponse . - En précisant que la servitude instituée par l'ar-
ticle 53 de la loi n e 85-30 du 9 janvier 1985 est susceptible de
grever des propriétés privées ou faisant partie du domaine privé
d'une collectivité publique, le législateur n'a point souhaité que
les bois et forêts, y compris ceux qui dépendent du domaine
forestier de l'Etat y fassent exception . Toutefois l'utilité collective
qui est attachée à certaines fonctions assurées par la forêt et qui
fonde en droit la législation spécifique à laquelle la protection et
la gestion de la forêt est soumise s'impose aux collectivités qui
demandent à bénéficier de cette servitude . Cela ressort clairement
du dernier alinéa dudit article. Dans le cas des forêts soumises
au régime forestier, qu'elles appartiennent à l'Etat ou à d'autres
personnes morales, il incombe à l'Office national des forêts de
faire valoir auprès du commissaire de la République lors de l'éta-
blissement de plan d'occupation des sols, dans le cadre de l'en-
quête préalable prescrite par la loi ou à travers l'étude d'impact
que nécessitent certains défrichements, les motifs qui, découlant
de cette utilité collective, seraient susceptibles d'être opposés à
l'établissement de la servitude. Ces motifs doivent être pris en
considération par le commissaire de la République de manière
d'autant plus attentive que les dommages portés à la forêt par les
remontées mécaniques et les pistes apparaissent le plus souvent
irréversibles, que la multiplication des saignées en forêt affaiblit
la vitalité de l'ensemble du massif et en entrave la gestion et que
la pratique de plus en plus fréquente du ski hors piste fait peser
une menace mortelle sur la régénération de la forêt . En tout état
de cause le recours à cette servitude doit rester exceptionnelle et
être limité aux seuls cas où un accord avec le propriétaire n'est
pas possible soit parce qu'il n'est pas connu, soit du fait de son
refus . Dans le cas des forêts domaniales l'aménagement des
remontées mécaniques et des pistes par voie de concessions doit
rester la règle normale.

Agriculture (politique agricole)

74351 . - 23 septembre 1985 . - Prenant connaissance de la mis-
sion confiée à M . René Souchon, ministre délégué auprès du
ministre de l'agriculture, chargé de l'agriculture et de la forêt, sur
la définition d'une nouvelle politique de développement rural,
M . Francis Gang, s ' il s 'en félicite, demande néanmoins à M. le
ministre de l ' agriculture pourquoi elle survient si tardivement et
pourquoi, depuis 1981, la part du budget de l'agriculture a
constamment diminué dans le budget de l'Etat et pourquoi enfin
le 9 . Plan a été si peu favorable à l'agriculture donc au monde
rural.

Réponse. - La mission confiée à M . Souchon, ministre délégué
auprès du ministre de l'agriculture, chargé de l'agriculture et de
la forêt, vise à définir les orientations générales à donner au
développement rural et à étudier la façon dont l'Etat peut
aujourd'hui y participer en tenant compte notamment des acquis
des lois de décentralisation. Il convient, tout d'abord, de faire la
distinction entre la politique agricole et une nouvelle politique de
l'espace rural . Alors que le nombre des agriculteurs tend â
décroître, la population rurale, quant à elle, se stabilise . Si le rôle
de l'agriculture demeure essentiel en milieu rural, l'activité des
communes rurales n'est plus exclusivement centrée sur elle . Dans
ce contexte nouveau, le développement rural ne peut donc être
conçu comme le seul prolongement du développement agricole .
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C'est pourquoi, dans le cadre du 9 e Plan, une modification des
textes réglementaires régissant le développement agricole est en
cours afin que la politique de développement rural puisse
concerner tous les ruraux, qu'ils soient ou non agriculteurs ou
partenaires de l'activité agricole . Le développement global s'ap-
puie en particulier sur des procédures telles que les contrats de
pays ou plus récemment les chartes intercommunales de dévelop-
pement et d'aménagement, est fondé sur l'initiative locale et
relève a présent des collectivités locales . Les multiples protocoles
et accords passés entre le ministère de l'agriculture et d'autres
départements ministériels, mais aussi le souci de préserver les
intérêts agricoles au travers des différentes lois d'aménagement
parues ou en cours d'étude, montrent à l'évidence la volonté d'un
développement global pour le milieu rural dont l'agriculture est
un élément essentiel . Les lois de décentralisation, promulguées en
1983 et précisant les rôles de chaque partenaire sont aujourd'hui
opérationnelles . Il n'était pas possible, dans ces conditions, d'an-
ticiper en matière de réflexion sur le développement rural . Si la
part du budget de l'agriculture a sensiblement diminué dans le
budget de l'Etat, il faut rappeler que la décentralisation s'est en
particulier traduite par un transfert important des crédits d'équi-
pement et d'aménagement rural, du ministère de l'agriculture res-
pectivement dans les contrats de plan, et aux conseils généraux.

Fruits et légumes (pomm e s de terre)

74545. - 30 septembre 1985 . - M . Joan-Pierre Defontaine
attire l'attention de M . te ministre do l'agriculture sur les diffi-
cultés que rencontrent les producteurs de pommes de terre dans
le cadre de la campagne 1985-1986 . Il lui rappelle notamment
que les producteurs du Pas-de-Calais ont terminé la précédente
campagne à des cours inférieurs à 20 francs par quintal, alors
que la cotisation interprofessionnelle s'élève à 20 francs par
tonne . Il lui fait savoir que, depuis le 8 juillet dernier, la cotation
d'Arras n'a cessé d'enregistrer une dégradation des cours sans
précédent, aboutissant au prix de vente de 30 francs le quintal le
jeudi 5 septembre, alors que les coûts de production s'élèvent à
70 francs par quintal . Il lui demande, en conséquence, de bien
vouloir lui indiquer quelles ,nesures il entend mettre en oeuvre
pour soutenir le cours des pommes de terre et éviter que deux
campagnes consécutives puissent être considérées comme des
calamités agricoles.

Fruits et légumes (pommes de terre)

74782. - 30 septembre 1985. - M . Henri Bayard attire l'atten-
tion de M . lu ministre de l'agriculture sur la situation actuelle
des producteurs de pommes de terre de consommation . Au prix
payé de 27 centimes le kilogramme, seuls sont couverts les frais
de triage et d'ensachage, il ne reste rien pour la fonction de pro-
duction . Alors que les surfaces ensemencées en 1985 ont été aug-
mentées de 4 à 5 p . 100 sur l'an dernier, des importations en
provenance de pays extérieurs à la C .E.E . sont venues aggraver
la situation . Une aide, de nature à compenser partiellement du
moins la perte sèche des coûts de production, est réclamée par
les producteurs. Il y a lieu également de s'interroger sur la néces-
sité de rationaliser ce type de production pour éviter de tels excé-
dents en produits agricoles . Il lui demande de bien vouloir lui
préciser quelles sont les mesures susceptibles d'être prises dans
ce domaine .

Fruits et légumes (pommes de terre)

74842. - 30 septembre 1985 . - M . Pierre Weisenhorn attire
l' attention de M . le ministre de l ' agriculture sur la situation des
producteurs de pommes de terre du département du Haut-Rhin.
A l'issue d'une campagne 1984-1985 désastreuse, et dans le
contexte des conditions particulièrement difficiles dans lesquelles
la campagne 1985-1986 a commencé, il semblerait que l'office
n'ait pas voulu intervenir à un niveau financier satisfaisant pour
améliorer les conditions de la fin du marché des pommes de
terre de conservation . La participation financière de
l'O .N .I .F.L.H .O .R . aux dégagements en alimentation animale réa-
lisés par le C .N .I .P.T. n'est aujourd'hui pas encore décidée défi-
nitivement, et ce, malgré le coût très limité de ces interventions,
qui n'ont d'ailleurs pas été à même de satisfaire pleinement les
producteurs du Haut-Rhin qui ont terminé la campagne à des
cours inférieurs à 20 francs par quintal logé, wagon départ . Il
faut rappeler que la cotisation interprofessionnelle de 20 francs
par tonne représente un très gros effort des producteurs, d'un
niveau qui n'est atteint dans aucune autre production agricole et
qui es : accepté de plus en plus difficilement . Les difficultés ren-
contrées par les producteurs de pommes de terre de première pri-
meur ont, depuis, conduit les pouvoirs publics à Intervenir de
façon massive et répétée puisque, à notre connaissance, après

8,5 millions de francs consacrés au plan de campagne, c'est un
minimum de 35 millions de francs supplémentaires qui ont été
débloqués en faveur des :seuls groupements de producteurs et
comités économiques . Ces mesures, qui ont sans doute apporté
un complément de prix intéressant aux producteurs bénéficiaires,
ont malheureusement contribué à la dégradation du marché.
C'est ainsi que les producteurs de pommes de terre du départe-
ment du Haut-Rhin ont dû commencer à arracher dans un
marché complètement effondré . La cotation d'Arras a recom-
mencé à fonctionner le 8 juillet ci n'a cessé, depuis cette date,
d'enregistrer une dégradation des cours pour être à 30 francs par
quintal le jeudi 5 septembre, niveau catastrophique qui n'avait
plus été atteint depuis de nombreuses années . Il lui demande que
soient mis à la disposition du C .N .I .P.T., dans les meilleurs
délais, tous les moyens financiers nécessaires pour permettre un
dégagement suffisant du marché.

Fruits et légumes (pommes de terre)

74908. - 30 septembre 1985 . - M. André Delehedde appelle
l 'attention de M . le ministre de l'agriculture sur les graves
préoccupations des producteurs de pommes de terre qui s'inquiè-
tent vivement des conditions catastrophiques dans lesquelles la
campagne 1985-1986 a commencé . On peut citer, comme
exemple, le fait que la cotation d'Arras qui a commencé à fonc-
tionner le 8 juillet n'a cessé, depuis cette date, d'enregistrer une
dégradation des cours pour être à 30 francs le quintal le
jeudi 5 septembre . Quand on sait que les coûts de production
s'élèvent à environ 70 francs le quintal, on comprend la demande
pressante des producteurs pour que des solutions soient mises en
place . C'est pourquoi il lui demande que, conformément à la
requête formulée par la Fédération nationale des producteurs et
groupements de producteurs de pommes de terre de consomma-
tion, les moyens financiers nécessaires soient mis à la disposition
du C .N .I .P.T . pour permettre un dégagement suffisant du
marché .

Fruits et légumes (pommes de terre)

757+19. - 7 octobre 985 . - M . Pascal Clément attire l'attention
de ' le ministre de l ' agriculture sur la situation catastro-
phique des producteurs de pommes de terre de consommation
dont le prix de sente ne permet pas de dégager un bénéfice pour
le producteur. Par ailleurs, cette situation s'aggrave d'autant plus
que des importations abusives en provenance de pays extérieurs à
la C .E .E . sont réalisées. II lui demande quelles mesures il envi-
sage de prendre dans l'immédiat pour aider ces producteurs et
compenser la perte sèche des coûts de production et, à l'avenir,
quelle sera la politique mise en oeuvre pour résoudre le problème
des excédents de produits agricoles.

Fruits et légumes (pommes de terre)

75824. - 14 octobre 1985 . - M . Maurice Briard appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l ' agriculture sur les craintes formulées
par les producteurs de pommes de terre des Côtes-du-Nord
quant aux conditions catastrophiques dans lesquelles la cam-
pagne 1985-1986 a commencé. En effet, selon eux, la participa-
tion financière de l'O .N .LF .L.H .O.R. aux dégagements en alimen-
tation animale réalisés par le C.N .I .P.T. n'est aujourd'hui pas
encore décidée définitivement . Et, ce malgré le coût très limité de
ces interventions, qui n'ont d'ailleurs pas été à même de satisfaire
pleinement les producteurs des Côtes-du-Nord qui ont terminé la
campagne à des cours inférieurs à 20 francs par quintal logé,
wagon départ . Il convient de rappeler que la cotisation interpro-
fessionnelle de 20 francs par tonne représente un très gros effort
des producteurs, d'un niveau qui n'est atteint dans aucune autre
production agricole et qui est accepté de plus en plus difficile-
ment. Les producteurs de pommes de terre des Côtes-du-Nord
ont dû commencer à arracher dans un marché complètement
effondré . La cotation d'Arras a recommencé à fonctionner le
8 juillet et n'a cessé depuis cette date d'enregistrer une dégrada-
tion des cours, pour être à 30 francs par quintal le jeudi 5 sep-
tembre, niveau catastrophique qui n'avait plus été atteint depuis
de nombreuses années. Aussi, il lui demande s'il envisage très
prochainement de mettre à la disposition du C .N .I .P.T. tous les
moyens financiers nécessaires pour permettre un dégagement suf-
fisant du marché.

Fruits et légumes (pommes de terre)

75728 . - 21 octobre 1985 . - M . François d'Harcourt attire l'at-
tention de M . le ministre de l 'egriculture sur les graves ingié-
tudes que rencontrent tes producteurs de pommes de tette, en
particulier dans le Calvados . La cotation actuelle est arrivée à un
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niveau catastrophique qui n'avait pas été atteint depuis de nom-
breuses années . La Fédération nationale des producteurs et grou-
pements de producteurs de pommes de terre de consommation a
saisi vainement le ministère de l'agriculture depuis le 6 août.
Confrontée à ce cours catastrophique, la profession est loin de
pouvoir couvrir les coûts de production (70 francs le quintal,
alors que la cotation était de 27,50 francs le quintal le 19 sep-
tembre) . La participation financière de l'O .N .I .F.L .H .O .R. aux
désengagements en alimentation animale réalisés par le
C .N .I .P .T. n'est toujours pas décidé malgré le coût très limité de
ces interventions . Il lui demande de bien vouloir très rapidement
mettre à la disposition du C .N .I .P .T. tous les moyens financiers
nécessaires pour permettre un dégagement suffisant du marché.

Fruits et légumes (pommes de terre)

75837 . - 21 octobre 1985. - M . Daniel Le Maur attire l'atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des pro-
ducteurs de pommes de terre du département de l'Aisne, qui,
après une campagne 1984-1985 jugée désastreuse, s'inquiètent à
nouveau des conditions catastrophiques de la campagne
1985-1986. Malgré les demandes rejetées de l'Union des syndicats
agricoles de l'Aisne (secteur pommes de terre), l'office n'a,
semble-t-il, pas pu intervenir à un niveau Financier satisfaisant
pour améliorer les coi .ditions de la fin du marché des pommes
de terre de conservation . L'Union des syndicats agricoles de
l'Aisne affirme que la participation financière de

aux dégagements en alimentation animale réa-
lisée par le C .N .I .P.T. n'est aujourd'hui pas encore décidée défi-
nitivement. Et ce, malgré le coût très limité de ces interventions,
qui n'ont d'ailleurs pas été à même de satisfaire pleinement les
producteurs de l'Aisne, qui ont terminé la campagne à des cours
Inférieurs à 20 francs par quintal logé, wagon départ . Il faut rap-
peler que la cotisation interprofessionnelle de 20 francs par tonne
représente un très gros effort des producteurs . Les difficultés ren-
contrées par les producteurs de pommes de terre de première pri-
meur ont, depuis, conduit les pouvoirs publics à intervenir de
façon massive et répétée puisque, selon l'U .D .S .A, sprés 8,5 mil-
lions de francs consacrés au plan de campagne, c'est un
minimum de 35 millions de francs supplémentaires qui ont été
débloqués en faveur des seuls groupements de producteurs et
comités économiques . Ces mesures, qui ont sans doute apporté
un complément de prix intéressant aux producteurs bénéficiaires,
ont malheureusement contribué à la dégradation du marché.
C'est ainsi, fait remarquer l'U .D.S .A ., que les producteurs de
pommes de terre du département de l'Aisne out dû commencer à
arracher dans un marché complétement effondré. La cotation
d'Arras a recommencé A fonctionner début juillet et n'a cessé
depuis cette date d'enregistrer une dégradation des cours pour
être à 30 francs par quintal début septembre . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre, notamment pour
mettre tous les moyens financiers nécessaires pour permettre un
dégagement suffisant du marché.

Fruits et légumes (ommes de terre)

78352 . - 4 novembre 1985 . - M . Jean-Charles Caveillé attire
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur la situation des
producteurs de pommes de terre qui s'inquiètent des conditions
catastrophiques dans lesquelles a commencé la cam-
pagne 1985-1986 . Malgré des demandes répétées, l'office n'a pas
voulu intervenir à un niveau financier satisfaisant pour améliorer
les conditions de la fin du marché des pommes de terre de
conservation . La participation financière de I'O .N .I.F.L.H .O .R.
aux dégagements en alimentation animale réalisés par le
C .N .I .P .T. n'est, aujourd'hui, pas encore décidée définitivement
malgré le coût très limité de ces interventions . Il faut rappeler
que la cotisation interprofessionnelle de 20 francs/tonne repré-
sente un très gros effort des producteurs d'un niveau qui n'est
atteint dans aucune autre production agricole et qui est accepté
de plus en plus difficilement. Les difficultés rencontrées par les
producteurs de pommes de terre de première primeur ont conduit
les pouvoirs publics à intervenir de façon massive et répétée puis-
qu'il semblerait que c'est un minimum de 35 millions de francs
supplémentaires qui ont été débloqués en faveur des seuls grou-
pements de producteurs et comités économiques . Ces mesures,
qui ont sans doute apporté un complément de prix intéressant
aux producteurs bénéficiaires, ont malheureusement contribué à
la dégradation du marché . C'est ainsi que les producteurs de
pommes de terre du département du Morbihan ont dû com-
mencer à arracher dans un marché complètement effondré . La
cotation d'Arras a reco' .mencé à fonctionner le 8 juillet et n'a
cessé depuis cette date d'enregistrer une dégradation des cours
qui n'avait plus été atteinte depuis de nombreuses années . Les
estimations de l'arrachage en cours laissent prévoir une surpro-
duction d'environ 600 000 tonnes commercialisables par rapport à
l'an passé. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les

mesures qu'il entend adopter d'urgence pour répondre aux préoc-
cupations des producteurs de pommes de terre confrontés à des
cours catastrophiques qui sont loin de couvrir les coûts de pro-
duction (70 francs le quintal environ).

Fruits et légumes (pommes de terre)

78031 . - 16 décembre 1985 . - M . Pascal Clément attire l'atten-
tion de M . le ministre de l 'agriculture sur sa question écrite
ne 75309, parue au Journal officiel du 7 octobre 1985, gui n'a pas
encore reçu de réponse à cc jour . Il lui en renouvelle tes termes.

Réponse. - La campagne de pommes de terre de conservation
se déroule, cette année, dans des conditions difficiles . On a
observé en effet une croissance significative du volume des
récoltes. Ce constat confirme une évolution déjà perceptible lors
de la dernière campagne et marquée par des rendements crois-
sants . L'augmentation des surfaces que l'on a constatée égale-
ment résulte en partie de la volonté compréhensible des produc-
teurs de certaines régions de diversifier leurs spéculations
agricoles pour faire face à des mesures affectant certaines pro-
ductions excédentaires . I)es discussions interministérielles ont
permis de procéder à l'er :ension de l'accord interprofessionnel
passé au sein du Comité national interministériel de la pomme
de terre (C .N .I .P .T.) et interdisant la commercialisation des
pommes de terre de calibre inférieur à 40 millimètres . Cet accord
a été publié au Journal officiel du 29 novembre 1985 . lI évitera la
mise sur le marché de quantités importantes et donnera à l'inter-
profession l'instrument de régularisation du marché qu'elle récla-
mait depuis la fin de l'été . Par ailleurs, le ministre de l'agricul-
ture a reçu le 4 décembre 1985 les responsables nationaux des
différentes familles constituant cette interprofession et regroupées
au sein du C .N .I .P.T. Au cours de cet entretien que l'on peut
qualifier de franc, fructueux et constructif, le ministre de l'agri-
culture a eu la possibilité d'annoncer l'octroi au C.N .I .P.T. de
moyens supplémentaires pris sur l'exercice budgétaire 1985 afin
de conforter le C .N .I .P.T. dans l'accomplissement de sa mission.
A cette occasion, le ministre de l'agriculture a reconnu et sou-
ligné l'inté .êt qu'il porte à une interprofession active et efficace.

Fruits et légumes (pommes de terre)

74784 . - 30 septembre 1985 . - M . Paul Ciiantrtt ett re I' . .uen-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur la situation catastro-
phique des producteurs de pommes de terre suite à la baisse des
cours enregistrée portant le prix du kilogramme à 27 centimes.
Cette situation provient certes de l'augmentation des surfaces
ensemencées, de 4 à 5 p . 100 sur l'année dernière, mais la cause
première est l'entrée massive et en partie frauduleuse des produc-
tions espagnoles sur le marché français, l'Espagne ayant dépassé,
dès le mois de mai, son contingent de plus de I 1 000 tonnes . Le
Gouvernement français a attendu un mois pour demander à la
Commission de Bruxelles la suspension de ce type de commerce.
Mais ces mesures de protection ont été prises trop tard, et nos
producteurs subissent aujourd'hui les conséquences de ce retard.
C'est pourquoi il lui demande de prendre d'urgence des mesures
d'aide visant à compenser pour le moins la perte sèche des coûts
de production.

Réponse . - En 1985, le marché de la pomme de terre de pri-
meur a connu, sur toutes les places européennes, de graves per-
turbations . En France, la compagne s'est caractérisée par une
importante production consécutive à des conditions climatiques
favorables et par un téléscopage de l'offre méridionale et bre-
tonne . Cette situation a entraîné une chute des cours à la produc-
tion qui a conduit les organisations de producteurs à mettre en
place des actions promotionnelles destinées à soutenir le marché
en favorisant la consommation et, dans certains cas, à indemniser
les producteurs par versement d'une compensation destinée à
combler pour partie l'écart résultant d'un prix de marché jugé
satisfaisant et le prix réellement perçu pour les produits vendus
sur le marché. Devant les difficultés de gestion du marché, le
Gouvernement a saisi les services de la commission des commu-
nautés européennes pour lui renouveler sa demande de rattache-
ment de la pomme de terre de primeur à l'organisation commune
de marché des fruits et légumes et pour obtenir un arrêt rapide
de la libre pratique. En effet, un contingent d'importation de
pommes de terre de primeur de 15 000 tonnes a été accordé à
l'Espagne pendant la période allant du I I mars au 15 avril 1985
en application des dispositions de l'accord bilatéral franco-
espagnol de 1963 . Cependant, après réalisation de ce contingent,
un volume important de pommes de terre de primeur d'origine
espagnole a continué à entrer sur le territoire national . Ces
importations o.it été mises en libre-pratique et dédouanées dans
la majorité des cas en Belgique . C'est pourquoi le Gouvernement
français a demandé aux autorités communautaires de l'autoriser à
interdire toute importation de pommes de terre originaires d'Es-
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pagne en France . Cette autorisation lui a été accordée et a
permis de faire cesser les importations en provenance d'Espagne.
Par ailleurs, il est rappelé à l'honorable parlementaire que l'Of-
fice national interprofessionnel des fruits et légumes et de l'horti-
culture (O.N .1 .F .L.H .O .R .) a mis en oeuvre d'importantes mesures
de compensation, en cours de campagne, visant à améliorer le
revenu des producteurs de pommes de terre de primeur.

Boissons et alcools (vins et viticulture)

78376. - 14 octobre 1985 . - M . Joseph-Henri Maujoilan du
Gasset demande à M . le ministre de l'agriculture s'il lui est
possible de faire connaître, dés maintenant, les prévisions de
récolte de vins pour l'année 1985.

Réponse. - Le service central des études et enquêtes statistiques
du ministère de l'agriculture (S .C .E.E.S .) établit les prévisions de
récolte . Le volume de la récolte estimé au 1 « novembre s'élevait
à 68 .6 millions d'hectolitres pour l'ensemble des vins.

Agriculture (aides et prêts)

78313. - 21 octobre 1985 . - M . Amédée Renault attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur les conséquences des
modifications introduites par le décret du 12 août 1985 dans les
modalités d'attribution des prêts bonifiés pour l'acquisition de
terres à vocation agricole . Ces modalités, caractérisées par une
sélectivité plus grande dans les conditions d'attribution fondée
sur l'âge, le niveau de formation, la surface minimale, aboutissent
à réduire les avantages des prêts par la réduction de la durée de
bonification en plaine de dix à huit ans, pour les jeunes agricul-
teurs, et de sept à cinq ans, pour les fermiers préempteurs et
attributaires préférentiels . 11 craint que ces dispositions aient une
action négative sur la transmission et la création d'exploitations
contribuant ainsi à accélérer l'exode rural . Il redoute qu'elles
n'aillent à l'encontre de la politique d'installation des agriculteurs
à laquelle s'attache le Gouvernement. Il lui demande s'il envisage
de procéder à une révision du dispositif mis en place par le
décret précité en tenant compte des conséquence, qu'il vient de
mettre en évidence.

Réponse. - Les aménagements apportés au régime des prêts
fonciers bonifiés du Crédit agricole mutuel par le décret et l'ar-
rêté du 12 août 1985 sont sensiblement moins importants que la
réforme réalisée en 1978 et se situent dans son prolongement . Il
ne s'agit pas seulement d'obtenir une meilleure maîtrise de la
charge budgétaire relative aux prêts fonciers bonifiés, mais aussi
de réserver en priorité l'aide de l'Etat à ceux qui en ont le plus
besoin . Les modifications consistent essentiellement en une révi-
sion des conditions d'attribution des prêts fonciers pour l'installa-
tion et en un léger raccourcissement de la durée de bonification
dans certains cas. Pour le premier point, il s'agit simplement
d'harmoniser ce dispositif avec les développements récents de la
politique agricole, notamment en matière d'installation . II
convient toutefois de remarquer que cet ajustement est plus que
compensé par la disposition fiscale prise par la loi de finances
pour 1985 qui ramène de 13,40 p. 100 à 6,40 p. 100 le taux des
droits de mutation pour les acquisitions de terres réalisées par les
jeunes agriculteurs, dans la limite de 650 000 francs. Pour le
second point, l'option retenue est issue du constat que la baisse
du prix des terres, et surtout celle des taux des prêts non
bonifiés, doit permettre que l'aide de l'Etat soit consentie pour
une période plus brève . Il faut toutefois relever que rien n'a été
changé dans les conditions financières ces prêts de première et
deuxième catégories consentis aux attributaires Safer et aux agri-
culteurs des zones défavorisées.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse)

76130. - 28 octobre 1985 . - M. Jean-Maria Caro attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur certaines revendica-
tions dont font état les délégués cantonaux de la caisse de
mutualité sociale agricole du Bas-Rhin. Ils demandent notam-
ment : 1 . que les années consacrées par l'épouse à soigner son
mari invalide de 3 c catégorie soient considérées comme périodes
assimilées au regard de l'assurance vieillesse ; 2 . que le conjoint
coexistant d ' un exploitant agricole puisse entrer en jouissance de
son avantage de vieillesse, sans condition d'âge, dès lors qu'il est
reconnu inapte au travail, puisqu'il ne bénéficie pas de l'assu-
rance invalidité ; 3 . que la majoration pour tierce personne
puisse aussi être attribuée aux exploitants titulaires d'une retraite,
et non plus seulement aux bénéficiaires d'une pension d'invali-
dité ; 4, que les avantages qui ne sont que la contrepartie de la
dette que la Nation a contractée vis-à-vis des combattants ou des
victimes de guerre (pensions militaires d'invalidité, pension d'as-

cendants) soient exclus des ressources prises en considération
pour l'attribution de l'allocation vieillesse agricole et de l'alloca-
tion supplémentaire du F.N .S. II lui demande de bien vouloir lui
préciser sa position sur ces différentes revendications ainsi que
les mesures qu'il envisage pour les satisfaire.

Réponse . - Les demandes formulées par l'auteur de la question
appellent les réponses suivantes : I° la faculté de s' assurer volon-
tairement, pour les risques invalidité et vieillesse, est accordée
aux personnes qui, ayant été affiliées obligatoirement pendant six
moins au moins, cessent de remplir les conditions de l'assurance
obligatoire . La même faculté est accordée, pour les mêmes
risques, aux personnes qui, sans recevoir de rémunération, rem-
plissent effectivement les fonctions et obligations de la tierce-
personne auprès de leur conjoint ou d'un membre de leur famille
infirme ou invalide médicalement reconnu, dans des conditions
fixées par décret, sont dans l'obligation d'avoir recours, pour
accomplir les actes ordinaires de la vie, à l'assistance constante
d'une tierce-personne ; 2. le conjoint coexistant d'un exploitant
agricole peut, s'il n'a pas atteint l'âge requis pour obtenir une
pension de vieillesse au titre de l'inaptitude au travail, solliciter
l'allocation aux adultes handicapés qui est servie par la mutualité
sociale agricole . Cette allocation est attribuée, sous condition de
ressources aux personnes ?résentant une incapacité permanente
d'au moins 80 p . 100 ; 3 . compte tenu des charges actuelles du
B .A .P.S .A ., il n'est pas possible d'envisager pour l'instant l'ins-
tauration d'une majoration pour assistance d'une tierce personne
en faveur des agriculteurs retraités âgés de plus de soixante ans.
II est rappelé que les intéressés ont la possibilité de solliciter, dés
lors qu'ils remplissent les conditions médicales requises, l'alloca-
tion compensatrice instituée par la loi du 30 j uin 1975 ; 4 . l'allo-
cation supplémentaire du fonds national de solidarité est un
avantage qui ne correspond à aucun versement préalable de coti-
sations de la part des bénéficiaires et qui est destiné à compléter
les retraites, pensions ou allocations de vieillesse des personnes
âgées les plus démunies de ressources. Son financement incombe
intégralement à la collectivité nationale . C'est la raison pour
laquelle cette allocation ne peut être servie ou maintenue que si
les ressources des intéressés ne dépassent pas un certain plafond.
En raison de la nature-même de cette prestation, il apparaît équi-
table de tenir compte pour l ' appréciation de la condition de res-
sources de tout ce que possède ou reçoit le requérant, exception
faite de certains revenus énumérés limitativement à l'article 3 du
décret du l er avril 1964 au nombre desquels ne figurent pas les
pensions militaires d'invalidité, les pensions d'ascendant, les
rentes d'accident du travail . D'une façon générale, il ne m'appa-
raît pas souhaitable d'instaurer des plafonds spéciaux selon les
catégories de revenus ni de multiplier les exceptions au principe
de l'universalité des ressources à prendre en considération. Le
Gouvernement préfère en effet réserver une priorité aux per-
sonnes âgées les plus modestes en augmentant, de façon substan-
cielle, les prestations minimales de vieillesse.

Chambres consulaires (chambres d'agriculture)

76221 . - 4 novembre 1985 . - M. Joseph Gourmelon signale à
l'attention de M . le ministre de l'agriculture qu'en l'absence de
decrets d'application, les dispositions de l'article 48 de la loi
n° 85-10 du 3 janvier 1985, qui définissent enfin le statut de l'élu
salarié des chambres d'agriculture - à la grande satisfaction des
intéressés -, ne peuvent à ce jour être suivies d'effet . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser sous quel délai interviendra
la publication de ces textes.

Chambres consulaires (chambres d'agriculture)

76630. - 4 novembre 1985 . - M . Alain Vivien attire l'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la non-parution des
décrets d'application de la loi du 3 janvier 1985 portant règle-
ment de diverses dispositions d'ordre social (statut de l'élu salarié
des chambres d'agriculture) . Il lui demande la date à laquelle ces
décrets paraîtront.

Chambres consulaires (chambres d 'agriculture)

76611 . - 11 novembre 1985. - M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur les vives préoc-
cupations des élus salariés des chambres d'agriculture . Bien que
plusieurs dispositions relatives au statut de l'élu salarié des
chambres d'agriculture aient été votées et soient applicables
depuis le 3 janvier dernier, les directions des chambres d'agricul-
ture estiment, en l'absence de décret d'application, ne pas être en
mesure d'appliquer l'intégralité des dispositions votées . II lui
demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il envisage
de prendre pour permettre, dans le s̀ meilleurs délais, la publica-
tion du décret d'application des dispositions concernées .
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Chambres consulaires (chambres d'agriculture)

74424. - 11 novembre 1985 . - Au mois de janvier 1985, dans le
cadre de la loi portant D .D.O .S ., ont été votées plusieurs disposi-
tions réglant le statut de l'élu salarié des chambres d ' agriculture.
Ces dispositions sent donc applicables depuis le 3 janvier 1985.
Or, dans les faits, les directions de chambre, en l'absence de
décrets d'application, se refusent à appliquer l'intégralité des dis-
positions votées . M. Pierre Micaux demande à m . le ministre
de l'agriculture de bien vouloir l'éclairer sur la date de publica-
tion de ce décret.

Chambres consulaires (chambres d'agriculture)

747114. - 11 novembre 1985 . - M. Rodolphe Pence attire l'at-
tention de M . le ministre de l ' agriculture sur l ' absence de
décrets d ' application concernant les dispositions votées en jan-
vier 1985 relatives au statut de l'élu salarié des chambres d'agri-
culture. Ces dispositions sont applicables depuis le 3 jan-
vier 1985 . Or, très souvent, les chambres d'agriculture, prétextant
l'absence de ces décrets, se refusent à appliquer les dispositions
votées . Il lui demande en conséquence quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . - Le décret d'application des mesures prévues en
faveur des élus salariés des chambres d'agriculture au chapitre V
de ia loi n° 85-10 du 3 janvier 1985 portant diverses dispositions
d'ordre social, élaboré en concertation avec les représentants des
parties intéressées (assemblée permanente des chambres d'agricul-
ture et élus salariés), fait actuellement l'objet de consultations
interministérielles et doit être soumis très prochainement à l'avis
du Conseil d'Etat . Les problèmes évoqués par l'honorable parle-
mentaire devraient donc pouvoir être résolus dans un délai très
bref.

Enseignement agricole (établissements : Seine-et-Marne)

70311 . - 4 novembre 1985 . - M . Claude-Gérard Marcus
appelle l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur les dif-
ficultés que connaît le lycée agricole de Brie-Comte-Robert en
Seine-et-Marne. Depuis deux ans, le poste de directeur adjoint
n'a pas été pourvu. Or il est indispensable pour la bonne marche
de l ' établissement, principalement cette année car la réforme du
brevet de technicien agricole impose des charges supplémentaires
à l'administration du lycée. En outre, la comptabilité ne peut être
assurée en raison du départ du commis d'administration comp-
table et de l'indisponibilité prochaine de l'aide comptable . Pour
régler les problèmes préoccupants sur lesquels il vient d ' appeler
son attention, il lui demande les dispositions qu'il envisage de
prendre.

Réponse. - Le poste de directeur adjoint du lycée agricole de
Brie-Comte-Robert n'a suscité aucune candidature depuis sa
vacance à la rentrée scolaire 1984 . En palliatif, M . Melin (Phi-
lippe), P.E .P.S ., a été déchargé à mi-temps pour seconder le
directeur. Ce poste sera reporté à la vacance dès le mois de
mars 1986. En ce qui concerne le poste de commis libéré, il vient
d'être pourvu par voie de détachement d'un personnel de cette
catégorie.

Calamités et catastrophes (calamités agricoles)

76474. - 4 novembre 1985 . - M. Charles Piatra appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'agriculture sur le problème posé par
l'évaluation des calamités dont les agriculteurs peuvent être vic-
times . Certains d'entre eux s'étonnent en effet des disparités exis-
tant entre agriculteurs, disparités dues souvent à la déclaration
des surfaces mises en culture, déclaration plus ou moins approxi-
mative et susceptible d'être le fondement de subventions ou de
prêts . Il lui demande s'il n'est pas possible d'envisager un sys-
tème de déclaration (assolement, superficie par type végétal) qui,
sans dossier compliqué ou inquisitorial, pourrait être une base de
calcul évitant contestation et injustice, ainsi que le contrôle par
les maires de la véracité des déclarations.

Réponse . - Le décret n o 79-823 du 21 septembre 1979 a prévu
que les agriculteurs sinistrés doivent produire, à l'appui de leur
dossier individuel de demande d'indemnisation, une fiche des-
criptive de leur exploitation. Dans ces conditions, l'établissement
systématique par les agriculteurs d'une déclaration annuelle d'as-
solement avait été envisagé pour faciliter, le moment venu, l'ins-
truction des dossiers individuels d'indemnisation . Toutefois, une
telle mesure se heurtait à des principes de droit, puisqu'elle
aurait conduit les agriculteur, français à accomplir une telle for-
malité administrative sans qu'ils soient tous pour autant dans une
situation d'ayants droit . Pour cette raison, il a été décidé que

l'authenticité des indications contenues dans la fiche descriptive
serait vérifiée par une commission communale . Cette commission
que préside le maire est tenue d'adresser son avis aux autorités
départementales sur les indications fournies et d'appeler leur
attention sur les anomalies éventuellement constatées.

Bois et forêts (politique forestière)

70401 . - 18 novembre 1985. - M . Emmanuel Hamel signale à
l ' attention de M . le ministre de l'agriculture l ' information
parue page 10 du Bulletin d'information, n o 117, du ministère de
l'agriculture précisant la liste des quatorze départements métropo-
litains où pourraient être consentis des prêts à la sylviculture à
remboursement indexé et différé. Il lui demande pourquoi le
département du Rhône est exclu de la liste des départements
bénéficiaires de ce prêt destiné à l'investissement forestier et
quand cette exclusion injuste cessera.

Réponse. - Le lancement, par certaines caisses régionales de
crédit agricole, des prêts à la sylviculture à remboursements
indexés et différés (P .I .D.) a été concrétisé récemment dans le but
de soutenir principalement les travaux de desserte, d'éclaircies et
d'élagages dans les secteurs à jeune forêt résineuse . Le faible
volume initial de ces prêts, IO millions de francs, a conduit à ne
retenir au départ que quatorze départements particulièrement
confrontés à ces problèmes . 1l est naturellement envisagé à terme,
en fonction de l'évolution des besoins et du coût du système mis
en place, d'en élargir l'impact géographique et l'enveloppe . II
faut signaler par ailleurs que le P.I .D . de la caisse forestière
(crédit mutuel) disponible depuis 1984 sur l'ensemble du terri-
toire, et identique à celui du Crédit agricole, n'a pas encore à ce
jour rencontré dans le département du Rhône d'échos témoignant
d'un intérêt significatif des sylviculteurs pour ce type de finance-
ment. Toutefois, les caractéristiques forestières de ce département
le rendent particulièrement propice au développement d'une syl-
viculture intensive, ce qui devrait conduire, à court terme, à le
faire figurer sur la liste d'intervention du Crédit agricole.

Lait et produits laitiers (lait)

76002 . - 18 novembre 1985 . - M . Vincent Ansquer demande à
M . le ministre de l'agriculture de lui fournir les précisions sui-
vantes : l a depuis la mise en place des quotas laitiers, combien
d'exploitations ont demandé à cesser leur activité laitière ;
2 . quelle est la diminution de la production de lait ; 3 . quelle est
la production moyenne des exploitants qui ont demandé à arrêter
leurs livraisons ; 4 . quel est le montant total des crédits dégagés
par le Gouvernement pour financer le plan de restructuration lai-
tière ; 5. quel est le tonnage de produits laitiers que la France a
importés, au cours de cette période, en distinguant les importa-
tions des pays de la Communauté européenne, des importations
hors Communauté.

Réponse . - I o 43000 exploitants agricoles ont bénéficié du pro-
gramme de primes à la cessation de la commercialisation de lait
institué en 1984. 10000 éleveurs environ devraient bénéficier du
nouveau programme national mis en place en 1985 . Ainsi, sur les
deux campagnes, cette option aura été choisie par 15 p . 100 des
producteurs qui livraient leur lait à une laiterie au l ot avril 1984 ;
les quantités de lait libérées avoisinent 1 800 000 tonnes, soit
6,9 p. 100 du volume total des livraisons de l'année 1983 ; 2. la
diminution des livraisons de lait imposée et respectée durant la
campagne 1984-1985 représente quant à elle 520000 tonnes, soit
2 p . 100 du volume des livraisons de 1983 . Durant la cam-
pagne 1985-1986, la quantité nationale garantie est encore réduite
de 91 000 tonnes, soit une réduction totale de 2,34 p. 100 par
rapport aux livraisons de 1983 ; 3 . les producteurs qui ont béné-
ficié du programme de primes en 1984 livraient en moyenne
35 000 kilogrammes de lait par an ; la livraison moyenne des pro-
ducteurs ayant opté pour la prime en 1985 est très légèrement
inférieure ; 4 . le financement par l'Etat des primes à la cessation
de la commercialisation du lait a représenté 742 millions de
francs en 1984 . 750 millions de francs de crédits ont été ouverts
en 1985 et 538 millions de francs sont prévus en 1986 pour le
financement de l'annuité des aides pluriannuelles décidées
en 1984 ; 5 o en 1983, les importations françaises de produits lai-
tiers représentaient 3 350 millions de francs, dont 80 p. 100 en
provenance de la Communauté européenne (C .E .E.) . En 1984, les
importations en provenance de la C .E .E. sont restées stables et
celles en provenance des pays tiers ont légèrement diminué, ce
qui a entraîné une diminution de nos importations totales de pro-
duits laitiers . Dans le même temps, nos exportations, qui repré-
sentaient 13 600 millions de francs en 1983, ont atteint
15 700 millions de francs en 1984. Du fait de la forte augmenta-
tion de nos exportations et la légère baisse de nos importations,
les échanges de produits laitiers ont dégagé un excédent de
12 400 millions de francs en 1984, supérieur de plus de 20 p . 100
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au suidc dégagé l'année précédente . Pour les neuf premiers mois
de l'année 1984, l'augmentation en valeur des exportations est
supérieure à l'augmentation des importations : le solde des
échanges des produits laitiers sera donc à nouveau excellent sur
l'ensemble de l'année 1985.

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des invalides)

73349 . - 26 août 1985 . - M . Jean-Louis Goasduff attire l ' at-
tention M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur la situation qui est faite aux hommes de nationalité
étrangère ayant été gravement blessés en combattant contre l'oc-
cupant, et qui, après avoir choisi la France comme pays d'asile,
ont été naturalisés Français . Il lui demande s'il n'est pas possible
d'apporter une modification à l'article L, 197 du codex des pen-
sions militaires d'invalidité afin que ces anciens combattants
puissent bénéficier d'une pension militaire d'invalidité.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(bénéficiaires)

74199. - 16 septembre 1985. - M . Alain Madelin attire l ' atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur la situation des militaires étrangers, originaires de
pays alliés, réfugiés en France et déchus de leur nationalité d'ori-
gine . S'ils peuvent se voir naturaliser Français, obtenir la carte du
combattant et l'homologation de leurs blessures de guerre en
France, ils se voient, en revanche, refuser toute indemnisation et
toute pension militaire d'invalidité, à la fois par leur pays d'ori-
gine dont ils ont perdu la nationalité, parfois par décision spé-
ciale motivée par des considérations d'ordre politique, et par leur
pays d'odoption. En effet, la France réserve le bénéfice de la
pension militaire d'invalidité aux personnes qui avaient la qualité
de ressortissant français au moment de la survenance de leurs
blessures, Aussi lui demande-t-il de quelle manière il envisage de
pallier cette lacune qui peut aboutir dans certains cas à un véri-
table déni de justice.

Pensions militaires d'invalidité
et des victimes de guerre (bénéficiaires)

74790 . - 30 septembre 1985 . - M. Charles Miossec appelle
l' attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur la profonde injustice qui frappe certpins anciens
combattants naturalisés français après la seconde guerre mon-
diale . Certains d'entre eux, mutilés de guerre, se voient toujours
refuser une pension militaire d'invalidité . Il lui cite le cas de
M . X., engagé volontaire dans les rangs de l'armée royale you-
goslave à l'âge de quinze ans, fait prisonnier par les Allemands,
déporté dans un camp de concentration où il subit la torture et
dut être amputé . Le 8 mai 1945, M . X. choisit la liberté et la
France comme pays d'accueil . Il s'installe alors en Bretagne,
obtient la nationalité française en 1982, entre dans la fonction
publique en 1953 et, en 1959, est élu conseiller municipal d'une
ville de II 000 habitants . Il formule pour la première fois sa
demande de pension militaire d'invalidité en 1952 : depuis lors,
et bien qu'il ait reçu du ministère de la défense sa carte d'ancien
combattant, le Gouvernement yougoslave le considère comme un
émigré ; le Gouvernement allemand décline toute responsabilité ;
les Nations unies déclarent ne p ouvoir lui verser de pension au
titre de réfugié politique au motif qu'il a obtenu la nationalité
française ; quant au Gouvernement français, il invoque invaria-
blement l'état actuel du code des pensions militaires d'invalidité
pour justifier son refus . « En l'état actuel des textes, cette infir-
mité (amputation de la jambe) ne peut ouvrir droit à pension
puisqu'elle se rattache à un service effectué par un étranger dans
une formation étrangère opérant à l'étranger . Le fait que M . X.
ait été naturalisé français en 1952 est sans incidence en ce
domaine » (lettre de M . Laurain du 16 mars 1984) . Cette dernière
remarque constitue, de la part de l'Etat français, une attitude à la
Ponce-Pilate et elle est douloureusement ressentie par un homme
qui, depuis son arrivée en France en 1946, a mis sont point

d'honneur à s'intégrer le plus rapidement possible A la commu-
nauté française, à tel point qu'il a été investi d'une responsabilité
d'élu municipal . Par ailleurs, arguer de « perspectives budgé-
taires qui ne permettent pas d'envisager l'aménagement de la
législation dans un avenir immédiat » (cela fait quarante ans . . .)
est un argument indigne eu égard à la gravité de cette situation
ainsi qu'au très faible nombre de personnes se trouvant dans un
tel cas, Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir procéder
à un réexamen de ce douloureux dossier, afin que la France,
terre d'accueil, ne jette plus un voile pudique sur le sort de ceux
qui sont devenus ses citoyens pour avoir choisi la liberté.

Réponse. - L'examen de la possibilité d'ouvrir aux militaires
étrangers naturalisés français après la Seconde Guerre mondiale
les droits et réparation prévus par le code des pensions militaires
d'invalidité et victimes de guerre a fait l'objet d'une étude très
approfondie . La priorité actuelle qui est de poursuivre la mise en
oeuvre du rattrapage de la valeur des pensions militaires entrepris
depuis 1981, rattrapage auquel est consacré l'effort financier pour
le monde combattant dans son ensemble, n'a pas permis de
retenir les solutions envisagées, notamment en raison de leurs
incidences financières.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique à l'égard des anciens combattants et victimes de guerre)

74923. - 7 octobre 1985 . - M . Hubert Bouse expose à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants et victimes de guerre, que, lors
d'une assemblée générale, l'Union française des associations de
combattants et victimes de guerre (U .F.A.C.) a demandé notam-
ment que soient considérés comme ressortissants de l'office les
veuves des anciens combattants, les orphelins de guerre quel que
soit leur âge, les militaires invalides de temps de paix que soit
relevé le montant des secours, des subventions, des prêts sociaux
et des prêts au mariage, en fonction de l'augmentation du coût
de la vie ; que soient rétablis sous une forme à déterminer les
prêts spéciaux pour le commerce, l'artisanat, la construction ou
l'amélioration de l'habitat ; que soit développée, par l'affectation
des crédits supplémentaires, l'aide ménagère et modernisés tous
les établissements de l'office, afin de faire face aux problèmes
posés par l'admission des ménages âgés et par la situation des
anciens combattants et victimes de guerre handicapés ou âgés,
notamment pour ceux ayant perdu leur autonomie (unités de
long séjour) ; que soient maintenus les colis aux anciens combat-
tants et victimes de guerre durant leur séjour dans les hôpitaux
ou en maison de retraite ; que, d'une façon générale, l'activité
sociale de l'office prenne en compte les besoins découlant de
l'évolution du mouvement ancien combattant et des conditions de
vie actuelles. Il lui demande si, dans le but de permettre à l'Of-
fice national de remplir toujours mieux sa mission de reconnais-
sance sociale et nationale, il est dans ses intentions d'accorder
sati ,faction à ces demandes et sous quels délais.

Réponse. - Les questions posées appellent les réponses sui-
vantes : 1 . le relèvement des secours dépend essentiellement du
montant de la subvention accordée par l'Etat pour l'action
sociale aux ressortissants de l'Office national des anciens combat-
tants et victimes de guerre. II en est de même pour les prêts
sociaux et les prêts au mariage . En effet, les prêts ne portant pas
intérêt, le fonds d'autofinancement correspondant ne peut se
reconstituer seul . Il faudrait une dotation spéciale de l'Etat pour
permettre de prendre en charge une augmentation du montant
des prêts . Le rôle de l'Office national consiste à répartir le crédit
mis à sa disposition le plus équitablement possible entre ses ser-
vices départementaux en leur demandant de veiller à l'efficacité
de l'aide apportée aux ressortissants ; 2, il est rappelé que la
convention passée avec la chambre syndicale des banques popu-
laires a été suspendue le 12 novembre 1973 en raison des
mesures de resserrement du crédit . Le rétablissement des prêts
spéciaux est lié à l'existence de disponibilités financières qui per-
mettraient de reconstituer un fonds de garantie pour l'attribution
de nouveaux prêts ; 3. les pensionnés de guerre qui peuvent
bénéficier d'une participation de l'Office national aux frais d'aide
ménagère perçoivent une aide au moins équivalente à celle
accordée par les caisses de retraite . Il convient de noter que l'ex-
périence de déplafonnement tentée par la sécurité sociale pour-
rait conduire progressivement certains pensionnés de guerre à
bénéficier des aides de cet organisme. En ce qui concerne la
modernisation des établissentents de l'Office national, un crédit
de 13 850000 francs a été affecté en 1985 pour le programme de
travaux et d'équipement. En priorité, ont été retenues les opéra-
tions indispensables pour assurer la conservation des bâtiments et
satisfaire aux obligations de sécurité. Sur les quatorze maisons de
retraite de l'Office national, sept disposent déjà de sections
d'aide aux personnes âgées (S .A.P.A .) mises en place
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depuis 1981, et qui permettent de maintenir ou d'accueillir dans
l'établissement des pensionnaires qui ont perdu tout ou partie de
leur autonomie . Des crédits importants (2 000 000 francs) ont été
prévus afin de continuer cette opération en 1985, l'objectif étant,
à terme (1989), l'équipement de la totalité des maisons de retraite
de l'Office national de S .A .P .A. Par ailleurs, l'Office national a
engagé la construction dans la région parisienne à Boulogne-
Billancourt d'une maison de retraite d'une capacité de quatre-
vingt-dix lits avec une section de cure médicale de trente à cin-
quante pensionnaires 4. la suppression de la distribution de
colis aux anciens combattants et victimes de guerre durant leur
séjour dans les hôpitaux ou en maison de retraite n'a jamais été
envisagée . Cependant, il faut observer que les conseils départe-
mentaux reçoivent une dotation globale annuelle pour l'action
sociale et sont entièrement libres d'assurer la répartition de cette
dotation entre les ressortissants nécessiteux suivant les formes
d'aides qu'ils estiment prioritaires : aide ménagère, secours excep-
tionnels, colis ; 5 . l'activité sociale de l'établissement public est
déterminée par le conseil d'administration, émanation du mouve-
ment ancien combattant, qui tient le plus grand compte possible
de l'évolution de ce mouvement et des conditions de vies
actuelles.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(conditions d'attribution)

75111 . - 7 octobre 1985 . - M. Pierre Bas attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, sur le
cas des mutilés de guerre ne bénéficiant d'aucune pension mili-
taire d'invalidité car ils ont reçu la nationalité française après
leur blessure . II lui demande d'aménager le code dos pensions
militaires d'invalidité par une légère modification de l'ar-
ticle L. 197 de ce code afin de régler enfin ce problème qui
touche des citoyens qui se sont sacrifiés pour la défense de la
France.

Réponse. - L'examen des droits éventuels à pension pour les
militaires étrangers naturalisés français après la Seconde Guerre
mondiale a fait l'objet d'une étude très approfondie. La conclu-
sion de ces examens a été que l'accueil de ces demandes est
subordonné à une modification des textes en vigueur non dénuée
de conséquences financières et que la conjoncture présente ne
permet pas de retenir. En effet, la priorité est de poursuivre la
mise en œuvre du rattrapage de la valeur des pensions militaires
entrepris depuis 1981, rattrapage auquel est consacré l'effort
financier pour le monde combattant dans son ensemble.

Armée (personne!)

75252 . - 7 octobre 1985 . - M. Jean Combasteil attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur l'application de la loi n e 82-1021 du 3 décembre
1982, qui se caractérise par une extrême lenteur, voire par une
inertie concernant la plupart de ses articles . Une seule des dispo-
sitions de cette loi a eu des effets immédiats : celle intéressant les
généraux félons qui levèrent les armes contre les institutions de
la République et inspirèrent d'innombrables crimes. Ces factieux
ont été pleinement réintégrés dans les cadres et ont bénéficié
d'augmentations substantielles des pensions . Par contre les
citoyens qui témoignèrent de leur honnêteté et de leur conscience
civiques durant les guerres de décolonisation, et qui, à cause de
cela, furent victimes de l'arbitraire politique, sont toujours dans
l'attente de réparations équitables trois ans après la promulgation
de la loi . II en est ainsi notamment des militaires qui, durant la
guerre d'Indochine, furent duremer• sanctionnés parce qu'ils
exprimèrent des problèmes de co .

	

•nce qui les honoraient et
qui, au travers d'eux, honoraient n

	

-nées . Devant cette situa-
tion, il lui demande : l e Quelles in il compte prendre pour
que les personnes victimes de l'arbitra . . politique en raison de
leur opposition aux guerres coloniales, qai ont nui à l'autorité de
la France et ont été contraires aux droits de l'homme, puissent
obtenir de véritables réparations ; 2 . A quel moment les mili-
taires, anciens combattants volontaires de la Résistance, qui
démissionnèrent, furent rayés des cadres ou subirent d'autres pré-
judices de carrière pour des motifs politiques en relation avec la
guerre d'Indochine pourront eux aussi bénéficier des dispositions
de l'ordonnance n ec 45-1283 du 15 juin 1945.

Réponse. - Les problèmes évoqués par l'honorable parlemen-
taire sont réglés par les textes d'application de la loi ne 82-1021
du 3 décembre 1982 relative au règlement de certaines situations

résultant des événements d'Afrique du Nord, de la guerre d'Indo-
chine ou de la Seconde Guerre mondiale et notamment par une
instruction interministérielle datée du 8 octobre 1985 prise sous le
timbre du secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consommma-
tion, et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé
de la fonction publique et des simplifications administratives.

Anciens combattants et victimes de gue.re
(politique à l'égard des anciens combattants et victimes de guerre)

75545. - 14 octobre 1985 . - M . Jacques Oodfrain expose à
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de le défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, qu ' il
existe à l'ambassade de France à Varsovie une liste nominative
des Français victimes de guerre, décédés sur le territoire polonais
et regroupés au cimetière français de Gdansk. Cette liste com-
porte des indications sur la situation de ces Français dans le
cimetière : section, rang, numéro de la tombe. L'identification des
corps n'est cependant pas facilitée pour les familles ou les amis
de ceux qui sont inhumés en ce lieu, car la liste ne comprend pas
l'indication du stalag ou de l'oflag où se trouvait le prisonnier
décédé, ni le numéro matricule de celui-ci . II serait également
souhaitable de savoir dans quelle région de la Pologne, ville ou
village, ce corps avait été tout d'abord inhumé . Enfin, très sou-
vent, les noms figurant sur la liste ne sont pas suivis des
prénoms. II lui demande quelles dispositions il envisage de
prendre pour donner satisfaction aux anciens combattants et aux
familles qui lui ont fait part des remarques qu'il vient de lui
exposer.

Réponse. - Le cimetière militaire français de Gdansk, en
Pologne, placé sous la responsabilité du secrétariat d'Etat aux
anciens combattants, est une nécropole de regroupement . Y ont
été inhumés les corps des militaires décédés au cours de leur cap-
tivité dans ce pays, qui n'ont pas été restitués aux familles. Les
tombes initiales étaient disséminées sur tout le territoire polonais
et certaines ne portaient aucune identification ou des renseigne-
ments incomplets . Les archives de la captivité, détenues par le
secrétariat d'Etat aux anciens combattants, ont permis de recons-
tituer l'identification complète d'un très grand nombre de ces
morts (lieu d'inhumation avant regroupement, distinction entre
militaire et victime civile, date de naissance). Ces renseignements
sont à la disposition des familles et de toutes personnes pouvant
se prévaloir des dispositions sur le droit d'accès aux documents
administratifs . En revanche, les documents en possession des ser-
vices du secrétariat d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, ne permet-
tent pas d'indiquer, pour chaque cas, le stalag ou l'oflag d'ori-
gine . Cela dit, le registre déposé dans le cimetière de Gdansk est
identique à tous ceux que les visiteurs peuvent consulter dans
toutes les nécropoles militaires placées sous la garde du secréta-
riat d'Etat aux anciens combattants, en France ou à l'étranger . II
contient uniquement les indications permettant de retrouver l'em-
placement des tombes.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

75844. - 21 octobre 1985 . - M . Maurice Nilès attire l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, sur la
situation des anciens combattants d'Afrique du Nord qui subis-
sent un préjudice par rapport aux autres catégories (1914-1918,
1939-1945, T .O .E.) en application du décret n e 77-333 du
28 mars 1977, article 2, leur imposant une durée minimum de
versement de dix années pour la constitution d'une rente mutua-
liste . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
les anciens combattants d'Afrique du Nord autres que ceux rele-
vant des articles 99 bis et 99 ter du code de la mutualité bénéfi-
cient des mêmes droits que les autres catégories.

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

75845. - 21 octobre 1985 . - Considérant, d'une part, que le
droit à la majoration par l'Etat de la retraite mutualiste ancien
combattant est surbordonné à la condition que l'adhésion du
bénéficiaire de cette majoration à un organisme de retraite
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mutualiste ait lieu au cours des dix années suivant la promulga-
tion du texte de loi ou du décret . isant la catégorie de combat-
tants concernée, faute de quoi le tau . : d t la majoration est réduit
de moitié. Considérant, d'autre part, que les conditions d'attribu-
tion de la carte du combattant suivant les différents théâtres
d'opération, depuis la guerre de 1914-1918 jusqu'aux opérations
d'A .F .N . ont fait l'objet à différentes reprises et tout récemment
encore de modifications fondamentales qui ont eu pour effet de
retarder, bien au-delà du délai de dix ans prévu par la loi, la
possibilité pour un grand nombre d'intéressés de faire valoir leurs
droits à la retraite mutualiste majorée par l'Etat . Compte tenu
enfin que la demande de reconnaissance en qualité de combat-
tant n'a jamais été soumise à aucun délai de forclusion . M . Mau-
rice Nilèa demande à M . te secrétaire d'Etat auprès du
ministre d• la défense, chargé des anciens combattants et
victimes de guerre, quelles mesures il compte prendre pour que
la forclusion décennale ne soit appliquée qu'à partir de la date
de la délivrance de la carte de combattant ou du titre de recon-
naissance de la Nation.

Réponse. - A la demande du Premier ministre, les départe-
ments ministériels compétents recherchent une solution au report
souhaité par les anciens d'Afrique du Nord au-delà du
31 décembre 1986 de la date limite de souscription à une retraite
mutualiste (majorée de 25 p. 100 par l'Etat).

Anciens combattants et victimes de guerre
(retraite mutualiste du combattant)

78029. - 28 octobre 1985 . - M . Emile Koehl demande à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants et victimes de guerre, s'il a l'inten-
tion de faire bénéficier les titulaires de la carte d'interné poli-
tique de la retraite mutualiste des combattants . En effet, les
« Internés politiques » ne reçoivent pas la carte d'anciens com-
battants contrairement aux a Luftwaffenhelfer » qui viennent de
bénéficier du statut de combattant et donc de la retraite mutua-
liste.

Réponse . - Les internés politiques ont la qualité de victimes
civiles, ce qui ne leur permet pas d'obtenir la carte du combat-
tant . C'est à la possession de cette carte (ou à celle de titre de
reconnaissance de la nation - T.R .N ., instituée au titre du conflit
d'Afrique du Nord alors que ce conflit n'ouvrait pas droit à la
carte précitée) que la possibilité de souscrire une retraite mutua-
liste majorée par l'Etat est subordonnée (exception faite pour les
ascendants et orphelins des militaires morts pour la France) . Il
n'est p as envisagé de modifier cette législation.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique à l'égard des anciens combattants et victimes de guerre)

78380. - 4 novembre 1985 . - M. René La Combe expose à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de le défense,
chargé des anciens combattants et victimes de guerre, que
la loi du 10 décembre 1940 dispose que les invalides de guerre
dont la carte d'invalidité porte au verso la mention « station
debout pénible » bénéficient d'un droit de priorité pour l'accès
aux bureaux et guichets des administrations, services et transports
publics, ainsi que dans les établissements de commerce . La loi du
18 juin 1941 prévoit des sanctions pour les personnes qui s'oppo-
seraient à l'exercice de ce droit de priorité . Les textes qui vien-
nent d'être rappelés sont rarement observés, les personnes devant
lesquelles il est fait état de ce droit n'en ayant pas connaissance.
II apparaît nécessaire que des dispositions soient prises assurant
l'affichage obligatoire des textes précités dans tous les lieux où la
priorité peut s'exercer . Des mesures devraient également tendre à
leur stricte application . Il lui demande quelle est sa position en
ce qui concerne ce problème.

Réponse. - Lorsque son attention est appelée sur la mise en
oeuvre ou le respect des règles rappelées par l'honorable parle-
mentaire, le secrétaire d'Etat chargé des anciens combattants
intervient auprès de ses collègues du Gouvernement compétents
selon le problème posé . La présente question est l'occasion de
leur soumettre par lettre le problème de la publicité à donner à
ces règles, notamment par voie d'affichage .

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord)

78450 . - 4 novembre 1985 . - M . Pierre Oarmendia appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur la distorsion sembiant exister entre le langage popu-
laire qui parle de guerre d ' Algérie et le langage officiel parlant
d'opérations d'Afrique du Nord . Or, bien des récompenses, des
décorations et des mérites ont été reconnus ou attribués pour
faits de guerre. 11 lui demande en conséquence quelles mesures il
lui semble possible de prendre pour que les opérations d'Afrique
du Nord deviennent une guerre officiellement recuanue.

Réponse . - La mention « guerre » préoccupe les anciens
d'Afrique du Nord au regard de deux problèmes : la qualifica-
tion de leur titre de pension ; l'octroi de la campagne double.
Les deux questions sont liées dans les faits, même si la mention
« guerre » ne produit pas, par elle-même, d'effets juridiques
directs puisqu'il s'agit d'une simple mention à valeur statistique.
Quant à l'octroi de la campagne double, légitime aspiration des
anciens d'Afrique du Nord, le Premier ministre a décidé la créa-
tion d'un groupe de travail interministériel, qui sera élargi, dans
un deuxième temps, aux associations d'anciens combattants
d'Afrique du Nord, pour le chiffrage de la mesure . Ce groupe de
travail, qui s'est réuni les 18 octobre, 5 et 22 novembre 1985,
devra remettre ses conclusions au Premier ministre avant la fin
de l'année 1985 .

Assurance vieillesse : généralités
(calcul des pensions)

78508. - 4 novembre 1985 . - M . Serge Charles attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur l'extension de l'application de la loi du
21 novembre 1973 aux anciens combattants d'Afrique du Nord.
Si cette loi permet aux anciens combattants dont l'âge de départ
en retraite est prévu à soixante-cinq ans de bénéficier d'une
retraite au taux plein par anticipation, elle ne procure aucun
avantage au profit des anciens combattants dont l'âge normal de
départ en retraite est fixé à soixante ans. En effet, la loi ne
permet en aucun cas de partir en retraite avant soixante ans.
Aussi, les anciens combattants travaillant par exemple dans la
fonction publique peuvent-ils regretter avec amertume que les
années qu'ils ont passées au service de la France, parfois au prix
de leur santé, ne leur donnent aucun droit à une cessation d'acti-
vité anticipée . Il lui demande donc s'il n'envisage pas d'assouplir
les conditions d'application de la loi précitée pour que certaines
catégories d'anciens combattants ne s'estiment pas lésées.

Réponse. - La loi ne 73-1051 du 21 novembre 1973 relative à la
validation des services militaires en temps de guerre (conflit
d'Afrique du Nord inclusivement) à laquelle se réfère l'honorable
parlementaire a supprimé la condition d'affiliation préalable au
régime de la sécurité sociale . Il convient de rappeler que la prise
en compte du temps réel des services accomplis par les militaires
en Afrique du Nord est réalisée pour toutes les retraites (secteur
public et privé) . Dans le domaine des retraites complémentaires,
le conseil d'administration de l'A .R.R .C .O., après avoir étendu
les dispositions afférentes à la prise en charge des périodes de
conflits aux personnes auxquelles la loi du 9 décembre 1974 a
conféré la qualité d'ancien combattant, a décidé le
6 décembre 1984 d'appliquer ces dispositions aux participants qui
ne sont pas titulaires de la carte du combattant mais qui ont
obtenu le titre de reconnaissance de la nation . Dès lors, les
anciens d'Afrique du Nord peuvent désormais bénéficier de la
prise en charge au titre des retraites complémentaires de leurs
périodes de services dans les cas suivants : I . soit qu'ils aient été
en fonctions dans une entreprise visée par l'accord du
8 décembre 1961 au moment de l'interruption de leur a tivité ;
2. soit qu'ils n'aient exercé auparavant aucune activité profes-
sionnelle salariée ou non salariée et qu'ils aient repris, dans les
six mois suivant leur retour à la vie civile, un emploi dans une
entreprise visée par ledit accord . Il est toutefois rappelé que,
dans ce dernier cas, seules sont validables les périodes qui sont,
par ailleurs, susceptibles d'être prises en compte par le régime
général de sécurité sociale lorsqu'il est considéré comme régime
d'accueil, dans les conditions définies à l'article 2 du décret
n e 74-54 du 23 janvier 1974 pris pour l'application de l'article 3
de la loi ne 73-1051 du 21 novembre 1973 . En ce qui concerne le
régime de retraite des cadres institué par la convention collective
nationale du 14 mars 1947, les dispositions prises par les organi-
sations signataires permettent l'attribution de points gratuits à
tous les participants qui ont été rappelés sous les drapeaux en
raison des événements d'Afrique du Nord en application des
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décrets des 24 et 28 août 1955, 12 avril 1956 et 12 juillet 1958
qu'ils soient ou non titulaires de la carte de combattant . En
revanche, il n'est pas attribué de points gratuits aux cadres qui
ont effectué leur service militaire en Afrique du Nord et ont été
maintenus sous les drapeaux au-delà de la durée légale . Les
régimes de retraite complémentaires sont des organismes de droit

rivé dont les règles, propres à chacun d'entre eux, ont été éla-
borées librement par les partenaires sociaux . L'administration qui
dispose d'un pouvoir d'agrément ne participe aucunement à l'éla-
boration de ces règles et ne peut en conséquence les modifier.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique à l'égard des anciens combattants et victimes de guerre)

76536. - 4 novembre 1985. - M . Edouard Frédéric-Dupont
demande à M. I . secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, de lui indiquer à quelle date seront prises les mesures
permettant l'attribution du titre de reconnaissance nationale aux
militaires ayant opéré dans les pays des confins sahariens, par
exemple Mauritanie, Niger, Ces militaires ont eu à lutter avec
des éléments hostiles en liaison parfois avec le conflit algérien, ce
qui a entraîné que certaines périodes ont pu permettre l'attribu-
tion de journées d'imités combattantes . Mais, ce qui rend la
situation de ces militaires inégale, c'est que, contrairement à ceux
qui, stationnés en Algérie, Tunisie, Maroc de 1954 à 1962, peu-
vent prétendre, après un séjour de trois mois, au titre de recon-
naissance nationale, pour eux cela n'est pas possible, ce qui a
des conséquences tant sur leur droit de participer à une mutuelle
retraite du combattant que sur le plan des retraites, en particu-
lier, complémentaires.

Réponse. - Le titre de reconnaissance de la nation, qui a été
institué par l'article 77 de la loi n e 67-1114 du 21 décembre 1967,
a un caractère circonstanciel et spécifique correspondant aux
opérations du maintien de l'ordre en Afrique du Nord
(1954-1962) ; il est exclusivement destiné à témoigner de mérites
qui, du moins à l'origine, ne pouvaient pas ouvrir droit à la carte
du combattant . C'est pourquoi il n'est pas envisagé d'en étendre
le bénéfice à d'autres catégories de combattants . L'examen de
l'éventuelle attribution de la carte du combattant au titre des
opérations de Mauritanie, du Niger, du Tchad, etc., ne peut être
dissocié de l'étude d'ensemble de l'octroi de cette carte à des
militaires français engagés dans des opérations de natures
diverses menées par la France en théâtres d'opérations extérieurs,
notamment en vue de la sauvegarde de la paix, conjointement ou
non avec d'autres nations : il s'agit d'un problème spécifique
délicat dont la solution pose des questions de principe, à l'étude
actuellement. Des contacts interministériels ont eu lieu ; ils seront
poursuivis sans qu'il puisse être, dès maintenant, indiqué un délai
précis d'achèvement.

Anciens combattants et victimes de guerre
(politique à l'égard des anciens combattants et victimes de guerre)

76539. - 4 novembre 1985 . - M . Edouard Frédéric-Dupont
demande à M . le secrétaire d 'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, de bien vouloir lui indiquer les intentions du Gouverne-
ment pour répondre au voeu des veuves des anciens combattants
décédés, repris et adopté par le conseil d'administration de l'Of-
fice national des anciens combattants et victimes de guerre, le
21 juin 1984, tendant à leur accorder, leur vie durant, le bénéfice
des prestations de cet établissement public.

Réponse. - Les veuves d'anciens combattants, titulaires de la
carte, qui ne sont pas pensionnées au titre du code des pensions
militaires d'invalidité, peuvent obtenir l'aide financière de l'Of-
fice national des anciens combattants et victimes de guerre, sous
la forme des secours qui leur sont accordés dans l'année qui suit
le décès de leur conjoint, à titre de participation aux frais de
dernière maladie et d'obsèques de leur époux ancien combattant.
Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants et victimes de guerre, sensible aux difficultés
comme au désarroi de ces veuves, a prévu que l'office national
leur apporterait, de manière permanente, l'aide administrative
dont elles ont besoin . Les directives nécessaires ont été diffusées
par la circulaire O .N . 3497 de l'Office national des anciens com-
battants en date du 27 mars 1984 . En outre, il a été décidé de
mettre à l'étude un projet de loi ouvrant aux veuves d'anciens
combattants la qualité de ressortissantes à part entière de l'Office
national des anciens combattants et victimes de guerre ; de plus,

le règlement du rattrapage qui profite à tous permettra une accé-
lération des solutions à donner aux problèmes catégoriels les plus
urgents.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(montant)

76140 . - 4 novembre 1985 . - Le monde combattant, dans son
ensemble, s'oppose au projet gouvernemental de calendrier pré-
voyant l'achèvement du rattrapage des pensions militaires d'inva-
lidité et des victimes de guerre au-delà du 31 décembre 1986.
M . Edouard Frédéric-Dupont demande à M . le secrétaire
d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des anciens
combattants et victimec de guerre, de bien vouloir lui indi-
quer si le Gouvernement entend proposer un nouveau calendrier
tenant compte du voeu unanime des anciens combattants.

Répe 'se. - Conformément aux engagements pris avant l'élec-
tion présidentielle, le Gouvernement a décidé, en 1981, de com-
bler le retard du rapport constant en fonction des disponibilités
budgétaires . Les étapes réalisées de ce rattrapage sont les sui-
vantes : 5 p . 100 dés le l e, juillet 1981 ; 1,40 p . 100 en 1983 ;
I p. 100 en 1984 ; I p . 100 en 1985 . A cette date la résorption de
l'écart atteint 8,40 p . 100 sur les 14,26 p. 100 constatés en 1979.
Le projet de budget pour 1986 comporte l'inscription d'un crédit
de 373 millions de francs correspondant à une tranche de rattra-
page du rapport constant de 1,86 p . 100 à partir du
I « février 1986 . Le Gouvernement a annoncé à l'Assemblée
nationale lors de l'examen du projet de loi de finances en pre-
mière lecture qu'il proposerait une nouvelle mesure de rattrapage
de 1,14 p . 100 à partir du I o, décembre 1986, portant ainsi à
3 p . 100 la tranche de rattrapage qui sera réalisée en 1986 . Il ne
restera donc plus, à cette date, que 2,86 p . 100 à rattraper sur les
exercices 1987 et 1988 . Le Gouvernement écarte ainsi définitive-
ment toute possibilité de contestation sur la décision, essentielle,
de ne pas prendre en compte dans le rattrapage les intégrations
des points d'indemnité de résidence et de l'indemnité spéciale
mensuelle réalisées depuis 1981 . L'ensemble de ces mesures
représente un effort considérable qui a été jugé prioritaire par ies
associations.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre
(pensions des veuves et des orphelins)

76RD6 . - I l novembre 1985. - M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur le fait qu'aucune mesure catégorielle n'est prévue en
faveur des veuves et des orphelins et ce, contrairement aux enga-
gements qui avaient été pris à l'occasion des réunions de concer-
tation budgétaire du 26 septembre 1984 et du 20 février 1985 . Il
lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il envi-
sage de prendre pour améliorer la situation des veuves et
orphelins de guerre.

Réponse . - L'amélioration des pensions des veuves de guerre,
des ascendants et des orphelins, fait partie des questions sou-
mises à la commission de concertation budgétaire instaurée par le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants et victimes de guerre, afin d'examiner avec
les représentants des associations d'anciens combattants et vic-
times de guerre, l'ordre d'urgence des mesures à prévoir . D'ores
et déjà, il a été décidé de mettre l'étude un projet de loi
ouvrant aux veuves d'anciens combattants la qualité de ressortis-
santes à part entière de l'office national des anciens combattants
et victimes de guerre ; de plus, le règlement du rattrapage du
rapport constant, maintenant en voie d'achèvement, permettra
une accélération des solutions à donner aux problèmes catégo-
riels les plus urgents.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions)

76967 . - 18 novembre 1985 . - M. Gérard Haesebroeck attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la
défense, chargé des anciens combattants et victimes de
guerre, sur la situation des personnes requises dans le cadre du
service du travail obligatoire qui ont été affectées dans le Nord
de la France . Cette partie du territoire français n'étant pas un
territoire annexé, elles ne peuvent, au moment de la liquidation
de leur pension de retraite, voir leur période de service du travail
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obligatoire prise en compte. Dans un souci d'équité, il lui
demande s'il n'envisage pas de modifier la réglementation en
vigueur dans le sens d'une harmonisation de la situation respec-
tive des personnes contraintes au travail en Alsace-Lorraine et de
celles qui le furent dans la « zone interdite ».

Réponse. - Le statut des personnes contraintes au travail en
pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en
territoire français annexé par l'ennemi (P .C .T .) institué par la loi
n° 51-538 du 14 mai 1951 n'est pas applicable aux personnes
contraintes au travail en territoire français occupé, le législateur
ayant entendu réparer spécialement le préjudice et les dommages
subis par des requis expatriés sous la contrainte. Cependant, la
validation pour la retraite de la période de travail sous contrainte
n ' est pas un des avantages attachés à la possession du statut de
P.C.T. Pour les requis au travail en Allemagne, elle est prévue
par l'accord complémentaire n° 4 à la convention de sécurité
sociale franco-allemande du 10 juillet 1950, texte maintenu en
vigueur par l'annexe Il du règlement 1408/71 sur la sécurité
sociale des travailleurs migrants. Quant aux requis au travail en
France, ils peuvent obtenir la validation pour la retraite vieillesse
de la sécurité sociale, de la période de contrainte sur production
de pièces prouvant, d'une part, leur réquisition (ordre de réquisi-
tion, attestation de l'employeur au moment de la réquisition ou
du maire de la commune où celle-ci à eu lieu), d'autre part, leur
affiliation aux assurances sociales au moment de cette réquisi-
tion . Ceux d'entre eux qui étaient fonctionnaires au moment de
leur réquisition ont pu faire valoir leurs droits, après la libéra-
tion, auprès de leur administration d'origine et obtenir la valida-
tion de leur période de contrainte et, le cas échéant, leur reclasse-
ment dans leur carrière interrompue au titre de l'ordonnance du
15 juin 1945 (texte en partie codifié à l'article R . 71 du code des
pensions civiles et militaires de retraite).

BUDGET ET CONSOMMATION

Boissons et alcools (alcools)

82003 . - 14 janvier 1985 . - M . No8I Ravassard attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat a ppris du ministre de l ' éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur les laissez-passer délivrés lors des cam-
pagnes de distillation sans les ateliers publics . Si l'alambic sta-
tionne dans une commune ne disposant pas d'une recette bura-
liste, le distillateur est habilité à compléter les laissez-passer pour
le transport de l'alcool obtenu . Lorsque les opérations de distilla-
en se font dans une commune où existe une recette locale des

impôts, les laissez-passer sont obligatoirement délivrés par les
fonctionnaires. La distillation ne peut donc se faire au-delà des
heures d'ouverture de bureaux . La réglementation en vigueur
prolonge donc un travail pénible et contraignant . La possibilité
pour le distillateur de délivrer en tout lieu les laissez-passer se
traduirait par une plus grande commodité de fonctionnement des
ateliers publics et par un allègement de travail dans les recettes
locales . Il lui demande donc s'il pourrait prendre des mesures
dans ce sens.

Réponse. - Les titres de mouvement utilisés pour le retour des
eaux-de-vie de l'atelier public doivent normalement être établis
par le gestionnaire du bureau de déclarations. Lorsque l'atelier
public fonctionne dans une commune autre que celle du siège de
ce bureau et que les récoltants intéressés bénéficient de l'o!loca-
tion en franchise, il est admis, si la quantité d'alcool pur produite
n'excède pas dix litres, et sous certaines conditions, que les
laissez-passer n e 8120 ter soient établis par les bouilleurs ambu-
lants, sans validation par le receveur local ou auxiliaire . Afin de
compléter cette mesure, les bouilleurs ambulants pourront
désormais être autorisés par l'administration. en fonct , on de cir-
constances locales particulières, sous certaines conditions et dans
certaines limites, à établir, sous leur responsabilité, les laissez-
passer n'- 8120 ter légitimant le retour des alcools lorsque l'atelier
public est situé dans une commune où existe un bureau de décla-
rations .

Jeux et paris (loto sportif)

N127. - 13 mai 1985 . - M . aviation Berualin rappelle à
M . ie secrétaire d ' Etat »prés de ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de te consomma-
tion, que le premier loto sportif a été lancé le vendredi 19 avril

1985 . Il lui demande donc de lui fournir le chiffre du mon ; tnt
total des enjeux ainsi que la répartition exacte des sommes
jouées entre les parieurs, le mouvement sportif, la collectivité
publique et la société organisatrice.

Réponse. - Le chiffre d'affaires cumulé des cinq premiers évé-
nements du loto sportif (mai à juin 1985) a été de 66,2 millions
de francs. Les cinq événements suivants (septembre-octobre 1985)
ont dégagé un chiffre d'affaires de 205 millions de francs
(i 210 p . 100) . Le chiffre d'affaires total de ces dix premiers
événements (271,2 millions de francs) a été réparti, conformément
aux dispositions de l'arrêté du 12 avril 1985, de la manière 'sui-
vante : gagnants : 130,2 millions de francs ; fonds national pour
le dévelr'pemtent du sport : 81,4 millions de francs ; collectivité
publique et organisation : 59,6 millions de francs (chiffres
arrondis) .

Départements et territoires d'outre-mer
(Réunion : jeux et paris)

69263 . - 3 juin 1985 . - M . Jean fontaine signale à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l 'économie, des
finances et du budget, chargé du tudget et de la consomma-
tion, signale que des bruits des plus alarmants circulent à la
Réunion sur le fonctionnement du loto national . L'honnêteté de
certaines opérations est mise en cause. Il lui demande en consé-
quence de lui faire connaître s'il ne juge pas indispensable, pour
la bonne tenue et la moralité de ce jeu officiel, de faire procéder
à des investigations approfondies par l'inspection des finances.

Réponse. - Aucun élément de nature à mettre en cause la régu-
larité du fonctionnement du loto national à la Réunion n'a été
confirmé par les services compétents en la matière . Les faits aux-
quels l'honorable parlementaire semble faire allusion constituent
un simple contentieux entre la société gestionnaire de ce jeu,
placée sous le contrôle de l'Etat, et l'un de ses détaillants ; ils ne
peuvent, en aucune manière, nuire au fonctionnement du jeu lui-
même .

Impôts locaux (impôts directs)

70288 . - 17 juin 1985 . - M . Jacques Sentrot appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'État auprès du ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget, chargé du budget et de la
consommation, sur la valeur locative des établissements indus-
triels . Il lui rappelle que la valeur locative des établissements
industriels peut être déterminée d'après deux méthodes : ia
méthode comptable et la méthode particulière. A titre d'exemple,
considérons un établissement à caractère industriel . Sa valeur
locative est calculée par la méthode comptable . Supposons que
cet établissement X vende les locaux à une société civile immobi-
lière. Dans ce cas-là cette société civile immobilière n'ayant pas
de caractère industriel, c'est la méthode particulière qui sera
retenue pour le calcul de la valeur locative . En outre, dans le
cadre de cette méthode, il se peut que ces locaux ne correspon-
dent pas à un local type (permettant une évaluation par compa-
raison) ; c'est alors l'évaluation par voie d'appréciation directe
qui sera retenue . 11 résulte de la création d'une telle société civile
immobilière une diminution parfois importante de la valeur loca-
tive des locaux considérés et donc de la taxe foncière sur les
propriétés bâties (assise sur le revenu cadastral : moitié de la
valeur locative) . Cela a également pour résultat une réduction de
la taxe professionnelle . En conséquence, il lui demande s'il n'en-
visage pas de réexaminer cette situation au regard des raisons
présentées ci-dessus.

Réporse . - L'article 1500 du code général des impôts précise
que l'évaluation des immobilisations industrielles passibles de la
taxe foncière selon la méthode comptable est réservée aux entre-
prises astreintes aux obligations de l'article 53 A du code déjà
cité. Dans le cas particulier évoqué, la société cessionnaire n'est
pas soumise à ces obligations ; les immeubles cédés doivent donc
faire l'objet d'une nouvelle évaluation selon l'une des méthodes
définies à l'article 1498 du même code . Cela dit, l'article 1518 13
du code général des impôts prévoit que la nouvelle valeur loca-
tiee ne peut être inférieure aux deux tiers de la valeur locative
retenue l'année précédant la cession . Cette disposition est des-
tinée à éviter que ces opérations ne puissent se traduire, le cas
échéant, par une perte importante de matière imposable pour les
collectivités locales. Enfin, l'article 8 de la loi n e 84-1284 du
31 décembre 1984 a modifié les règles de fonctionnement du
fonds national de péréquation de la taxe professionnelle afin de
compenser les pertes de bases de cette taxe pour les communes
affectées par les mutations industrielles. De même, la répartition
de la dotation globale de fonctionnement tient compte de l'évolu-
tion du potentiel fiscal de la collectivité locale considérée .
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Boissons et alcools (alcools)

73370 . - 26 août 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, que la France, progressivement, es ; devenue, année après
assnée, grosse importatrice d'alcool baptisé whisky ou scotch en
provenance de Grande-Bretagne . En conséquence, il lui demande
de bien vouloir faire connaître : I° comment ont évolué, en hec-
tolitre livrés en bouteilles ou en vrac, les importations de whisky,
scotch et autres produits similaires, en provenance de Grande-
Bretagne au cours de chacune des dix années écoulées de 1975 à
1984 ; 2° quel est le degré alcoolique de ces produits ; 3° à com-
bien s'est chiffré en millions de francs le montant de ces importa-
tions annuelles de whisky et scotch en provenance de Grande-
Bretagne.

Réponse. - Sur la période 1975-1984, les importations d'alcool
originaires de Grande-Bretagne, composées pour 95 p . 100 de
whisky et pour le solde de gin, comptabilisées en hectolitres d'al-
cocl pur, quel que soit le conditionnement, ont été multipliées
par deux . Les montants par année sont présentés dans le tableau
en annexe I . Si les importations d'alcool livrées en bouteille
représentent la majeure partie de l'ensemble des importations
d'alcool de Grande-Bretagne, leur part relative décroît de
82 p. 100 en 1975 à 65,5 p. 100 en 1984 et la progression de leurs
importations sur la période reste légèrement inférieure à la ten-
dance globale (multipliées par 1,5) . Les importations d'alcool en
vrac, part relativement marginale de nos importations d'alcools
anglais en 1975, progressent de 500 p . 100 en volume sur la
période et représentent en 1984 plus d'un tiers des importations
totales . En ce qui concerne le degré alcoolique de ces produits,
les informations dont dispose la direction générale des douanes
ne permettent pas de répondre à cette question . En effet, le clas-
sement des produits s'effectue selon le mode d'élaboration de ces
alccols. Les montants d'importations de whisky de Grande-
Bretagne exprimés en millions de francs sont repris dans le
tableau en annexe 2 . II faut noter que la progression de, impor-
tations globales sur 12 période considérée est notatment plus
forte en valeur (430 p . 100) qu'en volume (100 p . 100).

Annexe I
Importations totales d'alcool de Grande-Bretagne

de 1975 à 1984

Valeur

	

I OC

1975	 180 103 857
1976	 213 114 819
1977 . . . .. . ... . ... . . . . . ... . .. . . . . . . . .. . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . 245 115 027
1978 . .... .... . .. . . . . .. ... . .. . . . . . . .. . . . . .. . . . . . .. . . . . . . . . 328 14.,
1979 . ...... . . . .. . . . . .. .. . . .. . . . . . ... . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . 406 153 68à
1980	 444 153 145
1981	 604 180 805
1982	 783 210 720
1983	 909 220 185
1984	 960 204 701

(1) Valeur : millions de franc,.
(2) UC : hectolitres d ' alcool pur.

Annexe 2
Importations de whiskies originaires de Grande-Bretagne

quel que soit le conditionnement
(Valeur : millions de liants .)

1975 .. . . . . . . ... . . . .. . . . . . .. . . ... .. . . . .. . . . . . .. .. . . .. .. .. .. . . .. . .. . . .... . ... . . . 17é
1976 .. . . . . . . ... . ... . . . . . . .. . . ... .. . . . .. . . . . .. .. . . .. . .. ... . . . .. . .. . . .. . . . .. . . . . 208
1977 . . . . . . . . .. . . ... . . . . . .. . . . .. . . . . . ... . . . ... . . . . .. . . . .. . . . ... . .. . . . . . . . .. . . .. 239
1978	 319
1979 .. . . . . . ... . . . .. . . . . . . .. ... . . . . . . ... . . . .. .. . . ... . . . .. . . . .. . . .. . . . . . . . .. . . .. 395
1980 .. . . . . . .... . ... . . . . . . .. . . .. . . . . . ... . . . .. ... . . .. . . . .. . . . . .. . .. . . . . . . . .. . . . . 427
1981 . .. . . . . . . .. . . . .. . . . . . .. . . .. ... . . . .. . . . . . .. .. . . .. .. .... . . . .. .. . . . ... . ... . . . 581

1982	 751
1983	 861
1984 . . . . .. . . .. . . . . . . . .. . . .. .. .. . . . .. . . . . . . .. . . . .. ... . . .. . . . . . .. . . . . . .. . . . . . .. . 902

Cadastre (fonctionnement)

73741 . - 9 septembre 1985. - M . Pierre Legores demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget et de la consomma-
tion, de bien vouloir lui prtciser s'il est obligatoire, et en vertu
de quel texte, de déposer à la conservation des hypothèques les
originaux des documents d'arpentage ou des extraits cadastraux
modèle I validés, Gu s'il est suffisant de produire des photo-
copies.

Réponse . - Le régime actuel de la publicité foncière confère au
cadastre le rôle d'identification et de détermination physique des
immeubles qui sont l'objet des actes ou décisions judiciaires
publiés . Ce rôle est tenu selon des règles de forme très strictes,
s'agissant d'accomplir des formalités liées au fondement et à
l'exercice du droit de propriété. C'est ainsi que le décret n° 55-22
du 4 janvier 1955 dispose, en son article 7, que « . . . la désigna-
tion (des biens à l'acte) est faite conformément à un extrait
cadastral ayant moins de trois mois de date, et, en cas de chan-
gement de limite, d'après les documents d'arpentage établis spé-
cialement en vue de la conservation du cadastre . Cet extrait ou
ces documents doivent être remis au conservateur des hypo-
thèques m l'appui de la réquisition de la formalité » . Ce sont
donc les pièces originales qui doivent être remises et non des
copies, quel que soit le procédé de reproduction employé . Acces-
soirement, il convient d'observer qu'une photocopie des docu-
ments d'arpentage serait généralement affectée par des déforma-
tions graphiques incompatibles avec les tolérances acceptables
pou. les plans cadastraux. De plus, les modifications à apporter
aux limites de parcelles sont présentées en utilisant des teintes
conventionnelles qu'une simple photocopie ne restitue pas.

sem	 es

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(centres hospitaliers)

74671 . - 30 septembre 1985 . - M . -man-Claude Bols fait part à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre d• l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget sot de la consomma-
tion, des difficultés que rencontrent, en matière de gestion
notamment, la plupart des établissements hospitaliers publics . En
effet, force est de constater que les délais de règlement des
msrchte hospitaliers se sons considérablement allongés, les hôpi-
taux publics se trouvant contraints, pour certains, d'attendre près
ee vingt mois avant de procéder ai . paiement des sommes dues
aux fournisseurs . Qui plus est, le montant de la T.V.A . sur les
travaux et biens d'équipement acquittée par ces établissements
atteint des ^ommes difficilement supportables, tels ces quelque
6 887 9E9 de francs dont a été redevable le centre hospitalier de
Lens pour la seule année 1983 . A cet égard, il est regrettable que
les établissements hospitaliers ne puissent, à l'instar des collecti-
vités locales, prétendre au remboursement de la T.V .A. sur les
investissements effectués . A n'en point doute . le bénéfice de
cette mesure leur permettrait pourtant de limiter les charges de
trésorerie, d'alléger les dépenses de fonctionnement et, par effet
induit, de contribuer à la résorption du déficit de la sécurité
sociale . En conséquence, il lui demande s'il ne peut être envisagé
d'accorder le remboursement de la T.Y .A . au' établissements
hospitaliers publics, dans un double souci de justice et d'amélio-
ration du service public de la santé.

Réponse. -- II est appelé à l'honorable parlementaire que la
liste des bénéficiaires du fonds de compensation de la T.V.4 .,
fixée pat l'article 54 de la loi de finances pour 1977 et modifiée
par l'article: 56 de la loi de finances pour 1981 et l'article 94 de
la loi de finances pour 1983, comprend les départements, les
régions, les communes, leurs groupements et régies, les orga-
nismes chargés de la gestion des agglomérations nouvelles et cer-
tains établissements publics locaux (centre de formation des per-
sonnels communaux, bureaux d'aide sociale, services
départementaux d'incendie et de secours, caisses des écoles) . Ne
sont donc admis au bénéfice de la compensation que des orga-
nismes qui sont des collectivités locales, des groupements de col-
lectivités ou des services et établissements en dépendant étroite-
ment et ne pouvant récupérer par ailleurs la taxe. Tel n'est pas le
cas des établissements publics hospitaliers qui, bien qu'exonérés
de taxe sur les recettes, peuvent compenser par le biais de leur
tarification, les charges qu'ils supportent au titre de l t T .V.A.
payée sur soutes leurs dépenses. Dans ces conditions, les établis-
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sements publics hospitaliers demeurent exclus du bénefice du
fonds. De surcroît, une extension en faveur de tels organismes
conduircit inévitablement à une généralisation de la compensa-
tion à toute activité présentant un ir. :érét général, ce qui serait
très coûteux pour l'Etat et remettait en cause le rondement
même Je la taxe sur la valeur ajoutée.

Départements et territoires d'outre-mer
(Mayotte : ministère de l'éducation nationale)

7111!. - 21 octobre 1985 . - M . Jean-François Hory appelle
l'attention de M. le secrétaire d'Etat auprès du minier. de
l'économie, des finances et du budget, ehargi du budget et
de le consommation, sur la répense faite par M . le ministre de
l'éducation nationale â sa question n e 63156 relative au rembour-
sement des sommes engagées par les personnels administratifs de
la direction de l'enseignement à raison de leur logement . Il res-
sort de cette réponse publiée au Journal officiel Assemblée natio-
nale, questions écrites, du 8 juillet 1985, que la position des
agents concernés est tout à fait fondée en droit mais qu'il n'est
possible de leur rembourser leurs dépenses de logement faute que
soit intervenu l'arrêté interministériel fixant le montant maximal
mensuel du loyer de référence. Il lui demande ea conséquence
s' ii envisage de se rapprocher des deux autres départements
ministériels intéressés (fonction publique, départements et terri-
toires d'outre-mer) pour q,ie soit trouvée une solution satisfai-
sante pour les personnels intéressés et conforme au droit.

Réponse. - Le régime de logement de l'ensemble des magistrats
et des fonctionnaires civils d : l'Etat, mutés dans les territoires
d'outre-mer, est régi par le décret n e 67-1039 du
29 novembre 1967. Il est prévu que les fonctionnaires et magis-
trats qui sont obligés de se loger et de se meubler à leurs frais
ont droit au remboursement de leur loyer dans la limite d'un
plafond qui a été fixé par un arrêté du 30 novembre 1967. Le
montant du loyer plafond n'ayant pas été revalorisé depuis lors
par un arrêté régulièrement publié, il ne pouvait être procédé
dans des conditions satisfaisantes aux remboursements de loyer
aux fonctionnaires intéressés et en particulier atix agents de
l'éducation nationale signalés par l'honorable parlementaire . Afin
de permettre un juste rembo'.rrsement des frais de logement aux-
quels sont exposés les personnels concernés, une modification du
décret du 29 novembre 1967 a été proposée au Gouvernement.
Cette modification a fait l'objet du décret n e 85-1297 du
25 novembre 1985, publié au Journal officiel du
27 novembre 1985.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires
civils et mili:.sires (paiement des pensions)

7103$. - 28 octobre 1985. - M . Pierre-Bernard Cousté a no yé
avec intérêt les termes de la réponse faite le 23 septembre dernier
à sa question écrite n e 72311 concernant la mensualisation du
paiement des pensions de vieillesse du régime général. Il
demande à M. le secrieairm d'Etat auprès du minlatre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget et
de la consommation, quand pourra intervenir le paiement men-
suel des pensions de l'Etat, l'échéancier actuellement retenu ne
concernant que les départements du Finistère, du Var et du
Nord.

Réponse. - Le Gouvernement est fermement décidé à étendre la
mensualisation dans les vingt-cinq départements encore trimes-
trialisés . Mais la généralisation du paiement mensuel impose, en
particulier, un effort financier important car, durant l'année où la
mensualisation est appliquée pour la première fois, l'Etat doit
payer au lieu de 12 mois, 13 ou 14 mois d'arrérages selon le type
de pension, ce qui lui fait subir une charge budgétaire supplé-
mentaire très lourde . Les contraintes qui pèsent sur notre éco-
nomie et la nécessité de tout mettre en oeuvre pour les desserrer
rendent nécessaire un étalement de cette réforme dont il n'est pas
encore possible de préciser le délai d'achèvement, mais qui a été
étendue au département du Finistère depuis le l er janvier 1985 et
doit l'être au département du Var au l ei janvier 1986, sous
réserve de l'approbation définitive du projet de loi de finances
pour 1986.

COMMERCE, ARTISANAT ET TOURISME

Congés et vacances (chèque-vacances)

84203 . - 25 février 1985 . - M. Jean-Pierre Boisson demande à
M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme de
dresser un bilan sur l'utilisation du chèque-vacances pendant les
vacances d'été 1984 (montant des chèques alloués, nombre de
bénéficiaires, nombre d'entreprises délivrant oies ;.héques, etc.). II
souhaiterait savoir s'il ne considère ,pas le chèque-vacances sous
sa forme actuelle comme un échec et, en conséquence, connaltre
les modifications qu'il compte apporter à l'ordonnance de 1982
qui l'a instid"é afin de donner un contenu effectif à cet engage-
ment personnel figurant dans les 110 propositions du Président
de la République lorsqu'il était candidat.

Réponse. - Mis en place par l'ordonnance du 76 mers 1982, le
chégiie-vacances a connu en 1983 un départ modeste (4,5 mil-
lions de francs de chiffre d'affaires). En 1984, grâce notamment
au relèvement fiscal à 5 000 francs, l'Agence natiot .ule pour les
chèques-vacances a réalisé un chiffre d'affaires de 17,5 millions
de francs. La moitié de ce chiffre a été réalisée par des conven-
tions passées avec des employeurs (un peu plus de 8,5 millions
de francs), un tiers par des conventions passées avec des comités
d'entremises (un peu moins de 6 millions de francs), ie solde
provenant de l'Etat et de collectivités locales . Au total, ce sont
environ 400 organismes qui ont signé une convention avec
l'Agence nationale . En ce qui concerne le nombre de bénéfi-
ciaires, il n'existe pas de moyens directs d'en établir un recense-
ment précis puisque l'établissement émetteur du chèque-vacances
ne connaît que les entreprises ou organismes sociaux qui lui
achètent des chèques, la répartition étant interne à chaque éta-
blissement . Toutefois, il est possible, par sondage o' ; par enquête,
d'a.pp ;ocher la réalité qui semble montrer que le bénéficiaire
moyen dispose d'environ 1 000 francs de chèque-vacances. Si l'on
retient donc comme approche de la réalité ce montant d'environ
1 000 francs de chèque-vacances par porteur, le nombre de béné-
ficiaire du chèque-vacances a été d'environ de 5 000 en 1983 et
un peu moins de 20 000 en 1984. S'agissant, pour la plupart, de
ménages de salariés, on peut penser que ce sont des ménages de
quatre personnes et que le nombre de bénéficiaires réels a été
d'environ 20000 en 1983 et de 75 000 en 1984. Après deux
années de démarrage, difficile, les premiers mois de l'année 1985
semblent montrer une évolution prometteuse grâce à une forte
adhésion des comités d'entreprises à la suite de la décision prise
par le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de les exonérer de toutes charges sociales sur l'acquisition de
chèques-vacances . Afin de favoriser le développement du sys-
tème, le Gouvernement étudie des mesures portant en particulier
sur une simplification et sur une déconnexion de l'avantage fiscal
et de la possibilité d'acquérir des chèques-vacances de telle façon
que celle-ci soit offerte à tous les salariés sans qu'une dépense
trop importante ne pèse sur le budget de l'Etat . Un assouplisse-
ment du plan d'épargne obligatoire dans les entreprises pourrait
être également envisagé.

Travail (contrats de travail)

847$8 . - 4 mars 1985 . - M . Philippe Mestre appelle l'attention
de M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme
sur l'article 133 de la loi du 25 janvier 1985, relative au redresse-
ment et à la liquidation judiciaire des entreprises, qui modifie
l'article 143-I1-1 du code du travail . La loi oblige désormais les
artisans à souscrire une assurance qui couvre « le risque de non-
paiement, en cas de procédure de redressement judiciaire, des
sommes qui leur sont dues en exécution du contrat de travail ».
Il lui demande de bien vouloir lui préciser les modalités de cette
assurance.

Réponse. - La loi ne 73-1'

	

du 27 décembre 1973 a renforcé
la garantie offerte par superprivilège en cas de règlement judi-
ciaire ou de liquidation de biens en instituant une obligation
d'assurance à ia charge de l'employeur commerçant et de toute
personne morale de droit privé même non commerçant contre le
risque de son-paiement des sommes dues aux salariés . La loi
n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liqui-
dation judiciaire des entreprises, dans son article 133, impose la
même obligation aux artisans . Les modalités de l'assurance que
doivent souscrire les artisans contre le risque de non-paiement
dei sommes dues à leurs salariés en exécution du code du travail
en cas de procédure de redressement judiciaire se traduisent par
le paiement d' une cotisation patronale (de 0,25 au l er avril 1984)
calculée sur les mêmes bases et versée en même temps que les
cotisations Assedi
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Cmnrnerce et artisanat (grandes surfitces)

74317 . - 23 septembre 1985 . - M . Robert-André Vivien rap-
pelle :t M . le ministre du commerce, de l'artisanat et du tou-
risme qu'aux termes de l'article 28 de la loi r.° 73-1193 du
27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat, les
commissions départementales d'urbanisme commercial statuent
sur les demandes d'autorisation des magasins de commerce de
détail répondant nue conditions fixées par l'article 29 de ladite
loi . Il lui expose à ce sujet que, pendant la période des vacances
(juillet et août), le quorum qui doit correspondre aux trois cin-
quièmes des vingt membres titulaires n'es t pratiquement jamais
atteint . ll en résulte que l'étude des autorisations sollicitées ne
peut être entreprise avec, comme conséquence secondaire, l'adop-
tion sans discussion des projets présentés pour la deuxième fois.
Les dispositions de la loi du 27 décetbre 1973 précitée peuvent
donc être contournées de ce t'ait . Il lui demande, en conséquence,
s'il ne lui paraît pas logique d'envisager une mesure prévoyant
que les commissions départementales d'urbanisme commercial ne
doivent pas siéger en juillet et en août.

Réponse - Constatant les difficultés Je fonctionnement rencon-
trées par les commissions départementales d'urbanisme commer-
eial pendant les mois de juillet et d'août, en raison de l'exigence
d'un quorum de douze membres présents sur vingt, règle qui peut
éventuellement conduire à une adoption sans discussion de
projets présentés pour la deuxième fois, l'honorable parlemen-
taire suggère la suspension des réunions de ces commissions pen-
dant les mois considérés . Sans méconnaître que ces difficultés
aient pu être rencontrées ponctuellement, il doit être observé que
la désignation de membres suppléants en nombre égal à celui des
membres titulaires est, en règle générale, de nature à faciliter
l'obtention du quorum. Au cas où le quorum ne peut être atteint
dès la première réunion, l'article 9 du décret n° 74-63 du 28 jan-
vier 1974 dispose qu'une nouvelle convocation de la commission
doit être effectuée . Si, malgré ces éléments de sou p lesse, l'ab-
sence de quorum interdit à une commission départementale de
statuer, l'autorisation est réputée accordée à l'expiration du délai
de trois mois imparti par la loi aux commissions pour se pro-
noncer . La suspension des réunions pendant deux mois consé-
cutifs serait incompatible avec ce délai, qui ne saurait par ailleurs
être prononcé 'le façon saisonnière sans que soit créée une discri-
mination inacceptable entre les demandeurs, selon les dates aux-
quelles ils présenteraient leurs projets.

Commerce et artisanat (commerce de détail)

74341 . - 23 septembre 1985 . - M . Jean-Louis Masson rappelle
à nouveau à M . le ministre du commerce, de l 'artisanat et du
tourisme que la loi d'orientation du commerce et de l'artisanat,
dite loi « Royer » a permis d'organiser l'évolution des structures
commerciales tout en limitant les conséquences qui peuvent en
résulter pour le petit commerce . 11 s'avère toutefois que de nom-
breux problèmes restent à résoudre en raison des imperfections
de la loi et de la réglementation ; c'est notamment le cas des
demandes d'agrandissement répétitives, des changements dans
l'affectation commerciale ou des spéculations de certains groupes
commerciaux sur le rachat d'établissements existants . Il serait
manifestement possible de remédier à ces problèmes et d'aboutir
ainsi à une moralisation de certaines pratiques . Compte tenu des
difficultés engendrées par la crise économique actuelle, le com-
merce de détail doit bénéficier de la même sollicitude que routes
les autres branches de l'activité économique . II souhaiterait donc
qu'il lui indique dans quel délai les mesures nécessaires seront
prises.

Réponse . - La question posée par l'honorable parlementaire
soulève certains problèmes d'application de la loi d'orientation
du commerce et de l'artisanat : demandes d'agrandissement répé-
titives, changements d'affectation commerciale ou spéculation sur
le rachat d'établissements existants . En ce qui concerne le pre-
mier point, il est exact que la loi n e 73 . 1193 du
27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat et
les décrets pris pour son application ne contiennent aucune dis-
position imposant le respect d'un délai minimal entre les dépôts
par le même pétitionnaire de dossiers identiques tendant à
obtenir l'autorisation de créer de nouvelles surfaces commer-
ciales . Cette situation très irritante, du fait que certains promo-
teurs n'hésitent pas à revenir à la charge dans des délais très
courts, ne peut être modifiée sans entraîner ce graves inconvé-
nients ; il conviendrait en effet d'interdire, non seulement au

requérant dont le dossier déjà été refusé mats à tout autre, de
se présenter sur la même place ou à côté ; cela conduirait à en
geler certaines pendant une durée qui devrait nécessairement être
assez longue : par suite, il suffirait à certains de présenter un
dossier inacceptable pour éviter de voir un projet se réaliser . Les
atteintes qui seraient ainsi portées à la liberté d'établissement
paraissent trop graves pour qu'une réforme en ce sens soit pro-
posée . Les autres points évoqués mettent en cause, à travers les
changements d'affectation ou d'exploitant d'un établissement
commercial autorisé, la nature même de l'autorisation accordée
qui, portant ur une surface commerciale, ne saurait être limitée à
son premier titulaire sans paralyser une nécessaire évolution éco-
nomique et la liberté des transactions . Le législateur a toutefois
prévu que l'autorisation préalable pour les réalisations définies à
l'article 29-1 0 de la loi n'était ni cessible ni transmissible.

COOPÉRATION ET DÉVELOPPEMENT

Coopération : ministère (personnel)

76794. - 11 novembre 1985 . - M. Adrien Zeller demande à
M . le ministre délégué. - ttsrpé de ie coopération et du déve-
loppement, si, dans l'attente de la parution des décrets d'appli-
cation de la loi du 11 janvier 1984 introduisant des dispositicns
spécifiques appropriées à la titularisation des coopérants techni-
ciens, il a l'intention, à titre transitoire, de proposer des mesures
concrètes de réinsertion dans la fonction publique en application
de l'article 82 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984.

Réponse. - Dans l'attente de la parution des décrets d'applica-
tion de la loi du 11 janvier 1984 introduisant des dispositions
spécifiques à la titularisation des coopérants techniciens, les ser-
vices de la coopération et du développement interviennent à
chaque occasion auprès des ministres concernés pour qu'ils assu-
rent le réemploi de ces agents quand ils rentrent en France . Mais
les contraintes financières qui ont imposé le gel du tiers des
emplois vacants rendent la solution de ce problème difficile . Elle
ne peut être trouvée que dans des mesures particulières adaptées
aux situations concrètes qui se présentent et arrêtées en accord
avec les administrations intéressées . C'est ainsi que les médecins
coopérants rentrés en France peuvent participe : aux recrutements
de médecins de santé scolaire ou de praticiens hospitaliers
associés ouverts par le ministère des affaires sociales et de la
solidarité nationale . Le ministère de l'urbanisme, du logement et
des transports étudie de son côté les conditions dans lesquelles
pourrait s'établir une noria entre ses propres contractuels et les
contractuels de la coopération. Far ailleurs, les services de la
coopération et du développement organisent en faveur des coopé-
rants qui rentrent en France des stages de réinsertion, chaque
fois que ceux-ci offrent des chances sérieuses de déboucher sur
un emploi dans le secteur public ou le secteur privé.

DÉFENSE

Constructions aéronautiques (avions)

741149 . - 28 octobre 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
ministre de la défense que la construction de l'avion Airbus a
donné naissance à une collaboration technique et industrielle
entre plusieurs pays européens . Il lui demande de bien vouloir
faire connaître quels sont les pays étrangers qui collaborent avec
la France pour construire les avions du type Airbus, et quelle est
la part de chacun d'eux dans la construction de l'appareil.

Réponse. - Quatre sociétés participent à la production de toutes
les versions d'Airbus dans des proportions qui varient légèrement
suivant les modèles mais restent voisines de leur part consortiale.
La répartition de leurs tâches est la suivante : la société française
Aérospatiale assure la chaîne de montage final et la production
de la pointe avant, du tronçon central de voilure et des mâts
réacteurs ; la société allemande Deutsche Airbus GmbH, liliale
de Messerchmitt-Bôlkow-Blohm, produit l'essentiel du fuselage,
l'empennage vertical et certaines parties mobiles de la voilure ; la
société anglaise British Aerospace produit le caisson central et
certaines parties mobiles de la voilure ; la société espagnols Casa
produit l'empennage horizontal et certaines parties du fuselage
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En outre, les industries belge et hollandaise participent pour des
travaux limités à certains programmes en tant que partenaires
associés .

Armée (fonctionnement)

16280 . - 4 novembre 1985 . - M . Georges Sarre demande à
M . Io ministre de la détente de bien vouloir l'informer des
conditions dans lesquelles des ateliers d'informatique ont été mis
en place dans les unités, du nombre des appelés du contingent
que cette mesure concerne, et du nombre d'heures mensuelles
dont chacun peut bénéficier.

Réponse. - Les ateliers d'informatique créés dans les unités
relèvent de le mission pour la mobilité professionnelle et sont
placés sous la responsabilité des officiera-conseils . Au
l er novembre 1985, leur nombre était de 185 ; leur mise en place
se poursuit et leur nombre dépassera 200 en fin d'année . Les
équipements en place, de fabrication française, sent utilisés soit
dans le cadre de travaux pratiques organisés, soit en «libre-
service » . C'est en permanence plus de 3 000 jeunes, appelés ou
engagés, qui reçoivent une initiation plus ou moins approfondie
suivant leur propre motivation ; le module-type d'initiation, éla-
boré en relation avec l'A.F.P .A ., comprend vingt-cinq à qua-
rante heures d'enseignement et d'exercices d'application.

Assurance vieillesse : généralités
(calcul des pensions)

7M$3 . - 18 novembre 1985 . - M . Charles Miossec appelle
l'attention de M. le ministre die la défense sur le décret
n°85-837 du 2 août 1985 portant abrogation des décrets des
5 janvier 1928 et 26 janvier 1930 . Ainsi, le bénéfice de la cam-
pagne double aux militaires en service dans le Sud marocain et
dans les confins du Sahara est désormais supprimé . Une telle
mesure constitue un grave recul pour toutes les organisations
d'anciens combattants qui oeuvrent pour étendre le bénéfice de la
campagne double à tous ceux qui ont dû prendre part à la guerre
d'Algérie et aux combats du Maroc et de la Tunisie entre 1952 et
'962 . Il lui demande de revenir sur une telle mesure.

Réponse . - Le décret du 2 août 1985 abrogeant les différents
textes qui attribuaient le bénéfice de la campagne double aux
militaires en service dans le Sud marocain et dans les confins
sahariens, a pour objet de tirer !es conséquences tant de l'ab-
sence d'engagement français dans les zones concernées tete de la
disparition de tout lien de souveraineté en,tre ces territoires et la
France . Cette abrogation ne modifie en rien les droits acquis par
les personnes ayant dans le passé servi dans ces territoires . Elle
est par ailleurs sans relation avec le problème de l'attribution de
la campagne double aux personnes ayant participé aux opéra-
tions effectuées en Afrique du Nord entre le 1 « janvier 1952 et le
2 juillet 1962 .

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

77314. - 2 décembre 1985 . - M . Jean-Claude Gaudin rappelle
à M . le ministre de la défense la réponse parue au Journal offi-
ciel du 14 mai 1984, à sa question n° 46889 du 19 mars 1984 . Il
lui demande donc si l'échéancier prévu pour l'intégration à
l'échelle de solde n e 4 en faveur des aspirants, adjudants-chefs et
maîtres principaux retraités avant le l e, janvier 1951 est maintenu
établi, et s'il peut dés maintenant le lui communiquer.

Réponse. - Le reclassement à l'échelle de solde ne 4 des aspi-
rants, adjudants-chefs et inaittes principaux retraités avant 1951,
a été retenu par le Gouvernement . La mise en œuvre de cette
mesure, étalée sur dix ans, pourra être réalisée dès le 1 « jan-
vier 1986, la première tranche de financement étant inscrite au
projet de loi de finances pour 1986 à hauteur de 9,8 millions de
francs . Par l'intermédiaire de leurs représentants au conseil per-
manent des retraités militaires, en particulier lors de sa dernière
session du 27 novembre 1985, les intéressés ont été associés à
l'élaboration de l'échéancier de ce reclassement . Celle-ci sera
achevée avant le 31 décembre 1985.

Défense : ministère (personnel)

77540 . - 9 décembre 1985 . - M . François Flllon attire l'atten-
tion de M . le ministre de la défense sur les conséquences de
l'instruction ministérielle 2656 relative à l'arrêté du
22 juillet 1985, qui a pour effet d'intégrer les .:hefs d'équipe de la
défense dans le collège « ouvrier », quand leurs homologues du
secteur de la métallurgie (base de référence) votent dans le col-
lège « cadre et maîtrise » . Cette instruction exclut la représentati-
vité syndicale de la fédération des chefs d'équipe jusqu'alors
appreciée à la marine sur les résultats des commissions d'avance-
ment où les chefs d'équipe disposent d'un collège particulier.
Aujourd'hui, cette représentativité sera définie par les résultats
des élections aux comités hygiène et sécurité du travail où ceux-ci
ne disposent pas de collège particulier . Il lui demande de bien
vouloir revoir le procédé de représentation oes chefs d'équipe de
la défense dans un sens plus favorable et de prendre toutes
mesures susceptibles de revenir à la procédure antérieure.

Réponse. - Depuis le 1 « janvier 1985, les chefs d'équipe de la
mariez et les ouvriers « faisant fonction de chef d'équipe » dans
les autres armes ou services ont pris l'appellation de chef
d'équipe de la défense . Conformément à l'article 3 de l'instruc-
tion n e 18967 du 18 avril 1983, la représentativité ministérielle
des organisations syndicales est mesurée au moyen des résultats
des élections : aux commissions d'avancement pour les chefs
d'équipe et aux comités d'hniéne et de sécurité (C .H .S.) pour les
ouvriers en faisant fonction, jusqu'au prochain renouvellement de
ces comités ; aux C .H .S . pour tous à compter de ce renouvelle-
ment . Le vote en vue de ce dernier s'est déroulé le
22 octobre 1985. En l'état actuel des textes, les chefs d'équipe de
la défense ont été inscrits dans le collège ouvrier pour ce vote.

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Décorations (médaille militaire)

7tNltl . - 18 novembre 1985 . - M. Henri de Gastines rappelle à
M . le ministre de la défense qu'aux termes de l'article R . 136
du code de la légion d'honneur et de la médaille militaire les
candidats à la médaille militaire doivent, en sus des titres de
guerre exigés, justifier de huit années de services militaires (boni-
fications comprises). Or, cette dernière obligation a pour effet
d'écarter des possibilités d'attribution de cette distinction, cer-
taines catégories de postulants, tels que les membres de la Résis-
tance, y compris les femmes, et les anciens combattants d'Afrique
du Nord, auxquels le bénéfice de la campagne double n'a pas
encore été reconnu. II lui demande si les conditions exigées
en 1852, lors de l'institution de la médaille militaire pour pouvoir
être proposée pour son attribution, ne lui paraissent pas devoir
être reconsidérées et s'il n'estime pas de stricte équité que ne soit
plus retenue, pour certaines catégories de candidats, l'obligation
des huit années de services militaires actuellement prévues.

Réponse . - L'article R. 136 du code de la Légion d'honneur et
de la médaille militaire prévoit que cette médaille peut être
décernée aux candidats comptant huit années de services mili-
taires, cités à l'ordre de l'almée ou blessés en combattant ou en
service commandé ; ceux qui ont accompli un acte de courage ou
de dévouement méritant récompense, peuvent également
concourir. Ces dispositions n'excluent donc aucune catégorie de
combattants et sont de nature à conserver tout son prestige à la
médaille militaire .

Impôts et taxes (fraude et évasion fiscale)

38295 . - 3 octobre 1983 . - La presse fait état ces jours-ci de
l'existence d'une liste de 5 000 fraudeurs qui ont exporté illégale-
ment des capitaux pour les confier à l'Union des banques suisses
Comme cela a été démontré lors des travaux de la mission d'in-
formation sur la fuite des capitaux décidée par la commission
des finances de l'Assemblée nationale, les capitaux en fuite sont
généralement soit des capitaux qui ne sont pas en règle avec le
fisc, soit de l'argent sale provenant de la grande criminalité, de la
drogue ou de la prostitution . Les banques suisses en acceptant
cet argent accomplissent un acte de recel et donc un geste ina-
mical vis-à-vis de la France . On doit se féliciter des résultats
remarquables obtenus par l'administration des douanes, démon-
trant le dynamisme des fonctionnaires et cadres qui la composent
et leur volonté de bien servir la Nation . Quant aux fraudeurs, ils
désertent la France dans une période où elle a besoin de rassem-
bler toutes ses forces pour surmonter les difficultés résultant de
la crise, et pour cette faute grave, ils doivent être sanctionnés.
M . Parfait Jans demande à M . le ministre de l'économie, des
finances et du budget les mesures qu'il compte prendre pour
exiger de la Suisse, Etat voisin avec qui nous entretenons de
bonnes relations, qu'elle adopte une attitude plus responsable à
l'égard de notre pays, notamment en s'interdisant d'accepter le
placement de capitaux dont l'ori3ine est très souvent frauduleuse.
!1 lui demande aussi de lever .le secret fiscal et de faire connaître
les noms et adresses des fraudeurs aux citoyens français qui tra-
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vaillent et paient leurs impôts pour contribuer au redressement
de la France . 11 lui demande enfin de mentionner dans sa
réponse le montant des sommes exportées illégalement par ces
fraudeurs, le nombre de ces compte: supérieurs à un million de
francs et s'il compte transmettre les dossiers de ces derniers à la
justice.

Réponse. - Le contrôle des changes interdit la constitution
d'avoirs à l'étranger. Les servit .- de la direction générale des
douanes et droits indirects o: ;, r mission de faire respecter
cette réglementation et de pours : .,i les détenteurs d'avoirs frau-
duleux afin qu'ils soient sanctionnés conformément aux disposi-
tions législatives et réglementaires applicables en la matière . Ce
principe doit être, bien entendu, concilié avec le respect de la
souveraineté et des règles juridiques des autres Etats.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement mutations de jouissance).

40044 . - 7 novembre 1983. - M. Pierre Weisenhom attire l'at-
tention de M . le ministre de l'économie, des financtte et du
budget sur la situation de certains propriétaires, dont les loca-
taires qui rencontrent des difficultés d'ordre pécuniaire, suite par
exemple à la perte de leur emploi, ne paient pas le loyer du
logement qu'ils occupent et pour lequel existe un bail . Le droit
au bail est néanmoins exigible sur les loyers courus, et non sur
les loyers effectivement payés au cours de cette période . De tels
cas se multiplient ; il en ressort une iniquité pour les proprié-
taires de plus en plus nombreux qui sont frappés par une mesure
de fiscalité indirecte sur des loyers qu'ils n'ont pas perçus . Il lui
demande en conséquence s'il n'estime pas équitable de modifier
les textes en vigueur afin que ne soient exigés les droits au bail
que sur tes seuls loyers payés au cours de la période de réfé-
rence.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement mutations de jouissance).

44512 . - 12 mars 1984. - M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 40046 publiée au Journal officiel, A .N ., Questions du
7 novembre 1983 relative au paiement du droit au bail par les
propriétaires dont les loyers n'ont pas été payés . Il lui en renou-
velle donc les termes.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations de jouissance).

63337 . - 9 juillet 1984. - M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n e 40046 (publiée au Journal officiel du 7 novembre 1983) rap-
pelée sous le n o 46512(Journal officiel du 12 mars 1984) relative
au paiement du droit au bail par les propriétaires dont les loyers
n'ont pas été payés. Il lui en renouvelle donc les termes.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement mutations de jouissance).

60437 . - 19 novembre 1984. - M . Pierre Weisenhom s'étonne
auprès de M . te ministre de l'économie, des finances et du
budget de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 40946 publiée au Journal officiel du 7 novembre 1983, rappelée
sous le n o 46512 (Journal officiel du 12 mars 1984) et sous le
n° 53337 (Journal officiel du 9 juillet 1984) relative au paiement
du droit au bail par les propriétaires dont les loyers n'ont pas été
payés . Il lui en renouvelle donc les termes.

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations de jouissance)

87822 . - 29 avril 1985 . - M . Pierre Weisenhorn s'étonne
auprès de M. le ministre de l'économie, des finances et du
budget de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 40046 publiée au Journal officiel du 7 novembre 1983, rappelée
sous le no 46512 au Journal officiel du 12 mars 1984, sous le
no 53337 au Journal officiel du 9 juillet 1984 et sous le no 59437
au Journal officiel du 19 novembre 1984 relative au paiement du
droit au bail par les propriétaires dont les loyers n'ont pas été
payés . Il lui en renouvelle donc les termes .

Droits d'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutation de jouissance)

73628. - 2 septembre 1985 . - M . Pierre Weisenhom s'étonne
auprès de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 40046 publiée au Journal officiel, A.N ., Questions du
7 novembre 1983 qui a fait l'objet de quatre rappels sous les
n°• 46512 le 12 mars 1984,53337 le 9 juillet 1984, 59437 le
19 novembre 1984 et 67622 le 29 avril 1985, et relative au paie-
ment du droit au bail par les propriétaires dont les loyers n'ont
pas été payés . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - En application des principes qui gouvernent les
droits d'enregistrement, le fait générateur du droit de bail est
constitué par la mutation de jouissance du bien consentie par le
bailleur au preneur, que les parties exécutent ou non leurs obli-
gations. Ce droit devrait donc, en principe, être acquitté d'avance
sur les loyers stipulés . Tel est le cas, notamment, des baux d ' im-
meubles ruraux pour lesquels le droit d'enregistrement est versé
au début de chaque période prévue par le bail . 11 n'en est sans
doute pae de même pour les locations d'immeubles urbains qui
donnent lieu au paiement du droit à l'expiration de la période du
1 ar octobre au 30 septembre de l'année suivante . Mais cette règle
particulière constitue simplement une exception au mode de ver-
sement des droits. Ces derniers versements demeurent exigibles,
conformément aux principes rappelés ci-avant, sur les loyers
courus et non sur les loyers encaissés. Il n'est donc pas possible
de retenir lea suggestion de l'honorable parlementaire.

Commerce extérieur (réglementation des échanges)

64340 . - 24 septembre 1984. - M . Pierre Ses expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que, selon
la presse (Le Monde Loisirs du 18 août 1984, page Il), les Alle-
mands ont, en 1983, dépensé à l'étranger à des fins touristiques
865 millions de deutschemark de moins qu'en 1982, soit une
baisse de 3,5 p. 100 . Dans cette mesure, peut-on réellement
croire, et vouloir faire croire, que la baisse de 3,2 p. 100 des
dépenses touristiques des Français à l'étranger enregistrée pen-
dant la même période (Le Monde du 13 avril 1984, page 2) est
due aux restrictions des libertés imposées en matière de change
par le Gouvernement, puisque les Allemands ont fait mieux sans
aucune restriction à ces mêmes libertés.

Commerce extérieur (réglementation des échanges)

82970 . - 28 janvier 1985 . - M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite no 56340
publiée au Journal officiel du 24 septembre 1984 concernant les
restrictions des libertés imposées en matière de change par le
Gouvernement. il lui en renouvelle les termes.

Commerce extérieur (réglementation des échanges)

PAUAB . - 27 mai 1985 . - M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M . ie ministre de l'économie, des finances et du budget de
ne pas avoir obtenu de réponse à sa question écrite n o 56340
publiée au Journal officiel du 24 se p tembre 1984 concernant les
restrictions des libertés imposées en matière de change par le
Gouvernement, rappelée u Journal officiel du 28 janvier 1985
sous le n° 62970. Il lui en renouvelle les termes.

Réponse. - Le rééquilibrage de la balance des trans,._.ions cou-
rantes auquel a contribué pour une part importante l'excédent de
notre balance touristique avec l'étranger a permis d'assouplir les
mesures de contrôle des changes prises par le Gouvernement en
mars 1983 . De nouvelles dispositions en direction de son allége-
ment seront adoptées au fil du rétablissement des équilibres exté-
rieurs . C'est ainsi que le 2 décembre a été annoncé un important
train de mesures d'assouplissement de la réglementation des
changes concernant les entreprises (suppression de l'obligation de
financement en devises des investissements à l'étranger) et les
particuliers (relèvement des seuils de transferts).

Politique économique et sociale (généralités)

67881 . - 22 octobre 1984. - M. André Audinot demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de
bien vouloir lui indiquer s'il est exact que les tarifs publics
auraient tendance à dépasser en croissance ceux des prix de
vente des entrer ' Ses pour les six derniers mois de référence .
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Réponse . - Dans le cadre de la politique générale de lutte
contre l'inflation qu'il a engagée, le Gouvernement attache une
importance particu'ière à la modération du rythme de hausse des
tarifs publics . Une évolution trop rapide de ceux-ci chère en effet
les résultats obtenu:, dans d'autres secteurs et peut constituer
pour l'économie une source de tensions inflationnistes non négli-
geable . En ce sens, les résultats obtenus pour les deuxième et
troisième trimestres 1984, auxquels fait référence l'honorable par-
lementaire, ont été satisfaisants puisque la hausse de l'ensemble
des tarifs publics a été de 1,9 p . 100 alors que celle des produits
industriels a été de 3,1 p . 100 et celle de l'indice d'ensemble des
prix à la consommation de 3,3 p . 100 . Pour l'ensemble de
l'année 1984, les résultats sont voisins puisque en glissement, la
hausse des tarifs publics a été de 5,7 p . 1011 alors que celle dits
produits industriels a été de 6,7 p . 100, ainsi que celle de l'indice
d'ensemble.

Commerce extérieur (réglementation des échanges)

62831 . - 28 janvier 1985 . - M. Pierre Bas rappelle à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget sa réponse
(Journal officiel Débuts Sénat, 29 novembre 1984, page 1895) à
une question de M . Arthuis (Jean), ne 15169 du 26 janvier 1984,
aux termes de laquelle « lorsque l'utilisation d'une carte de crédit
à l'étranger a été reconnue comme une exportation sans déclara-
tion de capitaux et que cette infraction a été retenue au conten-
tieux à ce titre, une amende transactionnelle est proposée, géné-
ralement, calculée selon un pourcentage de la somme mise en
cause par le contrevenant ». Il prend acte de ce qu'aux termes de
la réponse susvisée les exportations de capitaux effectuées au
moyen d'une carte de crédit ne donneront pas lieu à poursuites
dès lors qu'elles auront fait l'objet d'une déclaration . Etant rap-
pelé que de telles déclarations doivent être faites selon le cas soit
à la Banque de France, soit à la direction du Trésor, et que l'ac-
cumulation énorme des textes applicables en rend l'interprétation
quasi impossible, il lui demande auprès de quel organisme et
dans quelle forme précise les déclarations susvisées doivent être
effectuées.

Commerce extérieur (réglementation des échanges)

69110. - 27 mai 1985 . - M . Pierre Bas s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 62631
publiée au Journal officiel du 28 janvier 1985 concernant l'utilisa-
tion d'une carte de crédit à l ' ét ;unger (question de M . Jean
Arthuis n e 15169 du 26 janvier 1984). 11 lui en renouvelle les
termes.

Réponse. - Les résidents qui ont utilisé à l'étranger, pour des
dépenses autres que des voyages d'affaires, des cartes de crédit
pendant la période d'interdiction (29 mars 1983 au
31 juillet 1984) sont susceptibles d'être poursuivis et sanctionnés
par la direction générale des douanes et droits indirects dans les
mêmes conditions que s'ils avaient exporté, sans les déclarer au
bureau de douane de sortie, des montants dépassant les alloca-
tions touristiques autorisées . C'est le sens qu'il convient de
donner à l'expression « exportation sans déclaration » figurant
dans la réponse à une question de M . Arthuis (Jean), n » 15169
du 26 janvier 1984. En pratique, la direction générale des
douanes et droits indirects a tenu compte des besoins particuliers
des personnes en situation d'infraction qui ont pu justifier le
caractère exceptionnel de dépenses à l'étranger, payées au moyen
de leur carte de crédit.

Commerce extérieur (réglementation des échanges)

84910 . - 4 mars 1985 . - M. Pierre Bas rappelle à M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget sa ques-
tion n e 40485 du 28 novembre 1983, à laquelle son administration
a mis plus d'un an à répondre (Journal officiel A .N.
24 décembre 1984, page 5637) . Il aimerait savoir à cet égard
commment cette administration peut, dans une réponse aussi
mûrement réfléchie, soutenir que les « résidents de nationalité
étrangère sont soumis, lorsqu'ils se rendent temporairement à
l'étranger, aux mêmes dispositions que celles précitées » . En effet
les résidents de nationalité étrangère peuvent non seulement
transférer à l'étranger la totalité de leurs salaires (cc qui les fait
se jouer des limites de 5 000 francs et autres imposées aux
citoyens français) mais encore conserver à l'étranger et y utiliser
librement les revenus qu'ils y perçoivent (alors que s'ils étaient
de nationalité française , ils devraient rapatrier ces revenus et ne
pourraient les ressortir que dans la limite de 5 000 francs par

voyage, etc .) . lin d'autres termes, un résident de nationalité étran-
gère, même si en théorie il ne peut franchir la frontière qu'avec
5 000 francs et des cartes de crédit, peut transférer ou conserver à
l'étranger, selon le cas, et y dépenser, ensuite, tout ce qu'il gagne,
sans limite : un Français, par contre, n'a aucune possibilité licite
en dehors des 5 000 francs et cartes de crédit qu'il peut emporter
et du règlement de dépenses touristiques justifiées . Mais bien des
frais ne peuvent se régler par carte de crédit : les prélèvements en
espèces permis par ces dernières ne sont pas partout ni toujours
possibles et sont de toute façon limités ; enfin on refusera géné-
ralement à tout Français ordinaire (particulièrement suspect à
l'étranger en ce qui concerne l'argent qu'il peut y transférer) le
crédit nécessaire au règlement de dépenses sur facture . De la
sorte, si l'étranger est libre, le Français est tenu dans un état de
minorité, soumis à des démarches, parfois humiliantes, et de
toute façon limité dans sa latitude d'action. Est-ce là ce que son
administration considère comme une une égalité de traitement.

Commerce extérieur (réglementation des échanges)

89488 . - 3 juin 1985 . - M . P?erre Bas s' étonne auprès de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n » 64910 publiée au
Journal officiel du 4 mars 1985 relative aux transferts de salaires
par les résidents étrangers . Il lui renouvelle les termes.

Commerce extérieur (réglementation des échanges)

89591 . - IO juin 1985 . M . Pierre Bas demande à M . le
ministre de l'économie, des finances es du budget si, au
moment où l'on envisage d'accorder le droit de vote aux
étrangers, c'est-à-dire de rapprocher encore leurs droits de ceux
des citoyens français, il ne conviendrait pas de rapprocher égale-
ment leurs devoirs, c'est-à-dire d'harmoniser les régimes en
matière de contrôle des changes. Il lui rappelle en effet que,
contrairement aux citoyens français, les étrangers, même résidant
depuis fort longtemps en France, même y ayant fait venir toute
leur famille, peuvent librement exporter chaque mois la totalité
de leur salaire, quelle que soit l'importance de ce dernier (il peut
s'agir dans certains cas de plusieurs dizaines, voire centaines, de
milliers de francs) . Par contre, les citoyens français ne peuvent
exporter sans justification plus de 1 500 francs par mcis . Appa-
remment aucun contrôle n'empêche les étrangers de se constituer
hors de France toutes sortes d'avoirs avec ces exportations de
salaires, tandis que, sur ce plan, les Français sont poursuivis et
sanctionnés sans même désormais pouvoir invoquer la prescrip-
tion . Sur le plan de la liberté des changes, par conséquent, les
Français sont des citoyens de seconde zone . Au cas où cette iné-
galité aurait échappé au Président de la République, il lui
demande de confirmer que son gouvernement a pour intention
d'harmoniser les droits des étrangers en France et des citoyens
français dans tous les domaines, non seulement là où les
étrangers sont défavorisés, mais encore là où les citoyens français
le sont, notamment en matière de change.

Commerce extérieur (réglementation des échanges)

897M. - 10 juin 1985 . - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset demande à M. le ministre de l'économie, des finances
et du budget si, au moment où on envisage d ' accorder le droit
de vote aux étrangers, c'est-à-dire de rapprocher encore leurs
droits de ceux des citoyens français, il ne conviendrait pas d'en
rapprocher également leurs devoirs, c'est-à-dire d'harmoniser les
régimes en matière de contrôle des changes . Il lui rappelle en
effet que, contrairement aux citoyens français, les étrangers,
même résidant depuis fort longtemps en France, même y ayant
fait venir toute leur famille, peuvent librement exporter chaque
mois la totalité de leur salaire, quelle que soit l'importance de ce
dernier (il peut s' agir dans certains cas de plusieurs dizaines,
voire centaines, de milliers de francs) . Par contre, les citoyens
français ne peuvent exporter sans justification plus de
1 500 francs par mois . Apparemment, aucun contrôle n'empêche
les étrangers de se constituer hors de France toutes sortes
d'avoirs avec ces exportations de salaires, tandis que, sur ce plan,
les Français sont poursuivis et sanctionnés sans même désormais
pouvoir invoquer la prescription . Sur le plan de la liberté des
changes par conséquent, les Français sont des citoyens de
seconde zone. Au cas où cette inégalité aurait échappé au Prési-
dent de la République, il lui demande de confirmer que son
Gouvernement a pour intention d'harmoniser les droits des
étrangers en France et des citoyens français dans tous les
domaines, non seulement là où les étrangers sont défavorisés,
mais encore là où les citoyens français le sont, notamment en
matière de changes .
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Commerce extérieur (réglementation des échan"er)

!!116S . - IO juin 1985. - M. Jean-Maria Gaillet demande à
M. le ministre de l 'économie, des finances et du budget si,
au moment où on envisage d'accorder le droit de vote aux
étrangers, c'est-à-dire de rapprocher encore leurs droits de ceux
des citoyens français, il ne conviendrait pas d'en rapprocher éga-
lement leurs devoirs, c'est-à-dire d'harmoniser les régimes en
matière de contrôle des changes . Il lui rappelle en effet que,
contrairement aux citoyens fiançais, les étrangers, même résidant
depuis fort longtemps en France, même y ayant fait venir toute
leur famille, peuvent librement exporter chaque mois la totalité
de leur salaire, q uelle que soit l'importance de ce dernier (il peut
s'agir, dans certains cas, de plusieurs dizaines, voire centaines, de
milliers de francs). Par contre, les citoyens français ne peuvent
exporter sans justification plus de 1 500 F par mois . Apparem-
ment, aucun contrôle n'empêche les étrangers de se constituer,
hors de France, toutes sortes d'avoirs avec ces exportations de
salaires, tandis que, sur ce plan, les Français sont poursuivis et
sanctionnés sans même désormais pouvoir invoquer la prescrip-
tion sur le plan de la liberté des changes, par conséquent, les
Français sont des citoyens de seconde zone . Au cas où cette iné-
galité aurait échappé au Président de la République, il lui
demande de confirmer que son gouvernement a pour intention
d'harmoniser les droits des étrangers en France et des citoyens
français dans tous les domaines, non seulement là où les
étrangers sont défavorisés, mais encore là où les citoyens français
le sont, notamment en matière de changes.

Commerce extérieur (réglementation des échanges)

70660 . - 17 juin 1985 . - M . Jean-Louis Masson demande à
M . le ministre de l ' économie, des Sonne« et du budget si au
moment où on envisage d'accorder le drait de vote aux étrangers,
c'est-à-dire de rapprocher encore leurs droits de ceux des
citoyens français, il ne conviendrait pas d'en rapprocher égale-
ment leurs devoirs, c'est-à-dire d'harmoniser les régimes en
matière de contrôle des changes . Il lui !appelle en effet que,
contrairement aux citoyens français, les étrangers, même résidant
depuis fort longtemps en France, même y ayant fait venir toute
leur famille, peuvent librement exporte ; chaque mois la totalité
de leur salaire, quelle que soit l'importance de ce dernier (il peut
s'agir dans certains cas de plusieurs dizaines, voire centaines, de
milliers de francs). Par contre, les citoyens français ne peuvent
exporter sans justification plus de 1 500 francs par mois. Appa-
remment aucun contrôle n'empêche les étrangers de se constituer
hors de France toutes sortes d'avoirs avec ces exportations de
salaires, tandis que sur ce plan les Français sont poursuivis et
sanctionnés sans même désormais pouvoir invoquer !a prescrip-
tion . Sur le plan de la liberté des changes, par conséquent, les
Français sont des citoyens de seconde zone . Au cas où cette iné-
galité aurait échappé au Président de la République, il lui
demande de confirmer que le Gouvernement a pour intention
d'harmoniser les droits des étrangers en France et des citoyens
français dans tous les domaines, non seulement là où les
étrangers sont défavorisés, mais encore là où les citoyens français
le sont, notamment en matière de changes.

Réponse. - Il ne saurait être envisagé, compte tenu de nos
engagements internationaux, de restreindre la liberté de transfert
dont bénéficient les étrangers résidant en France . S'agissant des
résidents de nationalité française, la réglementation des relations
financières avec l'étranger qui leur est applicable sera progressi-
vement assouplie, à un rythme qui sera fonction des progrès réa-
lisés en direction du rétablissement de nos équilibres extérieurs.
C'est ainsi que le 2 décembre a été annoncé un important train
de mesures d'assouplissement qui tend notamment à accroître les
possibilités de transfert des particuliers à l'étranger.

Objets d'art et de collection et antiquités (médailles)

66216 . - 8 avril 1985 . - M . Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l'imminence du bicentenaire de la Révolution française . Il lui
demande quelles mesures à caractère numismatique il envisage de
prendre tant pour annoncer le bicentenaire que pour lui donner
un éclat à la hauteur de l'événement.

Réponse . - Depuis 1982, l'administration des monnaies et
médailles émet des pièces commémoratives qui reprennent les
même caractéristiques techniques que les pièces courantes (même
poids, même diamètre, même alliage), mais qui comportent un
thème et une gravure différente destinée à célébrer tel ou tel per-
sonnage ou événement marquant dont c'est l'anniversaire . Les
coupures servant de support aux pièces commémoratives sont la
pièce de 10 F depuis 1982 et, depuis 1984, celle de 100 F en

argent, qui est la pièce de prestige circulant actuellement en
France . L'administration des monnaies et médailles a également
entrepris, depuis 1984, la frappe dans des qualités « brillant uni-
versel » et « épreuve », qui permettent d'accéder au marché
numismatique international, d'une collection de monnaies com-
mémoratives en métaux précieux consacrée aux s Grandes figures
ou événements de l'histoire de France » . Ces pièces, qui ont une
gravure identique et les mêmes caractéristiques techniques que les
pièces commémoratives courantes, sont réalisées en qualité supé-
rieure et frappée en tirage limité . Pour 1986, la pièce de 100 F
aura pour thème « La Liberté » d'après la statue de « La Liberté
éclairant le monde » d'Auguste Bartholdi . Cette pièce constituera
le début d'une série de coupures de 100 F destinée à commé-
morer le hi-centenaire de la Révolution française et dont les
thèmes seront « L'Egalité » en 1987, « La Fraternité » en 1988 et
« Les Droits de l'homme » en 1989 . Cette série de pièces, qui
sera diffusée dans la plupart des pays, devrait permettre de fêter
avec éclat le bicentenaire de la Révolution française tout en fai-
sant mieux connaître à l'étranger l'histoire de France.

Banques et établissements financiers (caisse (l'épargne)

70101 . - 17 juin 1985. - Jean-Paul Charié demande à M. le
ministre de l ' économie, des finances et du budget s ' il est
effectivement envisagé un relèvement du plafond des dépôts sur
le livret A des caisses d'épargne, ainsi que l'annonce en a été
faite dans la Lettre de l'Expansion du 22 avril 1985.

Réponse . - Aucun relèvement du plafond des dépôts sur le
livret A n'est actuellement envisagé.

Politique économique et sociale (pouvoir d'achat)

70234 . - 17 juin 1985 . - M . Gérard Haosebroeck appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la dégradation du pouvoir d'achat des travailleurs
frontaliers employés dans les entreprises du Nord et résidant en
Belgique . Depuis quelques années, l'indemnisation de la perte de
change, dont les modalités ont été mises en place en 1969,
marque un recul continu . D'autre part, les textes déjà anciens
régissant le transfert des salaires imposent des règles très rigides.
Compte tenu de la diversité des intervenants, autorités belges et
françaises, organisations professionnelles et syndicales des deux
pays, il lui demande s'il ne lui parait pas opportun de susciter la
réunion d'une table ronde, afin d'examiner l'ensemble des
aspects de cette situation.

Politique économique et sociale (pouvoir d'achat)

74525 . - 23 septembre 1985 . - M . Gérard Haesebroeck
appelle l'attention de M . le ministre de l'économie, des
finances et du budget sur sa question écrite n° 70234, parue au
Journal officiel du 17 juin 1985, et restée à ce jour sans réponse.
Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Depuis 1974, le Trésor public français ne participe
plus au financement des bonifications résultant de l'application à
une fraction du salaire versée aux travailleurs belges en France
du coefficient rectificateur établi par le protocole franco-belge du
19 septembre 1969 et dont la charge intégrale repose depuis lors
sur les employeurs . En conséquence, la réévaluation de ce coeffi-
cient ou la révision du plafond de salaire à laquelle il s'applique
devraient être examinés par les organisations professionnelles et
syndicales concernées. Si de nouvelles modalités de transfert de
ces sommes, qui jusqu'à présent étaient acheminées par l'entre-
mise d'une régie centralisatrice dépendant du ministère du travail
et recourant au centre des chèques postaux de Lille, sont jugées
nécessaires, il appartient aux parties intéressées de se concerter
et, le cas échéant, de recueillir l'accord du ministère du travail . Il
a de soi que ces modalités doivent être conformes à la régle-

mentation les changes, laquelle dispose que les transferts de
fonds vers l'étranger doivent étre effectués par l'entremise d'un
intermédiaire agréé.

Taxe sur la valeur ajoutée (agriculture)

72326 . - 29 juillet 1985 . - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l ' économie, des finances
et du budget la situation des viticulteurs en métayage. Depuis
un certain temps, de nouvelles règles ont été instaurées en
matière de T.V.A . et de métayage . L'assujettissement T.V.A. du
métayer et du propriétaire est désormais séparé . Si le propriétaire
ne s'assujettit pas, il a droit au remboursement forfaitaire . Et de
son côté, le métayer doit appliquer un prorata à ses récupérations
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de T.V.A. Celles-ci se trouvent donc réduites dans la proportion
des ventes faites par le propriétaire non assujetti à la T.V .A. Au
cas où le propriétaire ne désire pas s'assujettir t1 la T.V .A ., soit
qu il s'agisse de petites surfaces, soit que le propriétaire ait
d'autres activités, ne serait-il pas possible d'admettre que le viti-
culteur demande à son propriétaire une attestation de renoncia-
tion au remboursement forfaitaire, attestation destinée à être pré-
sentée à l'administration en cas de contrôle (le Trésor public
n'étant pas lésé du fait qu'il n'y a pas cumul possible entre rem-
boursement forfaitaire et remboursement de T.V.A .) . Etant pré-
cisé qu'une telle opération suppose que le viticulteur ait à sa
charge l'intégralité des charges en matériel.

Réponse. - Le droit à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée
ne peut être exercé intégralement que si les recettes correspon-
dantes sont elles-mêmes soumises à la taxe dans leur totalité . Cc
principe repris des dispositions des articles 17 et 19 de la sixième
directive du Conseil des communautés européennes relative à la
taxe sur la valeur ajoutée revêt une portée générale . II ne peut
être envisagé d'y renoncer lorsque l'un des coexploitants d'une
métairie a opté pour le paiement de la taxe et que l'autre s'en-
gage à ne pas demander à bénéficier du remboursement forfai-
taire . Une telle solution compliquerait d'ailleurs la gestion de
l'impôt et ne recevrait sans doute qu'une application pratique
très limitée puisque le redevable qui aurait exercé ce choix ne
pourrait alors percevoir le remboursement forfaitaire ni pour les
recettes provenant de l'exploitation en métayage ni, le cas
échéant, pour celles provenant de son exploitation personnelle.

Banques et établissements financiers (activités)

72M2 . - 5 août 1985 . - M . Gilbert Gantier rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que les
versements correspondant à des apports en numéraire dans le
cadre d'une constitution ou d'une augmentation de capital d'une
société par actions doivent être constatés par un certificat du
dépositaire . La loi du 3 janvier 1983 a en effet supprimé la décla-
ration notariée des versements au motif que l'intervention du
notaire faisait double emploi avec les règles relatives au dépôt
des fonds et engendrait des frais pour les sociétés . Ce dépôt ne
produit aucun intérêt. Paradoxalement, certaines banques deman-
dent actuellement, pour établir le certificat de dépôt des fonds,
une rémunération égale à 0,50 p . 100 des sommes déposées avec
un minimum de 1 500 francs . II lui demande si cette pratique
bancaire ne va pas à l'encontre de la réforme intervenue en 1983
pour alléger les formalités et leur coût.

Réponse . - Si la loi du 3 janvier 1983 a effectivement visé à
simplifier et à alléger le coût des procédures relatives à la consti-
tution ou à l'augmentation du capital des sociétés par actions, ses
dispositions n'empêchent pas le prélèvement d'une commission
pour l'établissement du certificat de dépôt des fonds que la
réforme a substitué à l'ancienne déclaration notariée des sous-
criptions et versements. La grande majorité des banques ne factu-
rent aucune commission pour la délivrance de ce certificat à pro-
prement parler. Les seules commissions qu'elles ont déclaré
percevoir à l'occasion de constitution ou d'augmentation du
capital de sociétés par actions le sont au titre d'opérations de
placement de titres, garantie de bonne fin ou encore de centrali-
sation des fonds déposés par les souscripteurs auprès de diffé-
rents établissements . Ces commissions, qui couvrent des charges
réelles résultant des opérations, varient évidcmment selon les
banques . Il semble donc que la pratique en matière de commis-
sion qu'a relevée l'honorable parlementaire corresponde à des
situations où la banque a dû procéder à des opérations de centra-
lisation de fonds ou autres procédures, préalablement à la déli-
vrance du certificat de dépôt.

Banques et établissements financiers (cartes de paiement)

721165. - 12 août 1985 . - M . Michel Sapin appelle l'attention
de M. le ministre de l'économie, des finances et du budget
sur tes problèmes que pose la multiplication des versions de pres-
tige des cartes de crédit. il lui demande de quelle manière il
envisage de prendre en compte cette situation tout en encoura-
geant l'interbancarité.

Réponse. - II n'existe que quatre cartes dites u haut de
gamme » susceptibles d'être émises actuellement ou à terme rap-
proché dans notre pays, soit une par émetteur de cartes bancaires
ou parabancaires adhérent à un réseau international . Ces cartes,
délivrées en général à une clientèle disposant de revenus élevés
ou au titre de carte de société, ne devraient pas toucher plus
de 200 à 300 000 porteurs qui, compte tenu du montant élevé de
la cotisation et des services plus larges offerts, n'auront sans

doute tendance à n'en retenir chacun qu'une . Les cartes de pres-
tige émises par des organismes financiers adhérents du G .I .E.
Carte bleue ou membres de la société Eurocard France feront
partie de la gamme des cartes bancaires admises à l'interbanca-
rité . Ces cartes qui offriront des services plus étendus viendront
compléter l'éventail de cartes disponibles, permettant ainsi aux
porteurs d'avoir un choix plus large et d'obtenir la carte qui cor-
respond le mieux à leurs besoins.

Impôt sur les grandes fortunes (calcul)

73011 . - 12 août 1985 . - M . Yves Sautisr attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
une anomalie de la réglementation concernant l'impôt sur les
grandes fortunes . Aux termes des dispositions de l'article 885 E
du code général des impôts, l'assiette de l'impôt sur les grandes
fortunes est déterminée, au niveau du foyer fiscal, par l'addition
des biens des époux ou concubins et de ceux des enfants mineurs
non émancipés . En outre, l'article 885 U du même code établit
une progressivité de l'impôt (de 0 à 2 p . 100) en fonction de
l'importance du patrimoine du foyer fiscal . Lorsque le patrimoine
appartient à plusieurs enfants mineurs, du fait de la disparition
de leur père, par exemple, les règles exposées ci-dessus ont pour
résultat de taxer plus lourdement les orphelins mineurs que les
orphelins majeurs. En effet, en cas d'orphelins mineurs, il est fait
une masse globale de l'ensemble des biens, tandis que, dans le
cas d'orphelins majeurs, chacun est imposé séparément . Pour
mettre fin à cette anomalie, il lui demande s'il pourrait être envi-
sagé de transposer, en matière d'impôt sur les grandes fortunes,
la règle prévue à l'article 6-2 du code général des impôts, qui
concerne l'impôt sur le revenu, aux termes de laquelle le chef de
famille a la faculté de demander une imposition distincte pour
ses enfants mineurs qui disposent d'une fortune indépendante de
la sienne.

Réponse . - L'impôt sur les grandes fartunes doit tenir compte
de manière équitable des facultés contributives de chaque foyer.
Celles-ci résultent de tous les biens appartenant au redevable et à
son conjoint, mais aussi aux enfants mineurs de l'un ou de
l'autre lorsque le père ou la mère a l'administration légale des
biens de ceux-ci . En effet, l'administrateur légal détient sur les
biens des enfants le droit de jouissance légale, qui constitue une
sorte d'usufruit. En revanche, ce droit ne s'exerce plus sur les
biens de l'enfant devenu majeur ; les biens appartenant à ce der-
nier n'ont donc plus à être compris, à compter de sa majorité
dans la masse patrimoniale des parents. Si les biens que cet
enfant possède personnellement dépassent le seuil d'imposition, il
devient imposable à l'impôt sur les grandes fortunes . Les mêmes
règles s'appliquent si l'enfant appartient à un foyer monopa-
rental. C'est seulement dans l'hypothèse où l'enfant mineur n'a
plus ni père, ni mère et est en conséquence placé sous le régime
de la tutelle qu'il est imposé séparément au vu de la déclaration
souscrite par son tuteur. Cela dit, les conditions d'imposition des
foyers à l'impôt sur les grandes fortunes ont été débattues lon-
guement par le Parlement . L'impôt n'est pas dû lorsque la valeur
des biens au l e, janvier de l'an ée d'imposition n'excède pas un
certain seuil fixé au 1 « janvier 1985 à 3 500 000 francs . Ce seuil
d'imposition est beaucoup plus élevé que dans les autres pays
européens concernés.

Impôts et taxes (politique fiscale)

136110. - 9 septembre 1985 . - M. Jean Bernard attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget
sur le problème de l'imposition fiscale des zones industrielles . Il
s'avère que dès qu'un arrêté préfectoral est pris, créant une zone
industrielle, le terrain est considéré, qu'il soit aménagé ou non,
comme terrain à bâtir, et de ce fait, imposé comme tel . Ceci
entraîne non seulement une charge fiscale très lourde pour les
communes, mais aussi une augmentation sensible du prix de
vente des terrains aux industriels, rendant les implantations d'en-
treprises beaucoup plus difficiles . Il lui demande de bien vouloir
envisager des mesures visant à modifier ce régime fiscal.

Réponse. - Les terrains qui, par leur situation, leur aménage-
ment ou leur destination, sont susceptibles de supporter des
constructions, sont imposés à la taxe foncière sur les propriétés
non bâties dans la catégorie des terrains à bâtir. Leur évaluation
tient compte à la fois de leur situation géographique et de leur
degré d'aménagement . Ces dispositions permettent de répartir
équitablement la taxe foncière entre les différentes parcelles
constituant le territoire communal . II n'est donc pas envisagé de
modifier les modalités de classement des propriétés selon leur
nature .
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Droits d'enregistrement et de timbre
(taxes sur les véhicules à moteur)

74049. - 16 septembre 1985 . -- M. André Audinot appelle l'at-
tention de M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sur la demande des propriétaires de véhicules de petite
remise dans les communes de moins de 2 000 habitants,
dépourvues de taxi, qui souhaiteraient bénéficier de l 'exonération
de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur. La suppres-
sion de cette vignette serait susceptible de rétablir, pour le trans-
port des personnes défavorisées dans les zones rurales, un équi-
libre indispensable pour les propriétaires des véhicules en
question comme pour leurs clients.

Réponse. - La taxe différentielle sur les véhicules à moteur est
un impôt réel qui est perçu, en principe, sans qu'il y ait lieu de
prendre en considération des éléments tenant à la personne du
redevable, aux caractéristiques du véhicule ou à sa destination.
Les cas d'exonération de taxe différentielle motivés par l'utilisa-
tion d'un véhicule à des fins professionnelles sont limitativement
énumérés aux articles 317 decies de l'annexe Il au code général
des impôts et 155 M de l'annexe IV au même code . Toute nou-
velle exonération aboutirait inévitablement à des extensions dont
il résulterait d'importantes pertes de recettes pour les départe-
ments ou la région de Corse, auxquels la taxe différentielle a été
transférée en application des articles 24 et 26 de la loi de
finances pour 1984.

Baux (baux d'habitation)

74097. - 16 septembre 1985 . - M. Rodolphe Pence attire l'at-
tention de M. le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation des sociétés anonymes immobilières
louant à des conditions très avantageuses des logements
construits avec le concours du Crédit foncier et du 1 p . 100 loge-
ment. Les dispositions de la loi Quilliot ne permettent pas à ces
sociétés de répercuter sur leurs locataires la taxe foncière due
depuis le vote de l'article 14 de la loi de finances qui a ramené
la durée d'exonération de cette taxe de vingt-cinq ans à quinze
ans . Afin d'éviter que cette dépense supplémentaire compromette
notamment les programmes d'entretien de ces logements qui sont
des logements sociaux, il lui demande si il ne lui parait pas pos-
sible que les sociétés de ce type continuent à bénéficier de l'exo-
nération prévue initialement à vingt-cinq ans.

Réponse. - L'article 14 de la loi de finances pour 1984 prévoit
que seuls les logements à usage locatif répondant aux conditions
de l'article L .411-1 du code de lu construction et de l'habitation
ainsi que, sous certaines conditions, ceux qui appartenaient au
15 décembre 1983 à des sociétés d'économie mixte à participation
majoritaire des collectivités locales continueront à bénéficier de
l'exonération de vingt-cinq ans de la taxe foncière sur les pro-
priétés bâties, lorsqu'ils ont été construits avant 1973 . II n'est pas
envisagé d'étendre le champ d'application de cette exception
compte tenu du coût pour le budget de l'Etat.

Droits d'enregistrement et de timbre (droits de timbre)

74292. - 23 septembre 1985 . - M. Pierre-Bernard Comité
demande à M . I. ministre de l'économie, des finances et du
budget s'il est exact qu'il envisagerait d'ajouter un droit de
timbre sur tous les paiements effectués grâce à des cartes électro-
niques . Si ce projet était bien effectivement étudié, il aimerait
savoir les raisons pour lesquelles serait ainsi pénalisé un mode de
paiement pratique, utile, et qui devrait au contraire être encou-
ragé.

Réponse. - La question posée comporte une réponse négative.

Impôts et taxes (politique fiscale)

74311 . - 23 septembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'at-
tention de M. le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation des entreprises procédant à des apports
partiels d'actifs au bénéfice d'une société nouvelle ou existante.
Les textes précisent que ces sociétés peuvent bénéficier du régime
de faveur des fusions, tant en matière de droit d'enregistrement
que d'impôt société, dès lors que l'apport porte sur une branche
complète et autonome d'activité commerciale . Il lui demande de
préciser si une société qui ferait « un apport partiel d'actif » de
l'ensemble de son activité commerciale et qui garderait ses seuls
immeubles pourrait bénéficier des dispositions du régime de
faveur . Dés lors, peut-on considérer que l'activité immobilière
constitue une branche d'activité commerciale .

Réponse. - Pour l'application des dispositions des
articles 210 B et 817 du code général des impôts, une branche
complète d'activité s'entend de tout ensemble d'éléments investis
dans une division de société qui constitue, du point de vue tech-
nique, une exploitation autonome capable de fonctionner par ses
propres moyens dans des conditions normales . S'il n'est pas exigé
que la pleine propriété des immeubles nécessaires à l'exploitation
soit transférée à la société bénéficiaire de l'apport, celle-ci doit
toutefois se voir consentir un droit d'usage sur les immeubles en
cause qui lui permette d'exploiter de manière autonome et
durable la branche d'activité apportée . Mais l'appréciation des
incidences du non-transfert de la propriété des immeubles ne
peut se faire que cas par cas au vu des circontances de fait
propres à chaque affaire.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : mutations à titre onéreux)

74624. - 30 septembre 1985 . - M . Flaire Lagos.« expose à
M . le ministre de d'économie, des finances et du budget que,
selon l'article 1042 du code général des impôts, ne donnent lieu à
aucune perception au profit du Trésor les acquisitions d ' im-
meubles faites par les communes ou syndicats de communes, les
départements, les régions et par les établissements publics com-
munaux, départementaux ou régionaux . Une application stricte
de ce texte pourrait amener à conclure que les chambres des
métiers n'en bénéficient pas, car, s'il s'agit bien d'établissements
publics, ils sont dépourvus de tout rattachement à une collectivité
territoriale : commune, département ou région. Néanmoins, alors
que le même argument pouvait être invoqué, les chambres de
commerce ont été admises à se prévaloir de ce texte
(B .O.E . 1953, n° 6352, D .A. 7 C 1421, 1 « juillet 1978). En consé-
quence, il lui demande s'il n'estime pas opportun de faire bénéfi-
cier également les chambres des métiers de cette même solution
de bienveillance.

Réponse. - La question posée comporte une réponse affirma-
tive .

Fonctionnaires et agents publics
(attachés d'administration centrale)

74616. - 30 septembre 1985 . - M. Jean-Guy Branger demande
à M. is ministre de l'économie, des finances et du budget de
lui faire connaître pour l'année 1984 le nombre d'attachés d'ad-
ministration centrale de la promotion de janvier 1984 notés en
dessous de la note de référence. II lui demande d'indiquer la
note la plus basse et la note la plus haute attribuées aux attachés
d'administration centrale de cette promotion.

Réponse. - Au titre de l'année 1984, parmi les trente-huit can-
didats admis aux premier et deuxième concours, nommés
attachés d'administration centrale stagiaires à l 'administration
centrale du ministère de l 'économie, des finances et du budget à
compter du l er janvier 1984, dix-huit (soit 47,4 p . 100) ont eu une
note égale ou supérieure à la note de référence (16,50) et vingt
ont eu une note inférieure. La note la plus élevée a été 16,80, et
la plus basse 16,00.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux)

74993 . - 7 octobre 1985 . - M . Jean-Paul Fuchs demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget si,
pour inciter les usagers de la route à entretenir correctement les
organes de leurs véhicules essentiels à la sécurité, il ne serait pas
possible d'envisager de réduire la T.V.A . sur certaines pièces
(pneumatique, plaquette o .i garniture de freins).

Réponse. - La distinction suggérée par l'auteur de la question
entre les pièces détachées de véhicules automobiles liées à la
sécurité routière et les autres serait particulièrement délicate à
opérer, dès lors que la plupart d'entre elles contribuent plus ou
moins directement à leur bon fonctionnement . C'est une des
raisons pour lesquelles, sans qu'il soit procédé à une distinction
entre elles, toutes les pièces détachées des voitures de tourisme
ne sont soumises qu'au taux normal de la taxe sur la valeur
ajoutée alors que le véhicule l ui-même relève du taux majoré.
L'application du taux réduit de la taxe remettrait en cause la
structure de ce taux qui est réservé à un nombre limité de pro-
duits ou de services à vocation sociale ou culturelle marquée.
Aussi le Gouvernement, qui n'est pas resté insensible à la situa-
tion évoquée par l'honorable parlementaire, s'est-il orienté vers
d'autres solutions, telles que l'organisation de visites techniques
de certains véhicules automobiles de plus de cinq ans d'âge
prévue par un arrêté du 4 juillet 1985 .
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Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à une réduction d'impôt)

75233 . - 7 octobre 1985 . - M . Pierre Bas attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
le régime des déductions d'intérêts d'emprunts prévu à l'ar-
ticle 156 du code général des impôts . Ce régime a varié selon la
date de prise en compte des prêts (épargne logement notamment).
li lui expose le cas d'un contribuable ayant signé un contrat de
prêt fin novembre 1984, ayant reçu une première tranche du
crédit en décembre 1984, et le solde en janvier 1985, la première
fraction de remboursement en capital et intérêts intervenant en
janvier 1985 . Il lui demande d'indiquer l'année de référence fis-
cale du prêt qui détermine le taux de déductibilité.

Réponse. - Aux termes de l'article 199 .lexies du code général
des impôts, c'est la date de conclusion du contrat de prêt qui
détermine le plafond des intérêts ouvrant droit à réduction
d'impôt.

Pétrole et produits raffinés (carburants et fioul domestique)

7M70. - 14 octobre 1985 . - M . Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et
du budget sur les vives préoccupations des détaillants de carbu-
rant à la Suite de la publication de l'arrêté n e 85-IO/A du
29 janvier 1985 établissant la liberté des prix des carburants.
Leurs détaillants étant actuellement soumis à une forte concur-
rence de la part de leurs propres fournisseurs, cette décision
risque d'entraîner la disparition de nombreux points de vente . Il
lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour remé-
dier à cette situation.

Pétrole et produits raffinés(statiorns- .service)

76920. - 18 novembre 1985. - M . René Haby attire l'attention
de M. le ministre de l'économie, des finances et du budget
sur le problème suivant : la liberté des prix des carburants a été
décidée par l'arrêté 85-10 A du 29 janvier 1985, suite à la déci-
sion de l'arrêt de la Cour de justice de Luxembourg du même
jour. De nombreux détaillants sont actuellement soumis à une
forte concurrence de la part de leurs propres fournisseurs sans
posséder les moyens financiers de s'adapter à cette situation . En
effet, à l'intérieur d'un même réseau pétrolier, on constate des
prix à l'affichage très différents entre les commissionnaires (pro-
priétaires du fonds de commerce et dépositaires du produit
appartenant à la compagnie), les mandataires (simples locataires-
gérants du fonds et également dépositaires du produit) et les
acheteurs fermes (propriétaires ou locataires du fonds, mais ache-
teurs du produit) . Ces derniers, n'ayant pas en général le soutien
financier de leur compagnie de pétrole, ne peuvent adapter leurs
prix de vente à leur environnement commercial . Aussi les experts
envisagent que 10 à 15 000 d'entre eux disparaîtront dans les pro-
chaines années, pénalisant ainsi le consommateur, qui ne trou-
vera plus à l'avenir un nombre suffisant de points de vente sur
l'ensemble du territoire, et notamment en milieu rural, où les
détaillants ayant ce statut sont les plus nombreux . II lui demande
de lui faire savoir s'il envisage des mesures pour remédier à cette
situation et établir une juste concurrence dans la distribution des
produits pétroliers, faussée actuellement par la puissance finan-
cière des grandes compagnies.

Réponse . - La décision gouvernementale de libérer le prix des
carburants prise par l'arrêté n e 82-10 A du 29 janvier 1985, si elle
doit avoir pour effet d'aviver le concurrence et de faire bénéficier
le consommateur des gains de productivité constatés dans le sec-
teur de la distribution, ne modifie pas fondamentalement les cri-
tères de l'évolution actuelle de la couverture du territoire national
par les stations-service . Le mouvement de diminution du nombre
de stations est, en effet, largement indépendant du régime de
prix, puisqu'il s'opère depuis plusieurs années à un rythme régu-
lier, de 800 à 900 points de vente par an au cours des cinq der-
nières années. En matière de concurrence, les services du dépar-
tement sont attentifs à ce qu'elle s'exerce dans des conditions
normales, notamment en matière de transparence tarifaire ; les
reventes à perte sont également systématiquement sanctionnées.
Mais il va de soi que l'importance des quantités livrées justifie
des écarts de prix importants, repris dans les barèmes publics.
Rien n'interdit à cet égard à des détaillants de se regrouper pour
obtenir des prix plus avantageux, s'ils disposent des équipements
nécessaires à la réception et à la répartition des produits, de tels
regroupements s'effectuant d'ores et déjà dans certaines zones . II
faut également noter que les petites stations, notamment en zone
rurale, ne sont pas démunies d'atouts. A même de rendre de
nombreux services, liés ou non à l'utilisation de l'automobile et y
compris le service de proximité, elles devraient continuer à jouer
un rôle important dans la structure d'approvisionnement du

pays le consommateur est prêt, en effet, et le sera sans doute de
plus en plus, à supporter un certain différentiel de prix en
contrepartie de services que peut lui apporter son fournisseur.
Afin de faciliter cette adaptation et cette diversification, un fonds
de modernisation à été mis en place par les pouvoirs publics. Les
subventions accordées, qui concernent pour l'essentiel précisé-
ment les propriétaires revendeurs, doivent permettre de venir en
aide aux pompistes désireux d'améliorer la compétitivité de leur
entreprise . Enfin, la suppression des contraintes qui pesaient jus-
qu'alors sur la création de nouveaux points de vente, plus
connues sous le terme de « points D.I .C .A . » (mise en service
d'une station-service en contrepartie de la fermeture de trois
autres), suppression intervenue par un arrêté récent du
4 octobre 1985, va désormais limiter les formalités administratives
pour les demandeurs . Cette mesure devrait permettre de freiner
le mouvement à la baisse du nombre de stations tout en favori-
sant la nécessaire restructuration du réseau de distribution.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères)

75919. - 21 octobre 1985 . - M . Alain Vivien attire l'attention
de M. le ministre de l'économie, dus finances et du budget
sur l'avantage en nature « repas » servi à certaines catégories du
personnel communal . Le code des impôts impose, en effet, que
ce type d'avantage en nature « repas » soit déclaré fiscalement.
Toutefois, la valeur des repas servis gratuitement à certains
salariés n'est pas retenue dans deux cas précis ; l e les éducateurs,
c'est-à-dire tous les personnels quelle que soit leur qualification
professionnelle ayant pour obligation de prendre leurs repas à la
table des personnes inadaptées ou handicapées ou de déficients
sensoriels, qu'il s'agisse d'enfants ou d'adultes qu'ils sont tenus
d'assister dans un but éducatif ou thérapeutique ; 2e les per-
sonnes qui exercent à titre occasionnel des fonctions de moniteur
ou d'animateur dans des colonies de vacances ou des centres de
vacances et de loisirs et qui prennent leurs repas avec les enfants
dont ils assurent l'encadrement . Or, les agents spécialisés des
écoles maternelles, les surveillants de cantine, les animateurs titu-
laires des centres de loisirs maternels, le personnel des cantines,
ont également à ce niveau un rôle éducatif et pédagogique puis-
qu'ils aident des enfants des écoles maternelles, qui pour la plu-
part ne savent pas encore manger correctement, à prendre leur
repas . En outre, ces catégories de personnels ont bien l'obligation
absolue de manger à la table de ces très jeunes enfants . En
conséquence, il lui demande quelles dispositions il peut envisager
de prendre pour régulariser la situation de ces agents sur le plan
fiscal et de les faire bénéficier des mêmes exonérations que les
deux catégories précitées.

Réponse. - L'article 82 du code général des impôts inclut dans
le revenu imposable la valeur des avantages en nature accordés
aux salariés . La .'aurniture gratuite de re-:as par l'employeur
constitue un tel avantage, même si elle est la contrepartie d'obli-
gations professionnelles . Certes, une disposition particulière a été
prise en faveur des éducateurs en service dans des établissements
accueillant des personnes inadaptées ou handicapées ou des défi-
cients sensoriels, du personnel infirmier des établissements psy-
chiatriques et des personnes qui excercent à titre occasionnel des
fonctions de moniteur ou d'animateur dans des colonies ou
centres de vacances . Mais il s'agit là d'une mesure exceptionnelle
dont le champ d'application doit être apprécié strictement . Dans
ces conditions, il n'est pas envisagé d'étendre le bénéfice de cette
mesure à d'autres catégories de salariés et notamment à ceux
visés dans la question.

Entreprises (politique à l'égard des entreprises)

75911 . - 28 octobre 1985 . - M . Jacques Godfrain appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le nombre et la complexité des enquêtes administra-
tives que subissent les entreprises depuis plusieurs années, et
notamment depuis 1981 . Il lui expose qu'un groupe comprenant
plusieurs établissements a eu à faire face, par an et par entre-
prise, à 39 enquêtes, parmi lesquelles ne sont pas comprises les
enquêtes purement professionnelles . Ces enquêtes sont naturelle-
ment diligentées par plusieurs ministères . A titre d'exemple, il en
énumère ci-dessous une partie : enquête trimestrielle sur l'activité
et les conditions d'emploi de la main-d'oeuvre orientée sur les
taux horaires ; enquête annuelle sur l'activité et les conditions
d'emploi de la main-d'oeuvre dans les établissements commer-
ciaux uniquement ; enquête sur l'activité et les conditions d'em-
ploi de la main-d'oeuvre orientée sur les salaires ; enquête sur
l'activité et les conditions d'emploi de la main-d'oeuvre orientée
sur le S .M .I .C. : enquête sur l'activité et les conditions d'emploi
de la main-d'oeuvre sur la répartition des salariés et les conven-
tions collectives ; enquête annuelle d'entreprise ; enquête trimes-
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trielle de marché ; enquête annuelle sur les consommations
d'énergie dans l'industrie ; enquête sur l'aménagement du temps
de travail ; enquête trimestrielle sur l'activité et les conditions
d'emploi de la main-d'œuvre orientée sur les salaires et qui est
presque la même chose que la troisième enquête déjà citée
enquête annuelle sur l'emploi obligatoire des mutilés de guerre et
des travailleurs handicapés : enquête mensuelle de la Banque de
France ; enquête trimestrielle de l'I .N .S .E.E . : enquête annuelle
régionale de l'I .N .S .E.E. et du C .R .C.I . ; etc. Il lui demande si de
telles enquêtes, dont l'efficacité reste à démontrer eu égard
notamment à l'impossibilité qu'ont les entreprises d'y répondre
avec toute l'exactitude souhaitée, tant en raison de leur nombre
que de leur complexité, lui paraissent véritablement nécessaires et
s'il n'estime pas indispensable d'en envisager à la fois la réduc-
tion numérique et la simplification.

Réponse . - Plusieurs ministères adressent périodiquement des
enquêtes statistiques aux entreprises françaises : leurs résultats
sont rendus publics et sont très attendus non seulement par les
administrations émettrices mais par l'ensemble des acteurs de la
vie économique et sociale . Le nombre de ces enquêtes publiques
n'a pratiquement pas varié depuis 1981 : dans la liste citée, seule
l'enquête annuelle sur les consommations d'énergie dans l'indus-
trie, très largement souhaitée compte tenu de l'évolution de la
situation dans ce domaine, a été introduite depuis 1982 . En effet,
conscients de la charge que représente pour les entreprises la
réponse aux enquêtes statistiques, les différents ministères présen-
tent, chaque année, leur programme statistique (listes d'enquêtes,
questionnaires, calendrier de réalisation) à l'examen du Conseil
national de l'information statistique (C .N .I .S.) qui établit, après
de nombreuses concertations, la liste des enquêtes d'intérêt
général auxquelles il sera obligatoire de répondre . Composé de
représentants des organisations professionnelles, des administra-
tions, des collectivités locales, des syndicats de salariés, et d'un
membre de l'Assemblée nationale, c'est donc ce conseil qui
assure, conformément au décret n° 84-628 du 17 juillet 1984 (J .O.
du 19 juillet 1984), la concertation entre les différents services
producteurs et utilisateurs de l'information en ce qui concerne
l'ensemble des travaux statistiques des services publics, dans un
souci d'efficacité et de recherche de la satisfaction des besoins
d'information économique et sociale des agents économiques . Ce
souci d'efficacité comporte la volonté de simplifier, autant que
faire se peut, les questionnaires à remplir pour que les entreprises
puissent y répondre exactement et que les résultats correspondent
bien à l'information attendue. Les organisations professionnelles
y veillent particulièrement . C'est le cas des différentes enquêtes
sur l'activité et les conditions d'emploi de la main-d'œuvre
(A .C .E .M .O .) qui existent depuis de nombreuses années . Deux
d'entre elles, relatives à l'aménagement du temps de travail et
aux conventions collectives ne sont effectuées que tous les quatre
ans . L'enquête A .C .E.M .O . dans les établissements commerciaux
n'est adressée qu'à un échantillon d'établissements de moins de
dix salariés qui n'ont pas à répondre aux autres enquêtes . De
manière générale, d'ailleurs, les enquêtes statistiques auprès des
petites entreprises sont réalisées par sondage pour ne pas
accroître inutilement la charge de ces enquêtes. Enfin, les deux
enquêtes A .C .E .M .O . sur les salaires ont trait l'une aux taux,
l'autre aux gains, et visent ainsi à éclairer des aspects complé-
mentaires intéressant aussi les organisations professionnelles (et
les entreprises Biles-mêmes) qui ont participé à leur refonte. C'est
cette coordination concertée qui, aux termes de la loi n' 51 .711
du 7 juin t~51, permet de rendre obligatoire la réponse à ces
enquêtes publiques . En effet, seules sont obligatoires les réponses
aux enquêtes statistiques figurant dans l'arrêté que prend chaque
année le ministre de l'économie, des finances et du budget, après
avis du C .N .I .S . Il appartient aux enquêtés sollicités de répondre
à de nombreux autres questionnaires statistiques n'ayant pas ce
caractère obligatoire et émanant de divers organismes publics ou
privés, de décider de la suite à donner à ces demandes d'infor-
mation selon l'intérêt qu'ils leurs reconnaissent . Parmi les
enquêtes citées, c'est le cas de l'enquête trimestrielle de marché,
de l'enquête mensuelle de la Banque de France, de l'enquête tri-
mestrielle de l'I .N .S .E.E ., de l'enquête annuelle régionale de
l'I .N .S .E .E ., et de la chambre régionale de commerce et d'indus-
trie (C .R .C.I .) .

Collectivités locales (finances locales)

78099. - 28 octobre 1985 . - M . Michel Bernier appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l'éventuelle suppression des prêts bonifiés accordés
aux collectivités publiques (prêts catégories A et B) par les
caisses du Crédit agricole mutuel, telle qu'elle est envisagée dans
le projet de budget du ministère de l'agriculture pour
l'année 1986 . Une telle mesure serait de nature à toucher un cer-
tain nombre de départements où l'action des collectivités locales

revêt une signification toute particulière . De plus, les difficultés
spécifiques de distribution des prêts bancaires aux entreprises
(P.B .E .), liées tant au ralentissement qu'aux modalités de redistri-
bution de la collecte Codevi, pèsent de plus en plus lourdement
car les petites entreprises installées en milieu rural sont péna-
lisées par cette réduction de ressources et sont conduites à dimi-
nuer leurs investissements . II lui demande les raisons pour les-
quelles le Gouvernement envisage cette suppression en soulignant
combien la nécessaire intervention du Crédit agricole mutuel
auprès des collectivités locales doit être non seulement maintenue
niais encore améliorée, notamment par un aménagement plus
important des règles de la régulation du crédit pour les collecti-
vités situées en zone de montagne.

Réponse. - Le Gouvernement a décidé de supprimer en 1986 la
bonification des prêts consentis par le Crédit agricole aux collec-
tivités locales . La baisse du coût des ressources affectées à leur
financement, consécutive à la décrue importante des taux d'in-
térêt, permettra en effet au Crédit agricole de consentir à ces
emprunteurs des prêts à des conditions pratiquement inchangées
par rapport aux taux actuellement bonifiés . Cette mesure s'inscrit
dans le cadre général de la politique suivie par ailleurs dans les
secteurs de l'industrie, de l'artisanat et du logement et qui vise à
supprimer les procédures administrées de prêts bonifiés lorsque
l'évolution des conditions du marché permet de leur substituer
des financements comparables ne faisant pas appel aux contri-
buables . En tout état de cause, si la bonification disparait, les
prêts demeurent . Ils continueront, comme par le passé, à être
servis aux collectivités par les caisses du Crédit agricole . Celles-ci
auront même la possibilité, si elles le souhaitent, d'accroître leur
activité en ce domaine au-delà des enveloppes qui leur étaient
jusqu'ici imposées dans le cadre de la procédure administrée. Les
collectivités publiques disposeront en 1986, auprès de l'ensemble
des établissements de crédit dont la vocation est de concourir à
leur financement, y compris auprès du Crédit agricole, d'enve-
loppes de prêts de montant et de conditions proches de ceux
dont elles ont bénéficié en 1985 . Elles continueront, en particu-
lier, de disposer des moyens financiers nécessaires à la mise en
œuvre de la politique d'aménagement rural dont elles sont un des
acteurs essentiels.

Banques et établissements financiers (chèques)

76116. - 28 octobre 1985 . - M. Antoine Gissinger appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l'augmentation anormale de chèques sans provision
(24 .3 p. 100 par rapport à l'an dernier) . Il aimerait connaître les
mesures envisagées par le Gouvernement pour pallier cette pra-
tique grandissante.

Réponse. - Las réflexions menées en vue d'enrayer la crois-
sance des chèques sans provision se traduisent dans plusieurs dis-
positions de nature législative ou réglementaire qui, venant com-
pléter le dispositif déjà en vigueur, ont été élaborées dans le
souci de prévenir les incidents de paiement, de faciliter leur
règlement et de renforcer en définitive la protection des bénéfi-
ciaires de chèques . Un décret qui devrait étre publié prochaine-
ment offrira aux tireurs négligents un délai de régularisation
(pouvant être utilisé une seule fois dans l'année) de trente jours,
au lieu de quinze actuellement . En outre, les modèles des lettres
adressées par les banquiers tirés aux auteurs de chèques sans
provision, pour leur enjoindre de régulariser leur situation et de
ne plus émettre de chèques. verront leur rédaction améliorée dans
le but de les rendre plus lisibles et d'accélérer ainsi le règlement
des incidents . D'ores et déjà, les dispositions prévues par l'ar-
ticle 24 de la loi du 11 juillet 1985 portant diverses dispositions
d'ordre économique et financier devraient permettre d'améliorer
sensiblement la situation des porteurs de chèques sans provision.
En effet, ceux-ci peuvent avoir désormais recours à une procé-
dure civile de recouvrement simple, rapide et peu coûteuse en
demandant la délivrance d'un « certificat de non-paiement » . De
plus . tous les frais liés au rejet des chèques sans provision sont
mis à la charge du tireur et non plus du bénéficiaire . L'ensemble
de ces mesures devraient favoriser une diminution sensible du
nombre de chèques sans provision et une meilleure protection
des Porteurs.

impôt sur le revenu (politique fiscale)

76118 . - 28 octobre 1985. - M . François Grussenmeyer attire
l ' attention de M . le ministre de l 'économie, des finances et
du budget sur l'imposition du conjoint du travailleur frontalier.
Alors que le travailleur frontalier hors zone frontalière est imposé
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dans le pays où il exerce, en l'occurrence la R .F .A ., le conjoint
qui travaille en France est imposé par le fisc français sur la base
du cumul des deux revenus, c'est-à-dire à un taux très élevé. II
lui demande, en conséquence, si, eu égard à la lourde imposition
que subit déjà le travailleur frontalier hors zone frontalière exer-
çant en R .F.A ., il n'était pas utile et sain de n'imposer le conjoint
qui travaille en France que sur la hase de ses seuls revenus.

Réponse. - Dans la situation évoquée, la hase de l'imposition
établie en France ne comprend pas les salaires perçus par le
conjoint qui travaille en R.F .A . En revanche le taux d'imposition
est calculé en appliquant le quotient familial prévu pour les
contribuables mariés et en retenant l'ensemble des revenus qui
auraient été imposables en France en l'absence de convention fis-
cale franco-allemande . Ce taux n'est bien entendu appliqué
qu'aux seuls revenus imposables en France . Cette méthode de
calcul - dite du taux effectif - est unanimement admise au plan
international . Elle ne pénalise pas les contribuables concernés,
son seul objet étant de respecter le caractère progressif de l'impôt
sur le revenu tout en évitant d'imposer les revenus déjà taxés à
l'étranger.

Impôt sur le revenu (politique fiscale)

78202. - 28 octobre 1985 . - M . Augustin Bonrepaux expose à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget que
les agriculteurs qui exercent également une activité touristique ou
commerciale sont imposés au B .I .C . pour celle-ci, même lorsque
leur activité agricole est déficitaire . Or, s'ils étaient imposés de
façon globale pour l'ensemble de leurs activités, le bénéfice
imposable qu'ils retireraient de l'une pourrait compenser le
déficit de l'autre. Aussi, il lui demande s'il ne lui parait pas
opportun de remédier à cette situation.

Réponse. - A la suite de la découverte d'importants abus
concernant des exploitations agricoles constamment déficitaires,
qui jouaient en fait le rôle de résidences secondaires, le législa-
teur a été conduit à interdire l'imputation des déficits agricoles
lorsque ie total des revenus d'autres sources excède 40 000 F.
Mais cette mesure ne s'oppose pas au report des déficits sur les
bénéfices agricoles des années suivantes jusqu'à la cinquième
inclusivement . L'application de cette règle n'est donc pas de
nature à léser les véritables exploitants agricoles qui ne peuvent
avoir des résultats durablement déficitaires.

Impôt sur le revenu (politique fiscale)

78252 . - 4 novembre 1985 . - M . Henri Prat attire l'attention de
M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget sur
l'imposition actuelle subie par les agents, titulaires ou non titu-
laires, de l'éducation nationale, en poste dans les établissements
d'enseignement au Maroc . Il existe trois catégories de per-
sonnels : des coopérants rémunérés par le Gouvernement maro-
cain et percevant une part de traitement à la charge du gouverne-
ment français ; des personnels recrutés localement, rémunérés par
la mission d'enseignement français au Maroc, subventionnée par
l'Etat français ; des personnels entièrement budgétisés par le
ministère des relations extérieures . Tous ces agents, de statuts dif-
férents, sont entièrement imposés au Maroc . Parallèlement à ces
personnels, rémunérés totalement ou en partie par le Gouverne-
ment français et soumis aux grilles d'imposition locales, tous les
autres agents de l'Etat français (titulaires et non titulaires) bénéfi-
cient de l'imposition en France, avec toutes les garanties qu'elle
comporte . La situation des personnels des établissements a été
définie par la convention fiscale franco-marocaine en 1972 et n'a
pas été revue depuis . La pression fiscale exercée sur ces per-
sonnels se fait de plus en plus lourde, bien que leurs rémunéra-
dons comptent déjà parmi les plus faibles du monde pour les
agents de i'Etat servant à .'étranger. Les solutions qui permettent
de rétablir une équité entre les différentes catégories de per-
sonnels en poste à l'étranger sont déjà appliquées en Tunisie et
en Algérie, et évitent une imposition plus lourde qu'en France . II
lui demande quelles réponses il pense pouvoir apporter à ces
problèmes.

Réponse . - Le fait que les agents de l'éducation nationale en
poste dans les établissements d'enseignement du Maroc soient
imposés dans ce pays ne présente aucun caractère dérogatoire et
pénalisant . La même règle s'applique en effet dans les relations
avec l'Algérie et la Tunisie, conformément au pr ncipe général
des conventions fiscales qui prévoit l'imposition les salaires et
rémunératiors analogues dans l'Etat d'exercice d l'activité. Au
demeurant, ce régime s'applique à tous les ag ents de l'Etat
français en poste au Maroc, à l'exception des seul personnels de
l'ambassade et des consulats visés à l'article 19 de la convention
fisc ae franco-marocaine du 29 mai 1970, qui sont exonérés dans

l'Etat de séjour, suivant les usages internationaux . En dépit des
différences qui existent entre le niveau de la pression fiscale au
Maroc et en France, les enseignants concernés bénéficient d'un
régime relativement favorable puisqu'ils ne sont imposés que sur
une partie de leur rémunération globale ou ont obtenu un sup-
plément particulier de revenus, au cours de ces dernières années.
L'imposition de ces personnels en France nécessiterait, ainsi que
le suggère l'honorable parlementaire, une révision de la conven-
tion fiscale . Or les autorités marocaines sont opposées à une telle
modification, pour des raisons tant budgétaires que de principe.

Impôt sur le revenu
(charges ouvrant droit à une réduction d'impôt)

78285 . - 4 novembre 1985 . - M . Jacques Dominati appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et
du budget sur le problème soulevé au regard du droit fiscal par
les nuisances causées pa s des insectes dans les immeubles en
copropriété . Les dégats obligent les copropriétaires à faire effec-
tuer des traitements très onéreux. Dans les cas où l'intervention
est absolument indispensable pour la sauvegarde de l'immeuble,
il serait opportun d'envisager de prendre en compte ces traite-
ments et réfections d'un coût élevé, au même titre que les ravale-
ments obligatoires . Ils pourraient à ce titre bénéficier, dans des
proportions à déterminer, de la déductibilité d'impôts.

Réponse. - Les modalités de prise en compte des frais afférents
à un immeuble varient selon qu'il est donné en location ou non.
En effet, en vertu de l'article 13 .1 du code général des impôts,
une dépense n'est susceptible d'être prise en compte qu'autant
qu'elle est exposée en vue de l'acquisition ou la conservation
d'un revenu imposable . Par suite, dans le cas d'un immeuble
donné à bail, les frais visés dans la question sont déductibles en
totalité des revenus fonciers du propriétaire de l'immeuble . En
revanche, les revenus des logements dont le propriétaire se
réserve la jouissance n'étant pas soumis à l'impôt, les charges
afférentes à ces immeubles ne devraient normalement donner lteu
à aucune réduction d'impôt. Les seules dérogations apportées à
ce principe par la loi concernent les intérêts de certains
emprunts, les frais de ravalement, les dépenses destinées à écono-
miser l'énergie et les travaux de grosses réparations auxquels ne
peuvent être assimilés les traitements contre les insectes . II n'est
pas envisagé d'étendre à d'autres dépenses ces réductions
d'impôt .

Impôts et taxes (politique fiscale)

78491 . - 4 novembre 1985 . -- M . Hervé Vouillot appelle de
nouveau l ' attention di M . le ministre de l' économie, des
finances et du budget sur l'invocation par l'administration fis-
cale, d'une doctrine énoncée notamment dans une réponse à une
question écrite n° 12432, Journal officiel, débat A .N . du (8 sep-
tembre 1979, page 751) pour déterminer le régime fiscal appli-
cable à un changement de régime matrimonial lorsqu'un fonds de
commerce est attribué en bien propre à l'un des époux . Il lui
semble que l'application que cette doctrine administrative qui
traite de la dissolution, par divorce, d'une communauté conjugale
ne peut être valablement invoquée à l'égard d'une modification
du régime matrimonial tendant à assurer la séparation des biens.
Il souhaite connaître les intentions qui permettront à l'adminis-
tration de prendre en considération cette différence de situation.

Réponse. - Conformément à l'analyse exposée dans la réponse
à une question écrite de M . Pringalle (Journal officiel: Débats
A .N., du 8 septembre 1979, p . 7151 ; B .O .D .G.I . 4 B .I .80), la dis-
solution d'une communauté conjugale comportant des éléments
d'actif professionnel équivaut à une cession d'entreprise pour
l'époux qui se retire de l'exploitation indivise . Elle entraîne donc
à l'égard de ce dernier les conséquences fiscales d'une cessation
d'entreprise et en particulier l'imposition des plus-values
dégagées sur ses droits indivis dans la propriété du fonds de
commerce. Cette analyse ne fait que tirer les conséquences de la
nouvelle situation juridique des époux et s'applique en cas de
dissolution de la communauté conjugale à la suite du change-
ment du régime matrimonial.

Impôt sur le revenu (quotient familial)

78527 . - 4 novembre 1985. - M . René Rouquet attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sur l'article 195-3 du code général des impôts qui
accorde une demi-part supplémentaire atm contribuables mariés
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lorsque l'un ou l'autre des conjoints est titulaire d'une pension
d'invalidité de 40 p . 100 au moins, soit al titre militaire, soit par
accident du travail . Les personnes qui, pour des rasons de
maladie, ont fait l'objet d'une décision de réforme et qui ne peu-
vent plus exercer d'activité sont exclues du bénéfice de cette
mesure, bien que leur situation soit en tout point comparable à
celle des accidentés du travail, seule l'origine de leur handicap
différant . lin conséquence . il lui demande de bien vouloir lui pré-
ciser les dispositions qui sont susceptibles d'être envisagées pour
remédier à cette situation.

Réponse . 1 .es majorations de quotient familial prévues en
faveur des invalides ont essentiellement pour objet d ' améliorer la
situation fiscale des grands infirmes, c'est-à-dire des personnes
titulaires de la carte d ' invalidité prévue à l ' article 173 du code de
la famille et s' • t'aide sociale . Certes, les invalides de guerre et
du travail peu vil . m . si bénéficier de ces mesures s ' ils sont titu-
laires d ' une pensa ; nvalidité d 'au moins 40 p . 101). Mais cette
extension est motiver par la volonté d'accorder un régime de
faveur aux victimes de la guerre ou du travail . Un tel régime doit
par définition conserver un caractère exceptionnel et il ne peut
donc être envisagé d'en étendre davantage la portée.

Circulation routière (réglementation et sécurité)

76528 . - 4 novembre 1985 . M. Michel Sainte-Marie attire
l'attent a r' cle M. le ministre de l ' économie, des finances et
du 'ddget sur les problèmes posés par la tarification du contrôle
technique obligatoire concernant les centres de contrôle indépen-
dants . En application de l'arrêté ministériel du 4 juillet 1985, tout
véhicule léger de plus de cinq ans doit être soumis à une visite
technique obligatoire effectuée par des centres agréés par le com-
missaire de la République du lieu de leur implantation . Depuis
août 1985, tous les dépôts de prix adressés pur les centres de
contrôle indépendants auprès des directions départementales de
la concurrence et de la consommation sont frappés d'opposition.
C'es prix tiennent compte de l'investissement en matériel, du per-
sonnel et des structures immobilières nécessaires . C'est en les
prenant pour référence qu'ont été obtenus les prêts bancaires
nécessaires et acquises les machines permettant le contrôle tech-
nique . La moyenne des prix acceptés par la direction générale de
la concurrence et de la consommation est très inférieure aux prix
déposés par les centres de contrôle . Cels risque de poser de
graves difficultés aux centres indépendants . Aussi, il lui demande
quelle mesure il compte prendre pour accorder une tarification
leur permettant d'exercer leur activité et de faire face à leurs
échéances.

Réponse. - L'exécution des opérations de contrôle technique
des véhicules rend nécessaire la possession de certains matériels
précisés par la norme NF X 50 201 . Toutefois, l'équipement
minimal prévu représente un investissement limité, notamment en
ce qui concerne les professionnels de la réparation qui possèdent
au départ la quasi-totalité de cet équipement . Certains presta-
taires, réparateurs ou indépendants, peuvent, par ailleurs, so1-
haiter se doter de bancs de freinage et d'amortisseurs, matériels
prévus à titre optionnel dans la norme NF X 50 201 et permet-
tant d'effectuer les opérations de contrôle technique dans Its
meilleures conditions . Les entreprises qui ont effectué un tel
investissement peuvent bénéficier de la libre détermination de
leurs tarifs après dépôt de prix préalable auprès des directiors
départementales de la concurrence, de la consommmation et de
la répression des fraudes, conformément aux dispositions de l'ac-
cord de régulation n° 85-35, entériné par arrêté n° 85-63/A du
8 novembre 1985 .

ÉDUCATION NATIONALE

Enseignement (programmes)

54354 . - 6 août 1984 . - M . Jean Combasteil attire l ' attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' enseignement
de l'histoire des sciences et des techniques. Il lui rappelle qu'il
avait annoncé, au colloque de Montpellier sur l'enseignement de
!'histoire, que les grandes inventions scientifiques et techniques
seraient désormais présentées aux enfants des écoles primaires et
que l'histoire des sciences et des techniques serait enseignée,
not,'mment aux élèves de l'enseignement technique. Toutefois, les
insti,uteurs et les professeurs d'histoire ne bénéficient pas à
l'heure actuelle d'une formation appropriée en histoire des
sciences et des techniques . Par ailleurs, les centres de recherche
dans ce domaine sont peu nombreux, les ouvrages et les publica-
tions pédagogiques le concernant sont en tout petit nombre . Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour développer

cet enseignement : I' quelles ntesufes sont prévues pour que,
désormais, l'histoire des sciences et des techniques figure dans le
cadre de la formation initiale des instituteurs et des professeurs
d'histoire ; 2' quelles dispositions sont-elles retenues pour orga-
niser le recyclage des enseignants en exercice ; 30 quels encoura-
gements seront dispensés pour favoriser les publications -- et
notamment les publications à caractère pédagogique -- dans ce
domaine ; 4 o de quelle manière il pourrait être fait appel au
potentiel que représentent les nombreux universitaires, chercheurs
qui, dans des séminaires ou des équipes parfois informelles, sc
spécialis e nt dans l ' histoire de leurs disciplines.

Enseignement (programmes)

88338. - 13 mai 1985 . - M . Jean Combasteil s ' étonne auprès
de M . le ministre de l'éducation nationale de ne pas avoir eu
de réponse à sa question écrite no 54354, parue au Journal officiel
du 6 août 1984 . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - La question posée par l'honorable parlementaire est
de grande portée et ne laisse pas de préoccuper le ministre . II es
t de fait que l'histoire des sciences et des techniques est encore
largement négligée et n'a pas encore acquis un droit de cité égal
à celui de l'histoire des faits économiques et sociaux ou de l'his-
toire de l'art, ce qui est tout à fait regrettable étant donné l'im-
portance des découvertes scientifiques et techniques dans le déve-
loppement de l'humanité et dans l'histoire de la vie quotidienne.
C'est pourquoi les nouveaux programmes qui ont été arrêtés en
avril 1985 pour l'école primaire insistent, pour la première fois,
très fortement sur ce domaine de l'histoire : au cours élémentaire,
le programme d'histoire porte sur une « première étude de la
société française d'aujourd'hui et du passé récent » et met en
avant « la vie matérielle et économique » ; au cours moyen, le
programme met l'accent dès la préhistoire sur « les acquisitions
décisives de l'homme et des communautés », puis, à l'époque
moderne, porte sur « le développement des sciences et des tech-
niques » et, à l'époque contemporaine, sur la a révolution indus-
trielle » (transformations techniques, économiques, démogra-
phiques, sociales) ; enfin, pour la France du XX e siècle, sur « la
France, grande puissance technologue et culturelle » . Cet accent,
mis dans les nouveaux programmes de l'école sur ces éléments de
l'histoire des sciences et des techniques, doit, bien entendu, s'ac
compagner d'une formation adaptée des enseignants . Le nouveau
concours d'entrée à l'Ecoie normale, préparé dès 1985, mis en
place en 1986, rétablit une épreuve d'histoire parmi les épreuves
d'admissibilité et comporte également une épreuve de sciences et
technologie. L'épreuve d'histoire portera sur rr les grandes évolu-
tions politiques, sociales, culturelles, technologiques et écono-
miques de notre pays » . Quant a la formation initiale des institu-
teurs, elle fera sa place à des u approndissements disciplinaires »
dans les différentes disciplines enseignées à l'école élémentaire,
donc à ce domaine de l'histoi, e . Il y a là un ensemble de
mesures prises s'agissant des contenus enseignés à l'école pri-
maire, comme en ce qui concerne la formation des maîtres de
cette école, qui constitue un premier pas très important dans le
sens de cette attention portée à l'histoire des sciences et des tech-
nologies, dont l'intérêt a été justement souligné par la question
de l'honorable parlementaire. En raison du haut niveau d'études
requis pour les concours de recrutement des professeurs certifiés
et agrégés il n'est pas donné de formation supplémentaire au
cours de l'année de formation initiale en centre pédagogique
régional . En ce qui concerne les professeurs de collège d'ensei-
gnement technique, une formation approfondie dans la deuxième
valence est effectuée dans les E.N .N .A. Ainsi les professeurs de
lettres - histoire reçoivent une formation en histoire adaptée au
public des établissements techniques et axée sur les sciences et
techniques . Ainsi 4 000 professeurs de lycée d'enseignement pro-
fessionnel doivent bénéficier d'ici à 1988 d'actions de formation
continue dans le cadre du plan de formation des enseignants en
histoire et en géographie, dont les objectifs et les modalités ont
été définis par la circulaire n° 84-254 du 17 juillet 1984 . Au cours
des stages de formation qui privilégieront un objectif de meil-
leure intégration de l'enseignement de l'histoire à l'ensemble de
l'enseignement général dispensé, un accent particulier sera mis
sur l'utilisation de l'histoire des sciences et des techniques.
En 1984-1985 a été mis en place un plan spécifique de formation
de 600 formateurs, afin de constituer et préparer les équipes qui
organiseront les actions de formation des enseignants des divers
niveaux . La grande campagne d'habilitation de formations de
troisième cycle (D.E.A ., D .E .S .S .) menée en 1985 a aussi innové
dans le domaine de l'histoire des sciences et des techniques . En
effet, un groupe d'études techniques spécifique a été créé dont le
rapporteur général était M . Christian Houzel, professeur à l'uni-
versité de Paris-XII' . A la suite des travaux du G .E .T.,
huit D.E .A. ont été habilités (un D.E.A . présenté en premier sec-
teur Histoire des sciences et des techniques ; sept présentés en
deuxième secteur Histoire) . Le développement d'un enseignement
de haut niveau et d'une formation à la recherche et par !a



recherche est donc assuré, pour l'histoire des sciences et tech-
niques, dans l'enseignement supérieur. Enfin, après la créstion
d'une section transversale du conseil supérieur intitulée Episte-
mologie, Histoire des sciences et des techniques, section m 72,
suivant les souhaits unanimes et réitérés de la communauté scien-
tifique, un réel effort de maintien du potentiel enseignant dans
cette discipline a été mené . En 1985 un emploi de maitre de
conférences a été créé à l'université de Strasbourg-11 et deux
transformations d'emplois de maître de conférences en professeur
ont été ouverts à Mulhouse et à Nantes . Par ailleurs, le C .N .D.P.

ublie une série de films « D'hier. . . d'aujourd'hui », qui aborde
le thème « histoire des sciences et des techniques » . Cette série
s'attache à privilégier l'étude des conséquences économiques et
sociales de découvertes scientifiques et techniques . Les films,
d'une durée de treize minutes chacun, n'ambitionnent pas d'être
exhaustifs, mais se proposent : de donner quelques éclairages sur
le mouvement des idées et le rôle joué par les sciences et les
techniques dans différents secteurs d'application ; de mettre en
évidence quelques moments de l'histoire plus particulièrement
révélateurs et chargés de sens : de dégager quelques répercussions
sur le fonctionnement social, économique, culturel, créées par
l'apparition et l'évolution de l'objet ou du produit . Six films déjà
produits et diffusés sur antenne nationale en 1984-1985 sont dis-
ponibles à l'achat ou sous forme de prêt (il s'agit de « L'Hor-
loge », « Le Métier à tisser », « Les Colorants », « La Balance »,
« Construire », « Lumières de la ville el ; un septième film sur les
machines à compter « L'Epopée de l'informatique », d'une durée
de seize minutes, est aussi disponible au C .N .D .P. Un magazine
radio d'actualités scientifiques et techniques sera diffusé tous les
jours à partir de janvier 1986 sur modulation de fréquence ondes
moyennes.

Etrangers (étudiants)

81984 . - 14 janvier 1985 . - M . Louis Lareng attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les consé-
quences de la réforme française du troisième cycle des études
médicales et pharmaceutiques sur nos conventions d'enseigne-
ment avec les pays d'Afrique noire francophone . Ces derniers en
voie de développement éprouvent encore des besoins plus élévés
que la France en médecins spécialisés . Il en est de même dans
d'autres pays francophones . De plus, quel que soit le niveau de
préparation, les étudiants de ce pays auront du mal soit à être
admis, soit à suivre les formations actuelles françaises compte
tenu de leur inadap .tion provisoire aux techniques de pédagogie
et de docimologie qui les accompagi,ent . Or la loi du 23 sep-
tembre 1982 portant réforme des études médicales et pharmaceu-
tiques comporte un article spécifique vous donnant la possibilité
de résoudre entre autres de telles difficultés qui, dans le cas par-
ticulier, contrarient la politique de coopération francophone
voulue par les doyens en médecine africains et défendue par le
Président de la République française . En conséquence, il lui
demande quelles décisions suffisamment souples il compte
prendre avec les doyens en médecine français pour que les étu-
diants en médecine de l'Afrique noire francophone qui ont un
niveau requis ne soient pas gênés pour venir se spécialiser en
France par les modalités de mise ers place de la réforme en cours
des études médicales et pharmaceutiques et obtiennent comme
par la passé, ene qualification reconnue. D'ailleurs, le problème
d'installation en France de ce type de spécialiste peut être facile-
ment centedrné par des dispositions d'ordre législatif, voire
même réglementaire .

E:-angers (étudiants)

88685 . - 20 mai 1985 . - M . Louis Lareng rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale sa question écrite n° 61984
parue au Journal officiel du 14 janvier 1985, relative aux consé-
quences de la réforme du troisième cycle études médicales par
rapport aux conventions avec les pays d'Afrique noire franco-
phones, à laquelle il n'a pas été répondu à ce jour. Il lui en
renouvelle les termes .

Etrangers (étudiants)

73385. - 26 août 1985 . - M. Louis Lareng rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale les termes de sa question
écrite n° 61984 du 14 janvier 1985 rappelée par la question
n° 68685 du 20 mai 1985 portant sur les conséquences de la
réforme du troisième cycle 4es études médicales par rapport aux
conventions avec les pays d'Afrique noire francophone à laquelle
il n'a pas été répondu à ce jour.

Réponse. - II est précisé à l'honorable parlementaire que l'ar-
rêté du 10 juin 1985 (publié au Journal officiel de la République
française du 19 juin 1985) a prévu la mise en place des diplômes

rderuniversitaires de spécialisation en médecine (1),I .S .). Ces
diplômes permettent aux candidats de nationalité étrangère et en
particulier aux médecins ressortissants des pays d'Afrique noire
francophone, d'accéder à l'enseignement des diplômes d'études
spécialisées (D.E .S .) . En effet, tout en suivant une formation
théorique, les médecins étrangers participeront aux activités médi-
cales dans les services des hôpitaux grées pour la préparation
d'un D.E .S . La durée de formation sera de trois à quatre ans ; les
étudiants devront valider l'ensemble des modules théoriques et
accomplir la totalité des semestres de participation aux activités
spécifiques de la spécialité selon le schéma défini par l'ensei-
gnant coordonnateur en tenant compte, le cas échéant, des com-
pétences acquises antérieurement dans la spécialité . Enfin, les
médecins et les pharmaciens étrangers pourront également dans
un avenir proche, après aveir passé les épreuves du con ours de
l'internat, accéder aux formations spécialisées et acquérir les
diplômes correspondants dans les mêmes conditions que l'en-
semble des internes.

. Enseignement privé (financement)

83095 . - 4 février 1985 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l ' éducation nationale à la suite de la déci-
sion rendue le 18 janvier 1985 par 'e Conseil constitutionnel et
de l'annulation des dispositions de l'article 27-2 ajouté à l'ar-
ticle 18 de la loi modifiant et complétant la loi n° 83-663 du
22 juillet 1983 de prendre les mesures voulues pour que les cnm-
munes qui, depuis 1981, ont refusé d'acquitter les charges qui
leur incombent au titre des contrats d'association souscrits par
des établissements primaires privés soient mises dans l'obligation
de régler leur dette . II lui demande également de prendre les
mesures propres à l'exécution des décisions de justice rendues
depuis 1981 en ce domaine.

Enseignement privé (financement)

74397 . - 23 septembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 63095 publiée as.
Journal officiel du 4 février 1985 . II lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse. - En raison de l'imprécision de l'article 4 de la loi
no 59-1557 du 31 décembre 1959 modifiée par la loi du
25 novembre 1977 qui n'indiquait pas la collectivité à laquelle
incombait la prise en charge des dépenses de fonctionnement des
classes sous contrat d'association ni l'étendue exacte des obliga-
tions imposées à la collectivité intéressée, la réponse à la ques-
tion posée par l'honorable parlementaire ne pouvait être apportée
que lorsque le Conseil d'Etat aurait établi une jurisprudence dans
ce domaine . A la suite des deux arrêts du Conseil d'Etat du
31 mai 1985 (ministre de l'éducation nationale contre association
d'éducation populaire de l'école Notre-Dame d'Arc-lès-Gray et
ville de Moissac contre J .-P. Nicol et autres) selon lesquels la
prise en charge des dépenses de fonctionnement en matériel des
seules classes élémentaires pour les élèves domiciliés sur leur ter-
ritoire constituait une obligation pour les communes sous l'em-
pire de la législation antérieure à la loi n a 85-97 du 25 jan-
vier 1985, des mesures propres à l'apuration du contentieux en
cours, après un inventaire des différentes situations qui a été
nécessairement long, ont pu être mises en place. Des instructions
ont été adressées en ce sens conjointement par le ministre de
l'intérieur et de la décentralisation et le ministre de l'éducation
nationale le 15 juillet 1985. Depuis l'intervention de la loi
n° 85-97 du 25 janvier 1985 qui a rétabli les deuxième et troi-
sième alinéas de l'article 4 de la loi n° 59-1557 du
31 décembre 1959 dans leur rédaction antérieure à la publication
de la loi no 71-400 du ler juin 1971, les obligations des com-
munes en matière de financement des écoles privées sont claire-
ment définies . Désormais, les dépenses de fonctionnement des
classes sous contrat devront être prises en charge dans les mêmes
conditions que celles des classes correspondantes de l'enseigne-
ment public . Il en résulte, en ce qui concerne les classes du pre-
mier degré, que les communes, sièges des écoles ont l'obligation,
pour les contrats en cours ou passés postérieurement à l'interven-
tion de la loi, d'assumer les dépenses de fonctionnement des
seules classes élémentaires pour les élèves domiciliés dans leur
territoire, la prise en charge tees élèves non résidents et des
classes maternelles ou enfantines pouvant être mise en oeuvre, à
titre facultatif, dans les conditions précisées par l'article 4 du
décret n° 85-728 du 12 juillet 1985 modifiant l'article 7 du
décret n° 60-389 du 22 avril L960 relatif au contrat d'association
à l'enseignement public passé par les établissements d'enseigne-
ment privés .
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Enseignement /fonctionnement)

81381 . - 18 mars 1985 . - M . Guy Chanfreult appelle l'attention
de M . le miniçtre de l'éducation nationale sur l'intérêt qu ' il y
aurait à utiliser le clavier Marsan en lieu et place du clavier
Azerty dans le cadre du programme d'installation des micro-
ordinateurs dans les établissements scolaires . En effet, le clavier
traditionnel, dit clavier Azerty, répondait à un objectif de ralen-
tissement de l'opérateur afin d'éviter le blocage des tiges méca-
niques. Les techniques nouvelles ont rendu cette précaution inu-
tile et même gênante ; un nouveau clavier, dit clavier Marsan, a
alors été mis en place sous l'égide du Laboratoire national
d'essais ; celui-ci permet une vitesse double de frappe avec un
confort supérieur . Au moment où l'Afnor élabore la norme du
nouveau clavier français, il lui demande s'il entend imposer aux
constructeurs de micro-ordinateurs destinés au poste scolaire le
clavier Marsan au lieu du traditionnel clavier Azerty.

Enseignement (fonctionnement)

70818. - 24 juin 1985 . - M. Guy Chanfreult rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale sa question écrite n o 65381
parue au Journal officiel du 18 mars 1985 pour laquelle il n'a pas
reçu de réponse. II lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement (fonctionnement)

74158 . - 16 septembre 1985 . - M . Guy Chanfreult .appelle à
M . la ministre de l'éducation national . sa question écrite
n o 65381 parue au Journal officiel du 18 mars 1985, rappelée sous
le n° 711319, parue au Journal officiel du 24 juin 1985, pour
laquelle il n'a pas reçu de réponse . Il lui en renouvelle donc les
termes .

Enseignement (fonclronneme .rt)

77758 . - 9 décemb-e 1985 . - iV . Guy Chanfreult rappelle à
M . le ministre de l'éducation nationale sa question écrite
n° 65381 parue su Journal officiel du 18 mars 1985 rappelée sous
le ns 70819 au Journal officiel du 24 juin 1985 et sous le n e 74156
au Journal officiel du 16 septembre 1985, pour laquelle il n'a pas
reçu de réponse . Il lui en renouvelle dune !es termes.

Réponse. - Le clavier Azerty, en France, s'est imposé à ia plu-
part des constructeurs de micro-informatique et de terminaux
d'ordinateu,s . Les études dans ce domaine ont montré que si,
pour ceux qui ne maitrisaient pas la dactylogra p hie, le clavier
était indifférent, pour les autres, l'attachement au clavier Azerty
était fort . Il règne à ce titre sur le marché. Le choix de l'éduca-
tion nationale ne peut pas se situer en marge de ceux de l'indus-
trie et de la société françaises.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(oeuvres universitaires)

58758. - l et avril 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale où en est le projet de
réforme des structures des oeuvres universitaires . Mme la direc-
trice des enseignements supérieurs, chargée par le ministre d'une
mission sur l'avenir des oeuvres, devait remettre pour le 10 février
un rapport de synthèse sur la première phase de concertation qui
s'est déroulée entre le 7 et le 16 janvier . A ce jour, il semble que
ce rapport n'ait pas été produit . Ce retard laisse-t-il supposer un
subit désintérêt du Gouvernement envers l'important sujet de
l'aide sociale aux étudiants . Il lui demande s'il existe toujours
une volonté de réformer les oeuvres universitaires et quel en est
alors l'échéancier envisagé.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(oeuvres universitaires)

73877 . - 9 septembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M. le ministre d. l'éducation nationale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 65769 (Journal offi-
ciel Assemblée nationale, questions, n° 13 du J et avril 1985,
page 1355) Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - A la suite des différentes concertations menées pen-
dant les derniers mois de 1984 et le début de 1985 concernant
l'évolution des missions des oeuvres universitaires et scolaires,
l'examen de cette question s'est poursuivie au niveau interminis-
tériel . Un projet de décret est actuellement en cours d'élabora-
tion. Il devra permettre d'adapter les missions de service public
des centres régionaux des oeuvres aux besoins actuels des étui

diants, par une modernisation et une diversification des presta-
tions preposces, pur un élargissement de la clientèle comme cela
a d'ailleurs été amorcé pour les détenteurs de la « carte jeunes »
et par une réorganisation des structures et du fonctionnement des
centres régionaux . Les organisations syndicales représentatives de
toutes les catégories de personnels seront consultées sur ce projet
de texte ainsi que sur celui, en cours d'examen par les ministres
concernés, relatif au nouveau comité technique paritaire du
C .N .O .U .S . auquel les personnels ouvriers des C .R .O.U .S . partici-
peront dorénavant .

Enseignement (fonctionnement)

88774 . - 1 u asril 1985 . - M . Bruno Bourg-9roc demande e.
M . le ministre de l ' éducation nationale quels vont être les cri
tères mis en oeuvre pour la répartition des matériels informa-
tiques mis à la disposition des élèves lors de la rentrée prochaine
dans le cadre du pian annoncé par le Premier ministre.

Enseignement (fonctionnement)

73878. - 9 septembre 1985 . - M. 9runo Bourg-Brut s'étonne
auprès de M . la ministre de l ' éducation nationale de n ' avoir
pas obtenu de réponse a sa question écrite n e 65774 (Jotlrnal offi-
ciel A.N . « Questions » n° 13 du lei avril 1985, page 1355). Il lui
en renouvelle donc les termes.

Réponse . - La répartition des matériels dans le cadre du plan
« informatique pour tous » s'est faite selon des critères tras
simples . Pour les écoles de moins de 250 élèves en zone rurale, et
de moins de 450 élèves en zone urbaine, la dotation est d'un
micro-ordinateur familial avec ses périph x-iques, dont un télévi-
seur - 33 171 écoles seront ainsi équip' ., . Pour les autres écoles
et pour les collèges non encore équipés (respectivement, 9040
et 2733), la configuration est d'un nano-réseau (micro-ordinateur
professionnel auquel sont reliés 6 micro-ordinateurs familiaux,
cinq moniteurs, une imprimante et un téléviseur . Pour les lycées
non encore équipés (911), la dotation est constituée d'un nano-
réseau renforcé (un micro-ordinateur professionnel, auquel sont
reliés huit micro-ordinateurs familiaux, sept moniteurs, un télévi-
seur, une imprimante, à quoi s'ajoutent trois micro-ordinateurs
professionnels reliés à une imprimante) . Le problème de la répar-
tition se pose avec d'autant moins d'acuité que l'objectif, claire-
ment affiché, est la généralisation de l'équipement . Le recense-
ment des besoins - il s'agissait d'équiper ceux qui ne l'étaient pas
encore - a été confié aux recteurs, ainsi que les décisions d'im-
plantation des matériels.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(classes préparatoires aux grandes écoles)

88577 . - 15 avril 1985 . - M. Jacques Gudfrain demande à
M . le ministre de l'éducation nationale de lui faire connaître :
1 . le nombre de candidats à l'entrée dans les classes prépara-
toires au concours d'admission dans les écoles nationales vétéri-
naires, étant bien précisé qu'il s'agit du nombre de candidats et
non de candidatures, puisque chaque candidat peut présenter
plusieurs candidatures ; 2 , le nombre de places dans ces classes,
globalement et pour chaque lycée ; 3 . le nombre de places dis-
ponibles chaque année et ce depuis cinq ans, dans lesdites
classes préparatoires, globalement et pour chaque lycée.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(classes préparatoires aux grandes écoles)

70420. - 4 novembre 1985 . - M . Jacques Godfrain s'étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 66577, publiée au
Journal officiel A . N . (Q) du 15 avril 1985, concernant les classes
préparatoires au concours d'admission dans les écoles nationales
vétérinaires . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - La demande d'inscription en classes préparatoires
aux grandes écoles est déposée directement auprès du chef d'éta-
blissement choisi. Si la candidature n'a pu être retenue par aucun
des trois établissements demandés, le dossier est alors examiné
par une commission interacadémique chargée de l'affecter dans
une classe préparatoire en fonction des places disponibles à la
rentrée scolaire . En raison de la complexité du système d'inscrip-
tion, aucune enquête statistique n'a pu jusqu'ici être réalisée, sur
ie nombre de candidats . A la rentrée 1984, le réseau des classes
préparatoires aux écoles nationales vétérinaires organisées dans
les établissements publics placés sous la tutelle du ministère de
l'éducation nationale comportait vingt-six divisions réparties dans
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dix-huit lycées, En ce qui concerne les possibilités d'accueil dans
les classes préparatoires aux grandes écoles, on admet générale-
ment qu'une division peut recevoir cinquante élèves, ce qui repré-
sente donc une capacité globale de 13W) places . Toutefois, les
conditions matérielles de fonctionnement peuvent, dans certains
cas, conduire à abaisser cet effectif . Ainsi, à la rentrée 1984,
1131) élèves étaient inscrits dans les classes préparatoires aux
écoles nationales vétérinaires (public-éducation) . Le tableau ci-
après fait apparaitre la répartition de cet effectif par établisse-
ment . Au cnurs des quatre années scolaires précédentes, l'effectif
global de ces classes (26 divisions) - ce nombre étant inchangé
depuis 1975 - s'établissait ainsi : 1980-1981 : 1 134 élève .;
(26 divisions) ; 1981-1982 : 1 133 élèves (26 divisions)
1982-1983 :

	

144 élèves (2û divisions) ; 1983-1984 : 1 102 élèves
(26 divisions).

Situation à la rentrée 1984 des classes préparatoires aux écoles
nationales vétérinaires organisées dans les lycées publics (édu-
cation nationale)

Nombre
d' élevas

Marseille, lycée Thiers 	
simiens, lycée boulevard de Saint-Quentin
Bordeaux, lycée Montaigne 	
Caen, lycée Malesherbes	
Grenoble, lycée Champollion	
Lille, lycée Faidherbe	
Lyon, lycée du Parc	
Nancy, lycée Henri-Poincaré 	
Nantes, lycée Clemenceau 	
Nice, lycée Masséna	
Tours . lycée Descartes	
Rennes, lycée Chàteaubriand	
Toulouse, lycée Pierre de-Fermat 	
Paris, lycée Saint-Lori	
Fontainebleau (77), lycu François-l rr	
Saint-Maur (94), lycée Henri-Berthelot	
Versailles (78), lycée Hoche	
Sceaux (92), lycée Lakanal	

Tctal	

Enseignement (orientation scolaire et professionnelle)

66882. - 22 avril 1985 . - M . Jean Riyal appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la notation des
directeurs de centres d'information et d'orientation et le fonction-
nement des commissions paritaires (nationales et académiques)
de cette catégorie de fonctionnaires . Les appréciations et les
notes de MM . les inspecteurs d'académie, et des recteurs, sur ces
directeurs sont portées à la connaissance des commissions pari-
taires qui ont à les examiner, à l'instar de tous les corps de fonc-
tionnaires . De leur côté, les directeurs de C .1 .O . doivent porter
des appréciations sur les conseillers d'orientation placés sous leur
autorité et les noter . Notes, elles aussi, examinées par les com-
missions paritaires . Or, les commissions paritaires pour les direc-
teurs de C .I .O . et conseillers d'orientation sont communes . De
plus elles peuvent, dans certaines académies, ne pas être pari-
taires (au sens étymologique) pour les directeurs puisque, en
vertu de l'arrêté du 30 octobre 1972, le nombre de représentants
des directeurs peut être réduit à un titulaire et un suppléant si
leur nombre dans l'académie est inférieur à 20. Ainsi naît une
situation unique dans les corps de l'Etat . Les notes et apprécia-
tions portées sur les « notateurs » (directeurs de C .I .O .) par les
recteurs sont examinées (et modifiées le cas échéant) par les
représentants élus des personnels subordonnés « notés » (con-
seillers) . A titre d'exemple, si les commissions paritaires sont
communes aux directeurs d'écoles et instituteurs, la différence est
d'importance, car les directeurs d'école ne portent ni apprécia-
tions, ni notes, sur les dossiers de leurs subordonnés . En l'état
actuel d'organisation des services d'orientation, la notation des
directeurs de C .I .O . paraît entachée d'une erreur de droit . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour faire disparaître
cette anomalie et réorganiser de façon rationnelle les services
d'orientation . Cette réorganisation est d'autant plus urgente que
les travaux du professeur Forrester (M .I .T . aux U .S .A . dont la
candidature est envisagée pour le prix Nobel) ont démontré l'im-
portance de l'orientation et de la qualité de la formation initiale
pour la résorption du chômage.

Réponse. - La solution du problème évoqué par l'honorable
parlementaire se trouve dans les articles 34 et 35 du décret
n u 82-451 du 28 mai 1982 relatif aux commissions administratives

paritaires, dans sa rédaction résultant du décret n° 84-955 du
25 octobre 1984. Il en ressort que, lorsque la commission est
saisie de questions résultant de l'application de l'article 55 de la
loi du l l janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à
la fonction publique de l'Etat (notation), elle siège en formation
restreinte comprenant seulement les membres titulaires et éven-
tuellement leurs suppléants représentant le grade auquel appar-
tiennent les fonctionnaires intéressés et les membres titulaires ou
suppléants représentant le grade immédiatement supérieur.

Professions et activités sociales
(éducateurs spécialisés et moniteurs-éducateurs)

67664 . - 29 avril 1985 . - M . Régis Baraille appelle l'attention
de M . le ministre de l 'éducation nationale sur la situation des
éducateurs techniques qui n'ont toujours pas été intégrés dans le
personnel du ministère de l'éducation nationale . La loi d'orienta-
tion en faveur des personnes handicapées du 30 juin 1975 pré-
voit, dans son chapitre [ sr , article 5, l'intégration progressive,
dans le ministère de l'éducation nationale, des personnels ensei-
gnants qui le souhaitaient. A ce jour, si les éducateurs scolaires
ont bénéficié de cette disposition, ce n'est pas le cas pour les
éducateurs techniques . En conséquence, il lui demande selon
quelles modalités et dans quels délais il envisage d'intégrer cette
catégorie d'enseignants dans le corps des enseignants de l'éduca-
tion nationale.

Réponse. - La prise en charge par le ministère de l'éducation
nationale des éducateurs techniques spécialisés et des maitres
d'éducation physique exerçant dans des établissements ou ser-
vices spécialisés pour enfants et adolescents handicapés, qui
entrent dans le champ d'application de la loi n° 75-534 du
30 juin 1975, pose des questions d'une grande complexité en
raison notamment de la diversité des formations initiales dont
justifient les intéressés et des règles propres aux statuts des corps
de fonctionnaires . Elle nécessite en effet, entre autres disposi-
tions, la mise en place d'une grille d'équivalence entre la situa-
tion actuelle des éducatours techniques et leur situation future au
sein de l'éducation nationale afin de ne léser ni les intéressés ni
les titulaires des corps existants de la fonction publique . Elle
nécessite également la création d'un nombre important de postes
budgétaires et l'organisation de transferts de financements com-
plexes, seule susceptible de rendre l'opération envisageable dans
le contexte actuel . Ces questions n'ont pas encore été résolues et
les discussions se poursuivent avec les départements ministériels
concernés, et en premier lieu avec le ministère des affaires
sociales et de la nolidarité nationale.

Handicapés (établissements : Orne)

88416 . - 20 mai 1985 . - M. Michel Lambert attire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation nationale sur la revendication
du personnel enseignant du C .E .S .D.A . (centre d'éducation spé-
cialisée pour déficients auditifs d'Alençon) . Ces personnels rap-
pellent que l'article 5 de la loi ne 75-534 du 30 juin 1975 d'orien-
tation en faveur des personnes handicapées a institué en faveur
des enfants et adolescents handicapés un droit à la formation et
a prévu que l'Etat prendrait en charge les dépenses d'enseigne-
ment et de première formation professionnelle les concernant . Ils
souhaitent que, comme leurs collègues ayant bénéficié des dispo-
sitions de la loi nu 77-1458 du 29 décembre 1977, ils puissent
devenir fonctionnaires . Il lui demande si ces personnels vont
pouvoir, dans les mois qui viennent, bénéficier du statut des
fonctionnaires.

Handicapés (établissements : Orne)

74187 . - 16 septembre 1985 . - M . Michel Lambert rappelle à
M . le ministre de l 'éducation nationale que sa question écrite
n o 68416, insérée au Journal officie! du 20 mai 1985, est restée, à
ce jour, sans réponse . En conséquence, il lui en renouvelle les
termes.

Réponse. - La prise en charge par le ministère de l'éducation
nationale des éducateurs techniques spécialisés et des maîtres
d'éducation physique exerçant dans des établissements ou ser-
vices spécialisés pour enfants et adolescents handicapés qui
entrent dans le champ d'application de la loi n° 75-534 du
30 juin 1975 pose des questions d'une grande complexité en
raison notamment de la diversité des formations initiales dont
justifient les intéressés et des règles propres aux statuts des corps
de fonctionnaires . Elle nécessite en effet, entre autres disposi-
tions, la mise en place d'une grille d'équivalence entre la situa-
tion actuelle des éducateurs techniques et leur situation future au
sein de l'éducation nationale afin de ne léser ni ies intéressés, ni

Etablissements
Nombre

da divisions

45
55
31
42
42
94

102
98
38
4 2
35
72
80
62
44

1IO
43
95

1 130
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les titulaires des corps existants de la fonction publique . Elle
nécessite également la création d'un nombre important de postes
budgétaires et l'organisation de transferts de financements com-
plexes, seule susceptible de rendre l'opération envisageable dans
le contexte actuel . Ces questions n'ont pas encore été résolues et
les discussions se poursuivent avec les départements ministériels
concernés et, en premier lieu, avec le ministère des affaires
sociales et de la solidarité nationale.

Enseignement (fonctionnement)

60742. - IO juin 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale quels étaient à la date
du 15 septembre 1979 les effectifs des personnels de l'administra-
tion universitaire et de l'intendance universitaire, par corps et par
grade . Il lui demande quels étaient, à la date du 15 sep-
tembre 1984, les effectifs de l'administration scolaire et universi-
taire résultant de la fusion des corps de l'administration et de
l'intendance universitaires, par corps et par grade.

Enseignement fonctionnement)

76702. - I I novembre 1985. - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M. le ministre de l ' éducation nationale de n 'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n e 69742 publiée au
Journal officiel du IO juin 1985 relative aux effectifs, au 15 sep-
tembre 1979 et au 15 septembre 1984, des personnels de l'admi-
nistration universitaire et de I " étendante universitaire . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Réponse. - 1.e tableau ci-dessous présente un récapitulatif des
effectifs de l'administration scolaire et universitaire, d'une part
au 15 septembre 1979, date à compter de laquelle est devenue
effective la fusion des corps de l'intendance et de l'administra-
tion universitaire, et d'autre part au 15 septembre 1984.

Conseiller d'administration sco-
laire et universitaire 	

Intendant universitaire	
Attaché principal d'administration

scolaire et universitaire 	
Attaché d'administration scolaire

et universitaire	
Secrétaire en chef d'administra-

tion scolaire et universitaire	
Secrétaire d'administration sco-

laire et universitaire et secré-
taire d'administration scolaire et
universitaire chef de section	

Enseignement (fonctionnement)

69743. - 10 juin 1985 . - M. Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale quelle est l'origine des
secrétaires généraux d'administration scolaire et universitaire
actuellement en poste. II lui demande quelle est l'importance des
effectifs et le nombre d'emplois existant au budget.

Enseignement (fonctionnement)

76703 . - I1 novembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M. le ministre de l'éducation nationale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n e 69743 publiée au
Journal officiel du IO juin 1985 relative aux secrétaires généraux
d'administration scolaire et universitaire . Il lui en renouvelle
donc les termes.

Réponse . - En application des dispositions du
décret n e 83-1033 du 3 décembre 1983 portant statuts particuliers
des corps de l'administration scolaire et universitaire et fixant les
dispositions applicables à l'emploi de secrétaire général d'admi-
nistration scolaire et universitaire, peuvent être nommés dans
l'emploi de secrétaire général d'administration scolaire et univer-
sitaire, sous certaines conditions prévues à l'article 57 du décret
considéré, les fonctionnaires appartenant aux corps des adminis-
trateurs civils, des agents supérieurs et des conseillers d'adminis-
tration scolaire et universitaire ainsi que les fonctionnaires
nommés depuis deux ans au moins dans l'emploi de secrétaire
général d'université. Parmi les secrétaires généraux d'administra-
tion scolaire et universitaire actuellement en fonctions, cinquante

et un appartiennent au corps des conseillers d'administration sco-
laire et universitaire et onze à celui des administrations civiles.
Soixante-huit emplois de secrétaire général d'administration sco-
laire et universitaire figurent au budget 1985.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (fonctionnement)

89744. - 10 juin 1985. - lW . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale combien• d'intendants
universitaires ont. été recrutés par concours sur la
période IS'72-1982. Il lui demande quel a été chaque année le
nombre d'agents recrutés, quelles étalent leur origine profession-
nelle et la répartition hommes-femmes . II lui demande également
combien d'entre eux sont devenus conseillers d'administration
scolaire et universitaire après intégration ou détachement
depuis 1979 et quelle a été la branche d'affectation . I! lui
demande quel a été le coût budgétaire de ces opérations sur les
budgets 1980, 1981, 1982, 1983 et 1984. II lui demande quels sont
les détachements prévus pour 1985.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (fnctionnement)

76704. - I 1 novembre 1985. - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 69744 publiée au
Journal officiel du 10 juia 1985 relative au recrutement d'inten-
dants universitaires. Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - Le nombre des intendants universitaires recrutés par
concours de 1972 à 1982 se répartit comme suit : 1972 : 22 ;
1973 : 26 ; 1974 : 14 ; 1975 : 15 ; 1976 : 16 ; 1977 : 20
1978 : 24 ; 1979 : 32 ; 1980 :49 ; 1981 : 47 : 1982 : 51 . Total : 316
dort 15,8 p. 100 de femmes. Conformément à la réglementation
fixant les conditions à réunir en vue d'une inscription au
concours d'intendant universitaire, les personnels ainsi recrutés
appartenaient, jusqu'en 1979, au corps des attachés d'intendance
universitaire et, au-delà, au corps des attachés d'administration
scolaire et universitaire . Parmi les 316 intendants universitaires
recrutés par concours depuis 1972, -216 ont été détachés ou
intégrés dans le corps des conseillers d'administration scolaire et
universitaire, dont 213 affectés dans la branche d'administration
financière . Les incidences budgétaires des opérations d'intégra-
tion des intendants universitaires dans le corps des conseillers
d'administration scolaire et universitaire sont insignifiantes . En
effet, les intendants universitaires perçoivent dans le cadre de
l'exercice de leur fonction une prime de qualification qui ne leur
est plus allouée lorsqu'ils sont intégrés dans le corps des
conseillers d'administration scolaire et universitaire . Les inten-
dants sont classés conformément aux dispositions du tableau de
concordance fixé par l'article 55 du décret n e 83-1033 du
3 décembre 1983 portant statuts particuliers du corps de l'admi-
nistration scolaire et universitaire, le gain indiciaire étant en tout
état de cause inférieur à la prime de qualification . Enfin, il est
précisé qu'en 1985, 33 intendants universitaires ont été détachés
dans le corps des conseillers d'administration scolaire et universi-
taire .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personne!)

69745 . - 10 juin 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
M . le ministre de l'éducation nationale comment a été
appliqué l'article 74 du décret n e 79-795 annulé par le Conseil
d'Etat qui visait à exécuter l'article 31 de la loi n e 77-754 du
7 juin 1977, combien de reclassements ont été effectués à ce titre
par grade dans chacun des corps concernés par le statut du
15 septembre 1979. II lui demande quel a été le coût budgétaire
de cette opération.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(personnel)

76705 . - 11 novembre 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n e 69745 publiée au
Journal officiel du IO juin 1985 . II lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse . - Les attachés et attachés principaux d'intendance et
d'administration universitaire qui ont bénéficié des dispositions
de l'article 74 du décret n e 79-795 du 15 septembre 1979 portant
statuts particuliers des corps d'administration scolaire et universi-
taire sont au nombre de 418 . L'incidence financière de telles dis-
positions se traduit par un ensemble de mesures individuelles
dont le coût est essentiellement variable . Le calcul du coût global

15 SEPTEMBRE 1979 15 SEPTEMBRE 1984

602 1 238
1 174 628

1 491 1 498

6 874 7 293

1 378 1 386

13 456 14 165
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de ces mesures supposerait de rechiffrer le coût de chaque
mesure individuelle, opération que l'administration, dans l'état
actuel des moyens dont elle dispose, n'est pas en mesure de réa-
liser.

Départements et territoires d'outre-mer
(Guyane : enseignement secondaire)

NIS4. - 10 juin 1985 . - M . Elle Castor attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'inquiétude que
manifeste le syndicat national de l'enseignement du second degré
face aux conditions prévues pour la rentrée scolaire de
1985-1986. En effet, la région Guyane, contrairement aux autres
régions des Antilles, connait une forte croissance de sa popula-
tion scolaire. Pour y faire face, la Guyane est en position défici-
taire en ce qui concerne les établissements et les enseignants.
Compte tenu de l'intégration de cette région dans l'académie des
Antilles-Guyane, le ministère concerné n'est pas en mesure de
dissocier la spécificité guyanaise du contexte général dans sa pro-
grammation annuelle . Cette situation ne reste pas sans incidence
sur la population sc'larisable, notamment par le biais de l'échec
scolaire. Il lui demande donc les dispositions qu'il compte pou-
voir prendre pour amorcer un redressement de situation.

Réponse. - Les nouveaux emplois de personnel enseignant de
second cycle destinés aux départements et aux territoires d'outre-
mer font expressément l'objet, chaque année, d'une inscription
individualisée dans la loi de finances . Ces emplois sont répartis
par l'administration centrale du ministère entre les différentes cir-
conscriptions d'outre-mer, avec le souci de rattraper les inégalités
constatées entre certaines d'entre elles . Pour la rentrée 1985, un
continent de six emplois de professeurs de lycées a été mis à la
disposition du recteur de l'académie des Antilles et de la
Guyane . Mais il n'entre pas dans les compétences de l'adminis-
tration centrale de répartir entre les trois départements consti-
tuant l'académie, les contingents d'emplois mis globalement à la
disposition de celle-ci pour les lycées et les L .E .P. En vertu des
mesures de déconcentration administrative, c'est en effet aux ser-
vices rectoraux, responsables de l'organisation des services d'en-
seignement, qu'il appartient d'implanter dans les établissements
de leur ressort les emplois qui leur ont été délégués . A l'occasion
de cet examen, des transferts de moyens peuvent être envisagés
par souci d'une plus grande équité dans la dotation des établisse-
ments, toutes explications utiles au sujet des décisions prises
dans ce sens étant portées à la connaissance des partenaires du
système éducatif. En ce qui concerne les crédits de fonctionne-
ment, le montant des enveloppes mises à la disposition des rec-
teurs a été déterminé en fonction du volume des dotations votées
par le Parlement pour le budget de l'éducation nationale dans le
cadre de la politique de rigueur financière mise en place en 1983
et que la conjoncture économique a imposé de poursuivre
en 1984 et 1985 . En application des mesures de déconcentration,
les recteurs procèdent de façon globale à la répartition des
crédits entre les différents lycées et L .E.P . de leur académie,
compte tenu d'indicateurs simples (effectif d'étéves, nature des
enseignements dispensés, surfaces, mode de chauffage, etc .) et
des conditions de fonctionnement propres à certains établisse-
ments (dispersion des locaux, état des bâtiments, classes nou-
velles . ..) . II revient ensuite aux conseils d'établissements, dans le
cadre de leur autonomie de gestion, de se prononcer sur l'en-
semble des moyens dont ils disposent (subventions de l'Etat par
le recteur et autres ressources) en votant leur répartition entre les
différents postes de dépenses suivant les besoins et priorités
qu'ils estiment opportun de retenir. Certes, dans le contexte
résultant de la politique de rigueur, de tels choix budgétaires sont
parfois délicats, mais il faut rappeler l'effort important consenti
les années précédentes pour une remise à niveau des dotations de
fonctionnement, qui ont au total été globalement augmentées de
55 p . 100 entre le collectif de 1981 et le budget de 1984 . Pour
l'année 1985, et nonobstant le report au 1 « janvier 1986 de la
date d'intervention du transfert des compétences relatives aux
dépenses de fonctionnement des lycées et collèges, le montant
des dotations a pu être soustrait à la mesure générale d'économie
de 2 p. 100 applicable à l'ensemble des moyens de fonctionne-
ment de tous les services de l'Etat . Il a donc été déterminé en
considération, d'une part, de la reconduction des dotations 1984
et, d'autre part, de l'extension en année pleine des mesures nou-
velles de la rentrée 1984 . Quant à l'équipement des établisse-
ments en matériel moderne pour assurer une meilleure formation
des élèves, il constitue l'un des objectifs prioritaires de la poli-
tique de l'éducation nationale. L'action engagée en ce domaine
s'est trouvée facilitée par le programme gouvernemental d'aide à
l'industrie française de la machine-outil, qui a permis de consa-
crer une somme de 1 290 millions de francs de 1982 à 1984 à
l'acquisition de machines-outils, notamment de machines à com-
mande numérique . Pour mesurer les difficultés rencontrées dans
ce domaine, il est rappelé que, dans le seul secteur de la méca-

nique générale, le nombre de machines travaillant par enlèvement
de métal est de l'ordre de 76 600, dont plus de 73 000 ont été
achetées de 1964 à 1984 inclus, pour un montant de 2 667 mil-
lions de francs . Indépendamment du plan machines-outils et des
moyens mis annuellement â la disposition des établissements
pour le premier équipement en matériel ou le renouvellement du
parc machines des ateliers, une action importante d ' équipement
en micro-ordinateurs est déjà largement engagée et un équipe-
ment spécifique dans les sections relevant de la filière électro-
nique se poursuit depuis 1983 . D'autre part, de nouvelles orienta-
tions ont été retenues pour la modernisation des équipements
dans le secteur industriel, notamment le développement ds tech-
niques liées à la productique . Des crédits importants (350 mil-
lions de francs) sont mis en place cette année dans les lycées
d'enseignement général et technologique et dans les lycées d'en-
seignement professionnel afin que les élèves puissent recevoir un
enseignement conforme à des concepts modernes (robotique,
automatisme, machines-outils à caractère didactique . . .). Sur ces
différents points, l'intervenant est invité à prendre l'attache du
recteur de l'académie des Antilles-Guyane, seule une approche
locale permettant de procéder à une étude détaillée de la situa-
tion des établissements de la Guyane au regard de celle des
autres établissements de l'académie, et d'examiner les possibilités
qui s'offriraient de leur attribuer des moyens nouveaux sur les
dotations académiques, éventuellement par transfert d' autres éta-
blissements. Par ailleurs, en matière d'équipements scolaires du
second degré, la croissance de l'effort d'investissement de l'Etat
en Guyane est sans commune mesure avec celui qui a été réalisé
dans les autres départements . Cet effort, soutenu depuis
quatre ans, manifeste la volonté du Gouvernement d'apporter
rapidement une solution aux retards de scolarisation constatés
dans ce département. II a été poursuivi en 1985 puisqu'au terme
de l'exercice budgétaire, le Gouvernement vient de décider
d'abonder la dotation pour les équipements scolaires du second
degré (23 millions de francs) d'un crédit exceptionnel de 0,6 mil-
lion de francs. En 1986, les régions et départements d'outre-mer
recevront des crédits au titre de la dotation régionale d'équipe-
ment scolaire et au titre de la dotation départementale d'équipe-
ment des collèges . L'application des dispositions de la loi du
25 janvier 1985 conduira à mettre en oeuvre le mécanisme de
garantie de ressources au profit des régions et départements
d'outre-mer de manière à leur assurer des crédits d'un montant
au moins égal à ceux attribués au cours de l'exercice 1985 . La
part du département de la Guyane dans les dotations prévision-
nelles sera en 1986 : pour les collèges, de 6,653 millions
de francs ; pour les lycées, de 15,372 millions de francs . En ce
qui concerne la dotation régionale d'équipement scolaire, son
montant inclut une dotation complémentaire de 7 millions
de francs qui est attribuée à la région en application du contrat
de plan et qui doit permettre notamment le financement du lycée
de Kourou . Afin de faciliter les adaptations aux besoins locaux,
le Parlement a été saisi d'un projet de loi, qui donne aux régions
et aux départements d'outre-mer, la possibilité de transférer, d'un
commun accord, les crédits d'une dotation à l'autre . Cette mesure
donnera aux élus départementaux et régionaux la possibilité, s'ils
le souhaitent, de mieux répondre aux besoins reconnus de la
Guyane en matière d'équipements scolaires du second degré.

Enseignement secondaire (personnel)

70158 . - 17 juin 1985 . - Tout en appréciant l'augmentation du
nombre de postes qui seront pourvus par des agrégés pour la
prochaine rentrée scolaire, M . André Belon tient à faire savoir à
M . le ministre de l'éducation nationale que la réponse, parue
au Journal officiel du 25 mars 1985, à la question écrite n o 57512
ne répond pas aux préoccupations qu'il avait exprimées . Cette
réponse rappelle l'application administrative du décret de 1972 et
n'apporte aucune évolution quant à l'affectation des agrégés
débutants dans les classes de second cycle des établissements du
second degré et les classes préparatoires aux grandes écoles. II
lui demande si des dispositions nouvelles pourraient être étu-
diées, prenant effectivement eu compte le niveau et la durée des
études des agrégés ainsi que la difficulté du concours qu'ils out
réussi, leur assurant ainsi un niveau de classe correspondant à
leur compétence.

Enseignement secondaire (personnel)

74623 . - 23 septembre 1985 . - M. André Billon s'étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale de ne pas
avoir reçu de réponse à sa question écrite no 70158 parue au
Journal officiel du 17 juin 1985 concernant les affectations des
agrégés . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - La note de service n o 85-357 du 15 octobre 1985
publiée au B .O . n o 37 du 24 octobre 1985, relative aux demandes
de mutation ou de réintégration présentées par tes personnels
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enseignants des corps nationaux du second degré au titre de la
rentrée scolaire 1986-1987 prévoit que les professeurs agrégés qui
auront reçu une première affectation en collège, pourront s'ils le
souhaitent, demander pour exercer en lycée une délégation recto-
rale qui leur sera accordée par le recteur à chaque fois que cela
sera possible . Quant à la bonification destinée à favoriser l'affec-
tation dans un lycée des professeurs agrégés affectés dans un col-
lège, elle a été portée de 25 à 40 points dans le cadre de la
préparation du mouvement de la rentrée 1986. S'agissant des
affectations dans les classes préparatoires aux grandes écoles,
elles sont réservées aux professeurs agrégés et se font sur propo-
sition de l'inspection générale de la spécialité considérée . II n'est
pas envisagé de prendre en faveur de l'affectation des professeurs
agrégés dans les classes du second cycle d'autres mesures que
celles énoncées ci-dessus.

Enseignement préscolaire et élémentaire (élèves)

70170. - 17 juin 1985. - M . Augustin Bonrepaux appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
termes de la ciculaire du 22 mars 1985, relative à la mise en
oeuvre du transfert des compétences en matière d'enseignement.
Ce texte mentionne que la commune d'accueil peut refuser d'ins-
crire des enfants d une commune voisine dont les établissements
scolaires ont la possibilité d'accueillir ces enfants lorsque le
maire de la commune de résidence n'a pas donné son accord à la
scolarisation hors de la commune . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui préciser si, effectivemer' le maire
d'une commune peut refuser dans son école des enfants venant
d'autres communes et si son refus doit être motivé.

Réponse. - Les difficultés rencontrées pour l'application de
l'article 23 de la loi du 22 juillet 1983 ont conduit le Gouverne-
ment, à ta demande notamment de l'association des maires de
i-rance (A .M.F.), à reporter la date d'entrée en vigueur des dispo-
sitions en cause. Après concertation avec les élus, le principe
d'une modification législative de l'article 23 a été retenu, sans
toutefois remettre en cause la règle de la répartition intercommu-
nae des charges. Un mécanisme progressif de contribution finan-
cière des communes concernées a été prévu . Il rendra le dialogue
entre les communes pius facile, ce qui limitera !es refus d'inscrip-
tion d'élèves dans les écoles des communes où des parents peu-
vent souhaiter, pour des raisons pratiques, scolariser leurs
enfants . La modification législative envisagée apportera par ail-
leurs des précisions sur certains points délicats : conditions dans
lesquelles la commune de résidence est tenue, ou non, de parti-
ciper aux dépenses supportées par la commune d'accueil, non
remise en cause des situations acquises de scolarisation en dehors
de la commune de résidence, définiticn des capacités d'accueil
existantes dans une école. Après l'adoption de ces dispositions,
les commissaires de la République et les inspecteurs d'académie
recevront, dans !es mct :l :urs délais, toutes instructions pour
assurer, dans de bonnes conditions, l'accueil des enfants lors de
la prochaine rentrée scolaire.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement)

70472 . - 17 juin 1985. - M. Gilles Charpentier demande à
M . le ministre de l'éducation nationale dans quelles conditions
il peut être envisagé une participation des communes de rési-
dence des élèves de l'enseignement spécialisé, notamment des
classes de perfectionnement, aux frais supportés par les com-
munes centres dans le cadre du fonctionnement des classes
ouvertes sur leur sol et accueillant bon nombre d'élèves extérieurs
à la commune.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement)

77776. - 9 décembre 1985. - M. Gilles Charpentier appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur sa
question écrite n° 70472 parue au Journal officiel du 17 juin 1985
qui n'a pas encore reçu de réponse à ce jour . Il lui en renouvelle
les termes.

Réponse. - Dans les communes rurales notamment, les classes
de perfectionnement sont implantées sur la ,ommune chef-lieu de
canton qui est en général la plus facilement accessible. Les
enfants, qui relèvent d'un enseignement spécifique en classe de
perfectionnement, sont orientés vers ces structures par les com-
missions de circonscription pour l'enseignement élémentaire . La
commune d'accueil ne peut donc pas refuser les enfants ainsi
orientés . La prise en charge des frais de fonctionnement de la
classe de perfectionnement ne peut que faire l'objet d'un accord
intercommunal entre l'ensemble des communes concernées .

Enseignement (fonctionnement)

71995 . - 15 juillet 1985 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation nationale sur le caractère
tardif de la diffusion des règles du concours « Racontez-vous
grand-mère » auprès des enseignants . En effet, les instructions ne
sont parvenues dans les établissements scolaires qu'en fin
d'année scolaire, ce qui n'a pas permis aux enseignants de s'orga-
niser pour permettre à leur elèves de prendre contact avec les
personnes âgées et leur faire raconter leurs souvenirs . Dans la
pratique, les enseignants ne disposeront que de quelques
semaines en septembre et octobre, période qui paraît peu propice
à une telle activité . Dans ces conditions, il lui demande s'il ne
serait pas souhaitable de différer d'un mois la date de clôture du
concours, pour l'instant fixée au 31 octobre 1985, de manière à
encourager la participation d'un maximum d'élèves.

Enseignement (fonctionnement)

77466. - 2 décembre 1985. - M. Bruno Bourg-Broc s'étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 71899 publiée au
Journal officiel du 15 juillet 1985 relative au concours « Racontez-
vous grand-mère » . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - Organisé conjointement avec le ministre de l'éduca-
tion nationale et par le secrétaire d'Etat chargé des retraités et
des personnes âgées, le concours « Racontez-vous grand-mère (ou
grand-père) » s'Inscrit dans l'ensemble des initiatives arrêtées à
l'occasion de la semaine nationale des personnes âgées et de
leurs associations, du 14 au 20 octobre 1985. La date limite
d'envoi des récits au secrétariat d'Etat chargé des retraités et des
personnes âgées avait été fixée au 31 octobre 1985 par la circu-
laire ne 85-215 du l0 juin 1985, de manière que les contributions
des personnes âgées sollicitées par les établissements scolaires
puissent être collectées pendant la semaine nationale . Le succès
rencontré par le concours, les demandes présentées par de nom-
breux établissements scolaires, la nécessité de prendre en compte
les contraintes de la diffusion du règlement et du calendrier sco-
laire en général, ont conduit le ministre de l'éducation nationale
et le secrétaire d'Etat chargé des retraités et des personnes âgées
à reporter, par note de service ne 85-401 du 8 novembre 1985, la
date de remise des rédactions au 30 novembre 1985 . Il a été
donné ainsi satisfuotion au souhait exprimé par l'honorable parle-
mentaire .

Enseignement secondaire (personnel)

72240. - 29 juillet 1985 . - M. Louis Besson appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les résultats de
l'application des décrets du 8 mai 1981 modifiés par ceux
de 1983 et concernant la promotion au grade de conseiller prin-
cipal d'éducation des proviseurs de lycée d'enseignement profes-
sionnel, titulaires du grade de conseiller d'éducation ainsi que
celle au grade de certifié des professeurs de collège d'enseigne-
ment technique chargés d'un emploi de direction . La volonté du
ministère affichée lors de la promulgation de ces décrets était de
mettre en place un dispositif promotionnel équitable . Or, les
chiffies qui sont communiqués aujourd'hui feraient apparaître
que, si près d'un tiers des professeurs de collège d'enseignement
technique ont été promus zu grade de certifié, il n'en serait pas
de même pour les proviseurs titulaires du grade de conseiller
d'éducation promouvables à celui de conseiller principal d'éduca-
tion . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour accé-
lérer la promotion au grade de conseiller principal d'éducation.

Réponse. - Le problème évoqué par l'honorable parlementaire
n'a pas échappé au ministre de l'éducation nationale. Il est exact
que le dispositif mis en place par les décrets du 8 mai 1981
modifiés par ceux du 25 novembre 1983 visait à donner aux
conseillers d'éducation et professeurs de C.E .T. occupant un
emploi de direction de collège ou de lycée d'enseignement pro-
fessionnel des chances équitables de promotion dans les corps
des conseillers principaux d'éducation et des professeurs certifiés.
II convient toutefois de noter que les possibilités de promotion
au tour extérieur sont fonction du nombre de nominations dans
le corps d'accueil prononcées l'année précédente au titre des
recrutements par voie de concours . En conséquence le nombre de
promotions qu'il est possible de réaliser au titre d'une année
donnée est soumis aux variations des recrutements par voie de
conccers, qui évoluent différemment pour chacun des corps
concernés. Une modification de la réglementation est actuelle-
ment à l'étude afin de pallier le déséquilibre qui s 'est progressive-
ment instauré, pour la promotion au tour extérieur, entre les
conseillers d'éducation et les professeurs de collège d'enseigne-
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ment technique occupant des emplois de direction . Il convient de
souligner cependant que l'instauration de nouveaux contingents
pour la promotion au tour extérieur ne permettra pas de garantir,
pour les raisons énoncées ci-dessus, qu'un déséquilibre de même
nature ne se reproduise a moyen terme.

Enseignement secondaire (personnel)

72271 . - 29 juillet 1985 . - M . Jacques Mahéas appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les résultats
de l'application des décrets du 8 mai 1981 modifiés par ceux
de 1983 et concernant la promotion au grade de conseiller prin-
cipal d'éducation des proviseurs de lycée d'enseignement profes-
sionnel, titulaires du grade de conseiller d'éducation ainsi que
celle au grade de certifié des professeurs rie collège d'enseigne-
ment technique chargés d'un emploi de direction . La volonté du
ministère affichée lors de la promulgation de ces décrets était de
mettre en place un dispositif promotionnel équitable . Or, les
chiffres qui sont communiqués aujourd'hui font apparaître que si
nous pouvons nous réjouir du fait que près de un sur trois des
penfesseors de collège d'enseignement technique ont été promus
au grade de certifiés, il n'en est pas de même pour les proviseurs
titulaires du grade de conseiller d'éducation promouvables à celui
de conseiller principal d'éducation . En conséquence, il lui
demande les mesures qu'il compte prendre pour accélérer la pro-
motion au grade de conseiller principal d'éducation.

Réponse . - Le problème évoqué par l'honorable parlementaire
n'a pas échappé au ministre de l'éducation nationale. II est exact
que le dispositif mis en place par les décrets du 8 mai 1981
modifiés par ceux du 25 novembre 1983 visait à donner aux
conseillers d'éducation et professeurs de C .E.T . occupant un
emploi de direction de collège ou de lycée d'enseignement pro-
fessionnel des chances équitables de promotion dans les corps
des conseillers principaux d'éducation et des professeurs certifiés.
Il convient toutefois de noter que les possibilités de promotion
au tour extérieur sont fonction du nombre de nominations dans
le corps d'accueil prononcées l'année précédente au titre des
recrutements par voie de concours . En conséquence le nombre de
promotions qu'il est possible de réaliser au titre d'une année
donnée est soumis aux variations des recrutements par voie de
concours, qui évoluent différemment pour chacun des corps
concernés . Une modification de la réglementation est actuelle-
ment à l'étude afin de pallier le déséquilibre qui s'est progressive-
ment instauré, pour la promotion au tour extérieur, entre les
conseillers d'éducation et les professeurs de collège d'enseigne-
ment technique occupant des emplois de direction . II convient de
souligner cependant que l'instauration de nouveaux contingents
pour la promotion au tour extérieur ne permettra pas de garantir,
pour les raisons énoncées ci-dessus, qu'un déséquilibre de même
nature ne se reproduise à moyen terme.

Enseignement secondaire (personnel)

72700. - 5 août 1985 . - M. Jean-Claude Caasaing appelle l'at-
tention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les
conséquences de l'application des décrets du 8 mai 1981 modifiés
par ceux de 1983, concernant la promotion au grade de conseiller
principal d'éducation des proviseurs de lycée d'enseignement pro-
fessionnel, titulaires du grade de conseiller d'éducation, ainsi que
celle au grade de certifié des professeurs de collège d'enseigne-
ment technique chargés d'un emploi de direction . La volonté du
ministère, affichée lors de la promulgation de ces décrets, était de
mettre en place un dispositif promotionnel équitable . Or, les
chiffres font apparaître aujourd'hui que, si nous pouvons nous
réjouir du fait que près de un sur trois des professeurs de collège
d'enseignement technique ont été promus au grade de certifiés, il
n'en est pas de même pour les proviseurs titulaires du grade de
conseiller d'éducation promouvables à celui de conseiller prin-
cipal d'éducation . II lui demande donc tes mesures qu'il compte
prendre pour accélérer la promotion au grade de conseiller prin-
cipal d'éducation.

Réponse . - Le problème évoqué par l'honorable parlementaire
n'a pas échappé au ministre de l'éducation nationale . II est exact
que le dispositif mis en place par les décrets du 8 mai 1981
modifiés par ceux du 25 novembre 1983 visait à donner aux
conseillers d'éducation et professeurs de C .E.T. occupant un
emploi de direction de collège ou de lycée d'enseignement pro-
fessionnel des chances équitables de promotion dans les corps
des conseillers principaux d'éducation et des professeurs certifiés.
II convient toutefois de noter que les possibilités de promotion
au tour extérieur sont fonction du nombre de nominations dans
le corps d'accueil prononcées l'année précédente au titre des
recrutements par voie de concours. En conséquence, le nombre

de promotions qu'il est possible de réaliser au titre d'une année
donnée est soumis aux variations des recrutements par voie de
concours, qui évoluent différemment pour chacun des corps
concernés . Une modification de la réglementation est actuelle-
ment à l'étude afin de pallier le déséquilibre qui s'est progressive-
ment instauré, pour la promotion au tour extérieur, entre les
conseillers d'éducation et les professeurs de collège d'enseigne-
ment technique occupant des emplois de direction . Il convient de
souligner cependant que l'instauration de nouveaux contingents
pour là promotion au tour extérieur ne permettra pas de garantir,
pour les raisons énoncées ci-dessus, qu'un déséquilibre de même
nature ne se reproduise à moyen terme.

Enseignement (personnel)

72855. - S août 1985 . - M . Jean Briane attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation d' ensei-
gnants agrégés qui, après avoir exercé hors de France dans des
établissements d'enseignement supérieur, se retrouvent, après leur
retour en France, affectés dans des établissements d'enseignement
du premier cycle du second degré . II lui demande s'il n'estime
pas qu'au nom de l'expérience acquise et de la valorisation des
diplômes acquis et de la carrière de ces enseignants leur affecta-
tion dans l'enseignement supérieur eût été plus judicieuse et plus
conforme à une meilleure gestion des personnels enseignants et
par voie de conséquence des deniers publics.

Enseignement (personnel)

77193 . - 25 novembre 1985 . - M . Jean Briane s'étonne auprès
de M . le ministre de l 'éducation nationale de ne pas avoir
reçu de réponse à sa question écrite n° 72855 parue au Journal
officiel du 5 août 1985 relative à l'affectation de professeurs
agrégés dans des établissements d'enseignement du premier cycle
du second degré. II lui en renouvelle les termes.

Réponse . - A l'expiration de leur détachement hors de France
dans des établissements d'enseignements supérieur, les profes-
seurs agrégés de l'enseignement du second degré sont réintégrés
dans leur corps d'origine et affectés à un emploi correspondant à
leur grade. Leur affectation est en règle générale prononcée dans
un lycée ou un établissement de formation voire dans un collège,
conformément aux dispositions de l'article 4 du décret n° 72-580
du 4 juillet 1972, relatif au statut de ces personnels . Les inté-
ressés peuvent également être affectés dans des établissements
d'enseignement supérieur dans la mesure où les vacances d'em-
ploi dans ces établissements le permettent . Les emplois à pour-
voir, à ce dernier titre, font chaque année l'objet de publications
au Bulletin officiel de l'éducation nationale et il appartient aux
candidats d'adresser leur demande au responsable de l'établisse-
ment clans lequel ils souhaitent exercer. Les enseignants sont
nommés sur proposition du responsable de l'établissement après
avis des instances compétentes . Au total, la réaffectation des
agrégés en France après une période d'exercice à l'étranger s'ef-
fectue dans les conditions réglementaires correspondant au statut
de leur corps . Un certain nombre de ces enseignants se trouvent,
chaque année, affectés dans des établissements d'enseignement
supérieur selon les modalités rappelées ci-dessus.

Enseignement secondaire (personnel)

73002 . - 12 août 1985 . - M . Yves Soutier attire l'attention de
M . le ministre de l' éducation nationale sur les résultats de
l'application des décrets du 8 mai 1981 modifiés par ceux de
1983 et concernant la promotion au grade de conseiller principal

d'éducation des proviseurs de lycée d'enseignement professionnel,
titulaires du grade de conseiller d'éducation, ainsi que celle au
grade de certifié des professeurs de collèges d'enseignement tech-
nique chargés d'un emploi de direction . La volonté du ministère
affichée lors de la promulgation de ces décrets était de mettre en
place un dispositif promotionnel équitable . Or les chiffres qui
sont communiqués aujourd'hui font apparaître que, si ceux-ci
peuvent se réjouir du fait que près d'un sur trois des professeurs
de collèges d'enseignement technique ont été promus au grade de
certifié, il n'en est pas de même pour les proviseurs titulaires du
grade de conseiller d'éducation promouvables à celui de
conseiller principal d'éducation . II lui demande donc les mesures
qu'il compte prendre pour accélérer la promotion au grade de
conseiller principal d'éducation.

Réponse. - Le problème évoqué par l'honorable parlementaire
n'a pas échappé au ministre de l'éducation nationale . II est exact
que le dispositif mis en place par les décrets du 8 mai 1981
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modifiés par ceux du 25 novembre 1983 visait à donner au'r
conseillers d'éducation et professeurs de C .E .T. occupant un
emploi de direction de collège ou de lycée d'enseignement pro-
fessionnel des chances équitables de promotion dans les corps
des conseillers principaux d'éducation et des professeurs certifiés.
Il convient toutefois de noter que les possibilités de promotion
au tour extérieur sont fonction du nombre de nominations dans
le corps d'accueil prononcées l'année précédente au titre des
recrutements par voie de concours . En conséquence, le nombre
de promotions qu'il est possible de réaliser au titre d'une année
donnée est soumis aux variations des recrutements par voie de
concours, qui évoluent différemment pour chacun des corps
concernés . Une modification de la réglementation est actuelle-
ment :l l'étude afin de pallier le déséquilibre qui s'est progressive-
ment instauré, pour la promotion au tour extérieur, entre les
conseillers d'éducation et les professeurs de collège d'enseigne-
ment technique occupant des emplois de direction. Il convient de
souligner cependant que l'instauration de nouveaux contingents
pour la promotion au tour extérieur ne permettra pas de garantir,
pour les raisons énoncées ci-dessus, qu'un déséquilibre de même
nature ne se reproduise à moyen terme.

ne_	

Enseignement secondaire (personnel)

13508 . - 2 septembre 1985 . - M . Yves Tavernier ap : elle l'at-
million de M . le ministre de l'éducation nationale sur la note
de service n° 85-125 du 29 mars 1985 concernant, dans son
annexe III, l'intégration de 1 300 adjoints d'enseignement dans le
corps des certifiés pour la prochaine rentrée scolaire . Il approuve
naturellement cette mesure mais regrette que les P .E .G .C . titu-
laires des mêmes titres universitaires et remplissant les mêmes
conditions d'ancienneté ne bénéficient d'aucune mesure de ce
type et de cette importance . II lui rappelle, en effet, que les dis-
positions actuelles s'agissant de l'intégration des P .E.G .C . dans le
corps des certifiés sont plutôt restrictives . Il lui demande en
conséquence ce qu'il compte faire à ce sujet.

Réponse. - La note de service n° 85-125 du 29 mars 1985 a
précisé les principes contenus dans le décret n° 85-1079 du
7 octobre 1985 qui a notamment prévu les modalités exception-
nelles d'accès de certains adjoints d'enseignement - préalable-
ment inscrits sur une liste d'aptitude spéciale - au corps des pro-
fesseurs certifiés . Applicable au titre de la seule année 1985, cette
mesure tend effectivement à accroître temporairement les possibi-
lités de promotion offertes aux adjoints d'enseignement satisfai-
sant aux conditions de titre et d'ancienneté fixées par l'ar-
ticle 5-2 a du décret n° 72-581 du 4 juillet 1972 portant statut
particulier des professeurs certifiés et s'avérait nécessaire pour
tenir compte de l'évolution que connaît le corps des adjoints
d'enseignement, eu égard aux mesures de résorption de l'auxilia-
riat dans la fonction publique . S'il n'est pas envisagé d'étendre
cette mesure aux professeurs d'enseignement général de collège,
il convient de rappeler que ces derniers continueront de bénéfi-
cier des dispositions de l'article 5-2 a du décret du 4 juillet 1972
précité leur permettant, après inscription sur la liste d'aptitude
normale, de devenir professeur certifié.

Enseignement secondaire (personnel)

73583 . - 2 septembre 1985 . - M . Jacques Médecin appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les
difficultés que rencontrent les conseillers et les conseillers princi-
paux d'éducation pour accéder aux fonctions de chef d'établisse-
ment, quels que soient leurs diplômes universitaires et leur expé-
rience dans l'exercice des responsabilités . Les intéressés ne sont
pas des éducateurs spécialisés chargés de se substituer aux
parents ou aux professeurs dans leurs fonctions les plus élémen-
taires . Leur corps a été créé à peine deux ans après les désordres
de 1968 pour occuper à terme toutes les fonctions de la vie sco-
laire et de l'éducation . Progressivement, avec le retour au calme,
ils ont été écartés des fonctions de chef d'établissement . Il est
pourtant évident que la fonction de chef d'établissement doit
devenir un véritable métier et que les conseillers et conseillers
principaux d'éducation, formés au sein de l'équipe de direction à
résoudre des situations organisationnelles ou conflictuelles, ont
particulièrement vocation à occuper toutes les fonctions de la vie
scolaire et de l'éducation, en particulier celles de chef d'établisse-
ment . II lui demande s'il n'estime pas souhaitable que soit élargi
le champ des responsabilités de ces personnels en leur permettant
d'accéder réellement aux emplois de chef d'établissement et aux
corps d'inspection.

Réponse . - Les personnels d'éducation exercent une responsa-
bilité importante dans l'organisation de la vie scolaire au sein des
établissements publics d'enseignement du second degré, sous

l'autorité du chef d'établissement et éventuellement de son
adjoint . Leurs missions, telles qu'elles résultent des dispositions
de leur statut particulier et ont été précisées par une note de
service du 28 octobre 1982, portent sur trois domaines : fonction-
nement de l'établissement avec notamment la responsabilité du
contrôle des effectifs ; collaboration avec le personnel enseignant
par des échanges d'information avec les professeurs sur le com-
portement et sur l'activité de l'élève ; animation éducative par
des relations et contacts directs avec les élèves sur le plan col-
lectif et sur le plan individuel . Le rôle et la place des conseillers
et conseillers principaux d'éducation justifiaient que ceux-ci puis-
sent accéder aux emplois de direction de leurs établissements
d'exercice respectifs, ainsi que cela a été prévu par le décret
n° 81-482 du 8 mai 1981 relatif aux personnels de direction . Les
personnels d'éducation ont bénéficié normalement des disposi-
tions de ce texte, étant entendu que les personnels enseignants
ont également vocation à accéder aux mêmes emplois de direc-
tion . Nombre de conseillers d'éducation (C.E .) ou de conseillers
principaux d'éducation (C .P.E .) occupant un emploi de direction
d'établissement d'enseignement relevant de la D.P.E.L .C. en 1984
et 1985 : C .E. (conformément au décret n o 81-482 du 8 mai 1981,
les conseillers d'éducation peuvent occuper un emploi de direc-
tion, soit de proviseur ou censeur des études de lycée d'enseigne-
ment professionnel, soit de principal ou principal adjoint de col-
lège) : proviseurs de L .E .P., 174 ; censeurs des études de
L .E .P., 43 ; principaux de collège, I I . C .P.E . (les C .P .E . peuvent
occuper un emploi de direction, soit de proviseur ou censeur des
études de lycée, soit de principal ou principal adjoint de col-
lège) : proviseurs de lycée, 42 ; censeurs des études de
lycée, 410 ; principaux de collège, 400.

Enseignement secondaire (personnel)

73879. - 9 septembre 1985 . - M . André Billon attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur les dispositions
de la note no 85-125 du 79 mars 1985 concernant l'intégration de
1 300 adjoints d'enseignement dans le corps des certifiés pour la
prochaine rentrée scolaire. Il approuve naturellement cette
mesure mais regrette que les P .E .G .C . titulaires des mêmes titres
universitaires et remplissant les mêmes conditions d'ancienneté
ne bénéficient cette année d'aucune mesure de ce type et de cette
importance et que les dispositions actuelles, s'agissant de l'inté-
gration des P.E.G .C . dans le corps des certifiés, soient plutôt res-
trictives . Il lui demande quelles dispositions peuvent être envi-
sagées pour remédier à cette situation, qui est discriminatoire
vis-à-vis des P .E .G .C.

Réponse. - La note de service n° 85-125 du 29 mars 1985 a
précisé les principes contenus dans le décret n° 85-1079 du
7 octobre 1985, qui a notamment prévu les modalités exception-
nelles d'accès de certains adjoints d'enseignement - préalable-
ment inscrits sur une liste d'aptitude spéciale - au corps des pro-
fesseurs certifiés . Applicable au titre de la seule année 1985, cette
mesure tend effectivement à accroître temporairement les possibi-
lités de promotion offertes aux adjoints d'enseignement satisfai-
sant aux conditions de titre et d'ancienneté fixées par l'ar-
ticle 5-2 a du décret n° 72-581 du 4 juillet 1972 portant statut
particulier des professeurs certifés et s'avérait nécessaire pour
tenir compte de l'évolution que connaît le corps des adjoints
d'enseignement, eu égard aux mesures de résorption de l'auxilia-
riat d es la fonction publique. S'il n'est pas ervisagé d'étendre
cette mesure aux professeurs d'enseignement général de collège,
il convient de rappeler que ces derniers continueront de bénéfi-
cier des dispositions de l'article 5-2 a du décret du 4 juillet 1972
précité leur permettant, après inscription sur la liste d'aptitude
normale, de devenir professeur certifié.

Enseignement (personnel)

74008. - 16 septembre 1985 . - M. Bruno Bourg-Broc demande
à M . le ministre de l'éducation nationale quel a été, par caté-
gorie d'enseignants, le nombre de dossiers de mutation présentés
lors du dernier mouvement au titre du rapprochement de
conjoints, en application de la loi du 30 décembre 1921 . II lui
demande si ces chiffres sont en hausse par rapport à l'année der-
nière. II lui demande enfin quel a été, par catégorie, le pourcen-
t'ge de demandes satisfaites.

Réponse. - En ce qui concerne les instituteurs, corps à gestion
déconcentrée, l'examen des demandes de mutation présentées au
titre des dispositions de la loi du 30 décembre 1921 relative au
rapprochement des conjoints est de la compétence de chaque ins-
pecteur d'académie, directeur des services départementaux de
l'éducation . Les résultats statistiques pour chaque département
n'étant pas encore parvenus à l'administration centrale, il est seu-
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lement possible de rappeler les chiffres du recensement national
opéré après le mouvement des instituteurs en 1984 : 1 393
demandes sur 2 041 présentées ayant été satisfaites pour le
lei septembre 1984, le pourcentage des instituteurs rapprochés de
leur conjoint, grâce aux dispositions de la loi Roustan, s'élève à
68,25 . Le rapprochement de ces chiffres avec ceux des années
antérieures révèle une légère décrue des demandes et une certaine
stabilisation du taux de satisfaction au niveau national . Parmi les
30 188 demandes de mutation déposées dans le cadre du mouve-
ment de la rentrée 1985 par les professeurs de type lycée :
agrégés, certifiés, adjoints d'enseignement et catégories assimilées,
il a été enregistré 2 809 demandes de rapprochement de conjoints
qui représentent 9,3 p. 100 de l'ensemble des demandes, soit une
diminution de 9,4 p . 100 par rapport à 1984 (3099 demandes) . Il
a été prononcé 1 883 rapprochements de conjoints préalablement
fixés professionnellement dans deux départements différents,
dans les conditions fixées par la loi du 30 décembre 1921, ce qui
représente un taux de satisfaction de 67,03 p . 100, en augmenta-
tion de 12,95 points par rapport à 1984 (54,08 p. 100) . Pour les
séparations les plus lointaines (deux académies non limitrophes),
ce taux passe à 84,72 p . 100 contre 74 p . 100 en 1984. S'agissant
des professeurs de C .E .T., il a été enregistré 888 demandes de
rapprochement de conjoints sur un total de 9059 demandes de
mutations présentées (soit 9,8 p . 100) . Les demandes de rappro-
chement de conjoints sont en diminution par rapport à 1984
(2274) . Sur ces 888 demandes, 578 ont été satisfaites, ce qui
représente un taux de satifaction de 65,09 p . 100, en augmenta-
tion de 35,79 points par rapport à 1984 (29,3 p . 100) . Pour les
séparations les plus lointaines (deux académies non limitrophes)
ce taux passe à 82,13 p . 100 contre 57,5 p . 100 en 1984 . Ces
chiffres sont le résultat de l'effort consenti, dans la mise au point
du barème de mutation, en faveur des rapprochements de
conjoints, et particulièrement dans le iras de séparations loin-
taines .

Enseignement secondaire (personnel)

74008 . - 16 septembre 1985 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande
à M. le ministre de l ' éducation nationale quel est le nombre
de professeurs agrégés qui ont demandé à bénéficier des disposi-
tions de l ' arrêté du 17 mai 1984 créant les fonctions de chargé de
recherches documentaires . Il lui demande quels sont les établisse-
ments d'affectation de ces enseignants chargés de recherche,
quelle est la durée moyenne de leur mise à disposition.

Réponse. - L'arrêté du 17 mai 1984 créant les fonctions de
chargé de recherches documentaires a prévu dans ses articles ler

et 2 un maximum de seize emplois et une durée maximale de
quatre ans pour ces fonctions . De manière à permettre, au béné-
fice des écoles normales supérieures et des établissements d'ac-
cueil, un renouvellement régulier des chargés de recherches docu-
mentaires, ces emplois sont offerts, depuis 1984, par tranche
annuelle de quatre emplois . Le nombre des candidats a été de
vingt-deux en 1984 et de dix en 1985 . La nature des recherches
proposées par les candidats conditionne le choix de l'établisse-
ment public à caractère scientifique, culturel et professionnel
d'accueil et la convention à passer avec un organisme documen-
taire. Les établissements publics d'affectation et les organismes
documentaires avec iesquels la convention a été passée sont
actuellement les suivants :

Lille-III : Bibliothèque natio,rale.
Lyon-II Bibliothèque nationale.
Paris-1 : Institut national de la recherche pédagogique.
Paris-IV Bibliothèque nationale.
Paris-IV Documentation française.
Paris-VIII : Documentation française.
Paris-X Maison des sciences de l'homme.
Paris-X Bibliothèque nationale.

Le calcul d'une durée moyenne de mise à disposition ne
pourra étre fait qu'après plusieurs années de fonctionnement du
nouveau dispositif des chargés de recherches documentaires.

Enseignement (manuels et fournitures)

74797 . - 30 septembre 1985 . - M . Jacques Baumel s'étonne
auprès de M . le ministre de l'éducation: nationale du choix de
certains manuels d'histoire et <le géographie qui sont loin de
répondre aux exigences d'objectivité et d'impartialité d'un ensei-
gnement digne de ce nom . Certains de ces livres, édités par des
éditeurs dont on connaît les partis pris idéologiques, présentent
une version déformée des événements et de la situation réelle en
France et dans certains pays étrangers . Tel est également et parti-

culiérement le cas du manuel d'instruction civique que viennent
de publier les éditions Mignard. Il lui demande qu'une plus
grande rigueur préside au choix et à la sélection de livres qui
restent les meilleurs outils pédagogiques pour l'éducation des
jeunes Français.

Réponse. - Il arrive que, dans quelques manuels scolaires, les
faits historiques se rapportant à la période récente donnent lieu à
des omissions, des développements mal équilibrés ou des inter-
prétations qui reflètent l'opinion personnelle des auteurs . Une
telle attitude, quand elle traduit un manque d ' objectivité, est évi-
demment regrettable. Le ministre de l'éducation nationale rap-
pelle à l'honorable parlementaire la déclaration qu'il a faite, le
22 novembre 1984, au colloque « Etre citoyen », organisé au
Conseil économique et social, à l'initiative de M . le médiateur de
la République : « Le risque existe, et quelquefois la tentation, de
passer sans y prêter garde de l'éducation civique au militantisme
politique et, pire, à l'endoctrinement, et cela avec les meilleures
intentions du monde . Je suis sûr que les enseignants sauront y
résister et borner leur action éducative au seuil des consciences .»
Cette mise en garde s'applique à plus forte raison aux auteurs de
manuels scolaires . Toutefois, le ministre précise qu'il n'exerce
aucun contrôle sur le contenu des ouvrages scolaires et qu'il n'a
pas l'intention de modifier la politique traditionnellement suivie
à cet égard . Il n'existe pas de manuels officiels, pas plus qu'il
n'existe de manuels recommandés ou agréés par le ministère de
l'éducation nationale . Il y a eu, dans le passé, une tentative de
l'administration d'instaurer une procédure d'agrément pour éviter
les excès de ce type : elle a été combattue et abolie pour risque
de censure . En revanche, un dispositif d'évaluation des manuels
et d'information des enseignants pourrait être envisagé . De toute
manière, la liberté des auteurs et des éditeurs est entière sur tout
ce qui touche à la conception, à la rédaction, à la présentation et
a la commercialisation des ouvrages qu'ils publient . Il appartient
naturellement à ces mêmes auteurs et éditeurs de prendre toute la
mesure de leurs responsabilités dans l'élaboration de manuels
appelés à être utilisés pour la formation des jeunes élèves . Dans
les établissements du second degré, c'est sur proposition du
conseil d'établissement que le proviseur choisit les ouvrages qui
seront en usage dans le collège ou le lycée, Il appartient à l'ho-
norable parlementaire d'adresser ses critiques directement à l'édi-
teur en lui demandant de les prendre en considération lors d'une
nouvelle édition du livre mis en cause.

Handicapés (personnel)

75617. - 14 octobre 1985 . - M . Augustin Bonrepaux appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur :a loi
n' 77-1458 du 29 décembre 19777, relative à ceri :ains e erscnnels
exerçant dans les établissements spécialisés pour enfants et ado-
lescents handicapés . L'article l et de cette loi indique que !es
éducateurs scolaires et les maîtres chargés à tiirc principal de
l'enseignement ou de la première formation rofcssiennelie, dans
les établissements ou services spécialisés pour enfants et adoles-
cents handicapés mentionnés à l'article 5-1 (20) de :a loi
n o 75-534 du 30 juin 1975, créés ou entretenus par des personnes
morales de droit public autres que l'Etat ou par des groupements
ou organismes à but non lucratif, pourront être nommés puis
titularisés dans des corps de personnels enseignants relevant du
ministère de l'éducation » . D'autre part, la circulaire ministérielle
n° 78-188 et 33 AS du 8 juin 1978 prévoit, dans son cha-
pitre 1, I, 3 e paragraphe, que dans une phase ultérieure à celle de
l'intégration des éducateurs scolaires « les personnels dispensant
l'éducation physique, l'enseignement ménager et les enseigne-
ments pratiques concourant à la première formation profession-
nelle » pourraient bénéficier d'une intégration « dans un des
corps d'enseignants relevant du ministère de l'éducation » . 11 lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre à quelle date ces
dispositions pourront effectivement entrer en vigueur.

Réponse. - La prise en charge par le ministère de l'éducation
nationale des éducateurs techniques spécialisés et des maitres
d'éducation physique exerçant dans des établissements ou ser-
vices spécialisés pour enfants et adolescents handicapés qui
entrent dans le champ d'application de la loi n° 75-534 du
30 juin 1975 pose des questions d'une grande complexité en
raison notamment de la diversité des formations initiales dont
justifient les intéressés et des règles propres aux statuts des corps
de fonctionnaires. Elle nécessite en effet, entre autres disposi-
tions, la mise en place d'une grille d'équivalence entre la situa-
tion actuelle des éducateurs techniques et leur situation future au
sein de l'éducation nationale afin de ne léser ni les intéressés ni
les titulaires des corps existants de la fonction publique . Elle
nécessite également la création d'un nombre important de postes
budgétaires et l'organisation de transferts de financements com-
plexes, seule susceptible de rendre l'opération envisageable dans
le contexte actuel . Ce:- questions n'ont pas encore été résolues et



6974

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

30 décembre 1985

les discussions se poursuivent avec les départements ministériels
concernés, en premier lieu avec le ministère des affaires sociales
et de la solidarité nationale.

Enseignement secondaire (personnel)

75828 . - 21 octobre 1985 . - M . Roger Corrège attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les résultats de
l'application des décrets du 8 mai 1981, modifiés par ceux de
1983, concernant la promotion au grade de conseiller principal
d'éducation des proviseurs de lycée d'enseignement professionnel
titulaires du grade de conseiller d'éducation ainsi que celle au
grade de certifié des professeurs de collège d'enseignement tech-
nique chargés d'un emploi de direction. La volonté du ministère
affichée lors de la promulgation de ces décrets était de mettre en
place un dispositif promotionnel équitable . Or les chiffres com-
muniqués aujourd'hui font apparaître que, s'il faut se réjouir du
fait que près d'un proviseur titulaire du grade de professeur de
L.E.P. sur trois a été promu au grade de certifié, il n'en est pas
de même des proviseurs titulaires du grade de conseiller d'éduca-
tion promouvables à celui de conseiller principal d'éducation . Il
lui demande donc les mesures qu'il compte prendre pour accé-
lérer la promotion au grade de conseiller principal d'éducation.

Réponse. - Le problème évoqué par l'honorable parlementaire
n'a pas échappé au ministre de l'éducation nationale . P est exact
que le dispositif mis en place par les décrets du 8 mai 1981
modifiés par ceux du 25 novembre 1983 visait à donner aux
conseillers d'éducation et aux professeurs des collèges d'enseigne-
ment technique occupant un emploi de direction de collège ou de
lycée d'enseignement professionnel des chances équitables de
promotion dans les corps des conseillers principaux d'éducation
et des professeurs certifiés . Il convient toutefois de noter que les
possibilités de promotion au tour extérieur sont fonction du
nombre de nominations dans le corps d'accueil prononcées
l'année précédente au titre des recrutements par voie de
concours . En conséquence, le nombre de promotions qu'il est
possible de réaliser au titre d'une année donnée est soumis aux
variations des recrutements par voie de concours, qui évoluent
différemment pour chacun des corps concernés. Une modifica-
tion de la réglementation est actuellement à l'étude afin de pal-
lier le déséquilibre qui s'est progressivement instauré, pour la
promotion au tour extérieur, entre les conseillers d'éducation et
les professeurs des collèges d'enseignement technique occupant
des emplois de direction . Il convient de souligner cependant que
l'instauration de nouveaux contingents pour la promotion au tour
extérieur ne permettra pas de garantir, pour les raisons énoncées
ci-dessus, qu'un déséquilibre de même nature ne se reproduise à
moyen terme.

Education physique et sportive (enseignement)

78341. - 4 novembre 1985 . - M. Roland Ma :oin signale à
M. le ministre de l'éducation nationale qui vient de confirmer
dans les instructions officielles pour le premier degré l'horaire de
cinq heures d'E.P .S ., que les instructions officielles pour le
second degré devraient être accompagnées du même objectif.
Pour progresser dans ce sens, il est nécessaire que le budget 1986
de son ministère permette non seulement de réaliser les objectifs
modestes de trois heures en collège et deux heures en lycée, d'as-
surer les remplacements en E .P.S., mais aussi amorce un progrès
réaliste avec, comme objectif intermédiaire, quatre heures dans
les collèges, trois heures dans les lycées . Par ailleurs, dans l'aca-
démie de Limoges, 17 p . 100 des établissements n'ont aucune ins-
tallation, 28 p. 100 profitent d'installations éloignées ou très dis-
cutables, 55 p. 100 bénéficient d'installations propres mais
insuffisantes à bien des égards . La subvention du sport scolaire
déjà insuffisante est en chute au bleu du budget . Dans ces condi-
tions, il lui demande quelles améliorations il compte apporter au
budget 1986 pour qu'il constitue une étape de redressement et de
progrès de l'enseignement de l'E.P .S . et du développement du
sport scolaire.

Réponse . - Pour appréhender avec équité la situation de l'édu-
cation physique et sportive en 1985, il convient de rappeler qu'en
raison du retard pris au cours des années 1960 et 1970, où le
recrutement d'enseignants n'avait pas suivi la progression des
effectifs scolarisés, un déficit considérable s'était accumulé qui a
atteint son niveau maximum durant l'année 1977-1978 avec
74 500 heures non effectuées. Dès son rattachement au ministère
de l'éducation nationale, la discipline a bénéficié d'une priorité
qui a permis d'affecter dans les établissements du second degré
2 696 emplois nouveaux d'enseignant d'éducation physique et
sportive pour les rentrées 1981 à 1984 . Les résultats sont impor-
tants puisqu'une enquête menée a .: cours de l'année scolaire
1984-1985 a indiqué qu'il ne manquait plus que 12 394 heures en

collèges et 5 900 heures en lycées d'enseignement professionnel,
alors que les besoins étaient largement couverts en lycées . II
s'agit certes de données nationales qui traduisent des situations
diverses au sein de chaque établissement, mais le progrès est
considérable. L'effort a été maintenu à la rentrée 1985, où
229 postes supplémentaires ont été ouverts, et il le sera en 1986
avec des emplois nouveaux au sein des créations intervenues glo-
balement pour le second degré et auxquels s'ajoutera l'apport du
service en responsabilité qu'effectueront les 270 professeurs sta-
giaires qui seront recrutés l'an prochain . S'agissant plus paiticu-
lièrement de l'académie de Limoges, l'étude menée a fait ressortir
pour l'année 1984-1985 un besoin théorique pour l'ensemble du
second degré de 6 078 heures, alors que le potentiel d'enseigne-
ment mis à la disposition de l'académie représentait 6 262 heures.
Ces chiffres globaux peuvent ne pas se retrouver vérifiés établis-
sement par établissement, mais ils font ressortir que Limoges
n'apparaît pas comme une académie déficitaire . La question de
l'augmentation des horaires obligatoires d'éducation physique et
sportive dans le second degré met en jeu l'ensemble des ensei-
gnements, dans la mesure où les horaires hebdomadaires des
élèves ne peuvent dépasser certaines limites et où chaque disci-
pline souhaiterait renforcer sa présence et non la diminuer. Rap-
pelons que, dès à présent, tous les élèves qui le désirent peuvent
pratiquer au moins cinq heures d'activités physiques et sportives
par semaine puisque, aux horaires obligatoires, s'ajoutent ceux de
l'association sportive qui existe dans tous les établissements et
qui est animée par les enseignants sur leur temps de service
réglementaire. En ce qui concerne les besoins en équipements
sportifs liés à l'enseignement de la discipline, ils sont pris en
compte par l'article 40 de la loi du 16 juillet 1984 relative à l'or-
ganisation et à la promotion des activités physiques et sportives
qui prévoit que lors de l 'élaboration des schémas prévisionnels
des formations il est tenu compte de la nécessité d'accompagner
toute construction d'un établissement scolaire des équipements
nécessaires à la pratique de l'éducation physique et sportive.
Enfin, le montant des crédits initialement prévu au chapitre 43-80
au titre des subventions aux associations du sport scolaire et uni-
versitaire sera abondé à la suite d'un amendement que le Gou-
vernement a déposé et que l'Assemblée nationale a adopté . De ce
fait, le niveau atteint en 1985 sera maintenu.

Education physique et sportive
(sport scolaire et universitaire)

78459 . - 4 novembre 1985 . - Mme Maria Jacq attire l'attention
de M. le ministre de l ' éducation nationale sur l ' inquiétude des
animateurs de l'Union nationale du sport scolaire . Ceux-ci,
compte tenu de la baisse de 15 p . 100 de la subvention de l'Etat,
craignent de voir les associations sportives d'établissements aban-
donner, par exemple, les déplacements . Dans le Finistère, qui
compte 99 associations, la subvention de l'Etat, qui était de
13 800 francs en 1982, était de 17 900 francs pour 1984 . La sub-
vention du conseil général, qui était de 43 700 francs en 1982, est
de 38 600 francs en 1985 ; les recettes « licences » passent de
154 134 francs à 160 100 francs dans le même temps . L'inquié-
tude porte donc sur la disparition de l'équivalent de la subven-
tion d'Etat de 1984. En conséquence, elle lui demande de bien
vouloir lui donner des précisions à ce sujet.

Réponse. - L'Etat soutient les actions conduites par l'Union
nationale du sport scolaire en lui attribuant des subventions et en
lui affectant des personnels enseignants. Par contre, depuis plu-
sieurs années, il n'intervient plus de façon individualisée dans le
financement des associations sportives d'établissement scolaire.
Celles-ci perçoivent, entre autres ressources, une aide qui leur est
affectée par l'union nationale à laquelle elles adhèrent, à partir
d'une enveloppe financière que le ministère de l'éducation natio-
nale met, dans ce but, à la disposition de cet organisme.
Pour 198E à la suite d'un amendement présenté par le Gouverne-
ment et voté par l'Assemblée nationale, le montant global des
crédits de subvention aux associations du sport scolaire et univer-
sitaire a pu être maintenu au niveau atteint en 1985 . La réparti-
tion de ces sommes est actuellement à l'étude en fonction des
programmes prévisionnels d 'activités, notamment internationales,
établis par les unions ou fédérations . C'est donc les priorités
retenues par chacune d'elles, et par l'Union nationale du sport
scolaire dans le cas précis, qui détermineront l'importance des
crédits qui seront versés aux associations sportives d'établisse-
ment .

Education physi _ et sportive (enseignement)

78480 . - 4 novembre 1985 . - Mme Maria Jacq attire l'attention
de M. le ministre de l'éducation nationale sur l'inquiétude des
enseignants d'éducation physique et sportive face à la globalisa-
tion des budgets de fonctionnement. Cette discipline nécessite
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des crédits importants de fournitures de matériel . La crainte,
compte tenu des difficultés globales, est de voir l'éducation phy-
sique et sportive n'être « servie n qu'après les autres disciplines.
En conséquence, elle lui demande si dans ce cas bien particulier
il ne serait pas souhaitable de garantir un budget minimum du
sport à l'école.

Réponse. - Les dépenses d'enseignement de l'éducation phy-
sique et sportive ne figurant pas dans la liste des dépenses péda-
gogiques restant :1 la charge de l'Etat fixée par le décret na 85269
du 25 février 1985, elles seront prises en charge par les collecti-
vités territoriales compétentes à compter du let janvier 1986. Ce
transfert de responsabilité s'accompagne d'un transfert de
moyens financiers puisque l'Etat versera à ces collectivités les
65 557 581 francs qu'il avait consacrés en 1985 à la couverture
des dépenses liées à l'éducation physique et sportive . Il n'y a
donc aucune raison de craindre la remise en cause des budgets
de fonctionnement d'une discipline qui figure dans les horaires
obligatoires d'enseignement . Une circulaire, actuellement soumise
à concertation, viendra d'ailleurs prochainement rappeler cette
situation aux services académiques et aux chefs d'établissements.
Dans un souci d'efficacité, et pour renseigner les collectivités
compétentes, elle prévoira qu'un état de dévele pement annexé
au budget de l'établissement scolaire pourra retracer les dépenses
de fonctionnement de l'éducation physique et sportive en les dis-
tinguant par nature (matériel, installations sportives, transports
etc .. .) ainsi que les moyens de leur couverture par ces collecti-
vités .

ÉNERGIE

Electricite et gaz (personnel)

74969 . - 7 octobre 1985 . - M . Jean-Pierre Sueur appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre du redé-
ploiement industriel et du commerce extérieur, chargé de
l'énergie, sur les conditions d'emploi et de rémunération par
Electricité de France des accompagnateurs de visites sur site
nucléaire - conditions qui ont été modifiées il y a deux ans . Les
visiteurs sont souvent des scolaires ou des universitaires : classes
de troisième à terminale, étudiants des grandes écoles ou des uni-
versités, enseignants ou groupes culturels divers . La fonction de
l'accompagnateur implique, outre un certain niveau intellectuel,
un ensemble de connaissances variées : électromécanique, ther-
modynamique, physique nucléaire, traitement des eaux, mesures,
etc. Elle comporte aussi quelques risques et certaines responsabi-
lités . Jusqu'en 1983, cette fonction, qui était fréquemment assurée
par des retraités d'E .D .F ., était régie par un contrat n'ouvrant pas
droit aux avantages consentis aux agents statutaires d'E,D .F .,
mais néanmoins satisfaisant du point de vue financier . A partir
de 1983, E.D .F . a sensiblement modifié les contrats auxquels
étaient soumises les nouvelles embauches, non seulement en
fixant leur expiration de plein droit à l'âge de soixante ans et
non plus de soixante-dix ans pour répondre à un souci - très
légitime - de limiter les cumuls entre une activité et une retraite,
mais aussi en établissant des conditions d'emploi et de rémunéra-
tion nettement dévalorisées par rapport à ce qu'elles étaient
auparavant. Du niveau « cadre », la fonction est passée au
niveau « maîtrise », sans pour autant bénéficier des avantages
statutaires afférents, avec les conséquences suivantes : une dimi-
nution sensible du tarif de la vacation, une annulation pure et
simple de la part fixe mensuelle du salaire, des restrictions sur
les facteurs multiplicateurs des vacations, des indemnités de
repas nettement inférieures, des avantages de retraite, de protec-
tion so, laie et de congés diminués . Ces contrats destinés doréna-
vant a des non-retraités ne garantissent pas pour autant un
minimum annuel de vacations ni, par conséquent, la protection
contre le chômage . Il faut ajouter que, dans la meilleure des
hypothèses, le revenu moyen mensuel ne peut excéder sensible-
ment le montant du S .M .I .C ., alors que les conditions d'exercice
et de disponibilité exigées interdisent en fait tout autre emploi
extérieur à temps partiel . La fonction exige, en outre, une actuali-
sation constante des connaissances . Avec les suppressions du fixe
mensuel prévu par les anciens contrats, ni cette information pro-
fessionnelle ni la disponibilité exigée pour répondre à des
demandes de visites impromptues ou de remplacement ne se
trouvent désormais rémunérées . C'est sans doute au nom d'une
certaine rigueur de gestion que la décision d'établir ces nouveaux
contrats a été prise . Il faut cependant cons. rater qu'elle atteint une
fonction déjà exclue du bénéfice des avantages accordés aux sta-
tutaires, qu'elle instaure globalement, dans l'exercice de la même
fonction sur le même site, des écarts de rémunération de près de
moitié entre les nouveaux contractuels anciens chômeurs avec
famille à charge et les anciens contractuels retraités bénéficiant
du cumul et sans famille à charge et, qu'enfin, elle ne rémunère
pas convenablement la compétence des anciens cadres industriels
en rupture d'emploi auxquels cette fonction - qui correspond à

leur profil - devrait être ouverte . C'est pourquoi il lui demande
quelle est sa position par rapport aux conditions d'emploi et de
rémunération par Electricité de France des accompagnateurs de
visites sur site nucléaire actuellement en vigueur et s'il estime que
la dégradation de ces conditions d'emploi et de travail, par com-
paraison à ce qu'elles étaient avant 1983, est justifiée, eu égard
au gain économique dérisoire qu'elle a entraîné pour Electricité
de France.

Réponse . - Pour répondre à l'intérêt manifesté par le public à
l'égard des centrales nucléaires, E .D .F . a été amenée à mettre en
place, depuis plusieurs années, des structures d'accueil et d'infor-
mation . Un effort particulier a été fait pour adapter ces structures
à l'attente du public. En effet il y a lieu de noter, à cet égard,
que s , la période de chantier et de début d'exploitation d'un site

'suscite généralement un vif intérêt, cette curiosité s'estompe avec
le temps . Par ailleurs, l'activité en question varie sous l'influence
de facteurs divers, tels que les programmes et dates de scolarité,
les congrès scientifiques, les saisons . Cette activité ne peut donc
occuper des salariés à temps plein, toute l'année. Il arrive, en
outre, que les personnes exerçant la fonction considérée souhai-
tent conserver une certaine disponibilité dans leur vie person-
nelle . Tenant compte de tous ces éléments, E .D .F. a élaboré, en
1984, un nouveau contrat de travail d'accompagnateurs de visites.
La formule retenue à été celle du travail intermittent, qui est
apparue la mieux adaptée à ce type d'activité . Les responsables
des sites nucléaires s'emploient à proposer à chaque accompa-
gnateur un nombre de vacations suffisant pour que lui soient
conservées, dans tous les cas, les garanties de la protection
sociale. Par ailleurs, le prix de la prestation de base (accueil,
accompagnement) demeure, comme par le passé, affecté de fac-
teurs multiplicateurs, lorsque les intéressés sont en mesure d'as-
surer des exposés, des conférences ou des interventions en langue
étrangère. A l'issue d'une année de mise en ceuvre du nouveau
contrat, E .D.F. a entrepris de dresser un premier bilan . Certaines
adaptations sont à l'étude, particulièrement dans le sens d'une
meilleure valorisation de la compétence des accompagnateurs,
que celle-ci soit liée à leur niveau de connaissance (diplômes uni-
versitaires) ou à leur expérience professionnelle . Il apparait ainsi
que les nouvelles conditions d'emploi et de rémunération par
Electricité de France des accompagnateurs de visites sur site
nucléaire sont susceptibles d'aménagements allant dans le sens
souhaité par l'honorable parlementaire. En tout état de cause, il y
a lieu de souligner que les rapports régissant Electricité de
France et cette catégorie de salariés relèvent du domaine du droit
privé et ne sont pas soumis au contrôle des pouvoirs publics.

Energie (énergie nucléaire)

75250. - 7 octobre 1985 . - M . Paul Chomat appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploie-
ment industriel et du commerce extérieur, chargé de
l'énergie, sur la diversification des productions de réacteurs
nucléaires. Un certain nombre de pays souhaiteraient accéder à
la maîtrise de l'énergie électro-nucléaire et, à ce titre, acheter des
centrales nucléaires. Dans ce domaine, notre pays est bien placé ;
il possède un parc important de centrales thermiques et une maî-
trise complète de la filière électro-nucléaire . Néanmoins, les puis-
sances de nos centrales ne correspondent pas aux besoins des
pays en développement auxquels il faut des modèles nettement
inférieurs à 900 et 1350 mégawatts . C'est pourquoi, il lui
demande comment il compte utiliser les entreprises publiques de
la filière électro-nucléaire E.D.F ., C .E .A ., Framatome afin
qu'elles présentent un modèle de centrale adapté (par exemple de
300 mégawatts) pour le commerce extérieur.

Réponse. - La compétitivité économique des petites centrales
nucléaires par rapport aux centrales thermiques classiques n'est
pas totalement démontrée actuellement. En effet, le passage à
une puissance de l'ordre de 300 mégawatts se traduirait par la
perte de l'effet d'échelle qui a motivé la construction des réac-
teurs des paliers 900 et 1 300 mégawatts. Le marché potentiel de
ce type d'installation se réduirait en pratique aux compagnies
électriques disposant de systèmes électriques de petites dimen-
sions ne pouvant supporter des unités standardisées de 900 méga-
watts . Ces compagnies peuvent étre celles de pays à la consom-
mation électrique importante mais dispersée . Ce peuvent être
celles de pays peu développés . Dans ce cas, le coût de l'investis-
sement nucléaire, supérieur en général à celui d'une centrale ther-
mique classique, pose problème . Il s'agit cependant d'un investis-
sement sensiblement inférieur à celui des grandes centrales
nucléaires, réduisant ainsi la charg e financière des pays ache-
teurs . La réduction et la maîtrise ..es délais de construction,
obtenues grâce à une préfabrication, pourraient également être
favorables sur le plan financier . Ainsi, l'Agence internationale de
l'énergie atomique (A .I .E .A .) a réalisé une étude établissant
qu'une quinzaine de pays pourraient être intéressés par des réac-
teurs de 300 mégawatts entre 1982 et 2001 . Cependant, la métre
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étude signale que le calendrier prévisible pourrait être décalé de
près de dix ans si ces pays décidaient d'attendre que la taille de
leurs réseaux permette l'introduction de réacteurs de 600 méga-
watts (ces modèles peuvent, plus facilement encore que pour les
300 mégawatts, être déduits des tranches 900 mégawatts fonction-
nant en France) . L'industrie nucléaire française, en liaison avec
le C .E .A . et l'E .D.F., suit avec attention l'évolution de ce marché
encore incertain et participe aux études qui sont conduites dans
ce sens au niveau international . En l'absence d'un marché
démontré, il est prématuré d'engager de coûteuses études
détaillées de mise au point d'un modèle français de 300 méga-
watts dont la préétude complète est déjà réalisée . Les industriels
français estiment ainsi qu'un délai de l'ordre de deux années
serait suffisant pour établir le projet d'une telle centrale élec-
trique à partir des études déjà réalisées.

Conununautés européennes
(législation communautaire et législations nationales)

75399 . - 14 octobre 1985. - Certaines études menées au niveau
européen feraient apparaître les dangers de certains aspects de la
politique énergétique communautaire, en particulier sur le projet
d'harmoniser à un taux supérieur les taxes et droits sur les pro-
duits pétroliers . En effet, si un coût élevé de l'énergie produit un
effet de frein sur la consommation, des prix encore plus élevés
seraient, en revanche, « contre productifs ii et aboutiraient, à
terme, à une réduction des investissements dans le secteur éner-
gétique . M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le secrétaire
d ' Etat auprès du ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur, chargé de l ' énergie, ce qu 'il pense de
cette analyse, et, le cas échéant, ce qu'il compte faire pour que le
point de vue français soit pris en considération.

Réponse . - Les services compétents, malgré une recherche
approfondie, ne sont pas au courant des études citées par l'hono-
rable parlementaire. Ils ne peuvent donc répondre à la question
posée . Dans l'hypothèse où l'honorable parlementaire lui ferait
parvenir ces études, l'administration ne manquerait pas d'y
répondre.

Recherche scientifique et technique
(Commissariat à l'énergie atomique : Essonne)

75691 . - 21 octobre 1985 . - M . Antoine Gissinger expose à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre du redéploiement
industriel et du commerce extérieur, chargé de l ' énergie,
qu'au centre C .E .A . de Saclay, deux réacteurs sont refroidis à
l'eau . Cette eau est utilisée ensuite afin de chauffer les bâtiments,
permettant ainsi une économie de 250 TEP. Mais seule une frac-
tion de l'énergie est utilisée car la puissance des réacteurs per-
mettrait d'économiser 800 TEP . Il lui demande s'il ne lui appa-
rait pas opportun d'utiliser au mieux cette eau et s'il envisage, à
court terme, que le C .E.A . organise une reconversion plus com-
plète.

Réponse. - Une installation très innovante de récupération de
chaleur sur les eaux de refroidissement du réacteur Osiris
implanté sur le centre d'études nucléaires de Saclay a été réalisée
grâce à une pompe à chaleur de très grande puissance (2 méga-
watts, couplée à mi stockage à deux niveaux de température).
Toutefois cette implantation est trop récente pour qu'un bilan
technico-économique suffisamment précis puisse être dressé.
L'étude de la rentabilité d'une extension de cette opération au
réacteur Orphée devra tenir compte notamment de la nouvelle
chaufferie implantée sur le site de Saclay . En effet cette nouvelle
installation de chauffage réduit, par rapport à l'ancienne, la
consommation d'énergie et, de ce fait, diminue le potentiel des
économies réalisables par récupération de chaleur. t! y aura donc
lieu de procéder, à la fin de la période de chauffe 1986, avec
l'Agence française pour la maîtrise de l'énergie (A .F .M .E .) qui a
apporté son soutien à cette opération, à un examen approfondi
des avantages et coûts d'une extension au réacteur Orphée de ce
système .

ENVIRONNEMENT

Chasse et pêche (personnel)

77294 . - 2 décembre 1985 . - M . Henri Bayard attire l ' attention
de Mme le ministre de l'environnement sur la situation des
gardes de l'Office national de la chasse, dont la titularisation
comme fonctionnaires de l'Etat devrait faire l'objet d'un prochain

décret . Il lui rappelle cependant l'attachement de ces personnels
à bénéficier d'un véritable statut de police nationale de la nature,
contrairement à ce qui semble prévu . Un statut d'agents tech-
niques ou de techniciens ne correspond pas, en effet, à la voca-
tion première des gardes de l'Office national de la chasse. Il lui
demande de bien vouloir lui préciser ses intentions sur les deux
points évoqués.

Réponse. - La question de l'intégration dans la fonction
publique des gardes de l'Office national de la chasse ne saurait
être dissociée de celle de l'ensemble des agents permanents des
établissements publics de l'Etat placés sous la tutelle du ministère
de l'environnement. Faire de la garderie un corps de police abou-
tirait à limiter singulièrement le contenu de la mission de ses
agents qui sont des spécialistes ouverts sur tous les problèmes de
la faune . C'est donc pour l'ensemble de ces établissements
publics que des projets de décrets créant un corps de techniciens
et trois corps d'agents techniques de l'environnement ont été mis
au points en concertation avec les ministères, établissements
publics et organisations syndicales concernées ; ces projets ont
été soumis au comité technique paritaire ministériel
de 3 octobre 1985 et n'ont pas pu alors faire l'objet d'un
consensus suffisant pour pouvoir être soumis rapidement au Pre-
mier ministre . Le ministre de l'environnement n'a pas l'intention
d'imposer une solution tant que les positions des divers parte-
naires ne se seront pas rapprochées.

FONCTION PUBLIQUE
ET SIMPLIFICATIONS ADMINISTRATIVES

Fonctionnaires et agents publics (cessation anticipée d'activité)

76134. - 28 octobre 1985 . - M . Jean-Pierre Soisson appelle
l ' attention de M . le secrétaire d' Etat auprès du Premier
ministre, chargé de la fonction publique et des simplifica-
tions administratives, sur l'ordonnance n° 82-297 du
31 mars 1982 qui permet aux fonctionnaires réunissant certaines
conditions de cesser progressivement leur activité par un régime
de travail à mi-temps leur procurant un revenu égal à 80 p . 100
de leur rémunération complète . 11 souhaiterait que lui soient pré-
cisés : 1 . la situation administrative dans laquelle est placé un
agent atteint, pendant cette période, d'une affection ouvrant droit
à un congé de longue maladie ou de longue durée ; 2 , le régime
de rémunération à appliquer tant pour la période à traitement
entier que pour celle à demi-traitement.

Réponse. - L'article 2 de l'ordonnance n e 82-297 du
31 mars 1982 portant modification des dispositions du code des
pensions civiles et militaires de retraite et relative à la cessation
d'activité des fonctionnaires et agents de l'Etat et des établisse-
ments publics de l'Etat à caractère administratif, prévoyant
notamment que le fonctionnaire de l'Etat admis au bénéfice de la
cessation progressive d'activité ne peut revenir sur le choix qu'il
a fait, l'évolution de son état de santé est sans incidence sur sa
situation . Le fonctionnaire en cessation progressive d'activité peut
ainsi bénéficier le cas échéant d'un congé de maladie, de longue
maladie ou de longue durée . Par ailleurs, en cas de congé de
maladie, de longue maladie ou de longue durée, ainsi que le pré-
cise la circulaire du 12 janvier 1983 parue au Journal officiel de la
République française du 29 janvier 1983 relative à l'application
des dispositions de cette ordonnance, le traitement des fonction-
naires de l'Etat admis au bénéfice de la cessation progressive
d'activité devra être réduit dans les mêmes proportions que pour
les autres bénéficiaires du temps partiel . En revanche, l'indemnité
de 30 p. 100 est toujours m intenue quelles que soient les cir-
constances tant que l'intéressé n'a pas été radié des cadres et
admis à la retraite.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(paiement des pensions)

76659 . - I l novembre 1985 . - M . Pierre Larroque attire l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des simplifications admi-
nistratives, sur le problème de la mensualisation des retraites
des fonctionnaires . ll demeure convaincu que le passage à un
rythme mensuel de paiement figure parmi les objectifs priori-
taires du Gouvernement et est effectivement conscient des
dépenses de trésorerie que cette réforme implique . Néanmoins, le
Premier ministre s'étant engagé à mensualiser les retraites du
régime général avant le let septembre 1987, certains retraités de
la fonction publique comprennent mal que, cette année,
55 000 d'entre eux seulement aient leur pension mensualisée,
alors que le nombre total des demandes dépasse 700 000 . 11 lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer à quel
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rythme il entend poursuivre le processus de réforme entrepris, et
quelles mesures lui sembleraient susceptibles d'éviter une és ,t-
tuelle discrimination entre les retraités du régime général et ceux
de la fonction publique.

Réponse. - Les modalités envisagées dans le passé pour le paie-
ment mensuel des pensions du régime général conduisaient à une
dépense de trésorerie, équivalente au douzième des charges
annuelles du régime, l'année de mise en oeuvre de la réforme.
L'étude faite à la demande du Gouvernement a montré que cette
dépense pouvait être évitée, compte tenu des modalités de paie-
ment pratiquées jusqu'ici dans le régime générai . Ainsi, sans léser
les pensionnés qui recevront bien leurs douze mensualités dès la
première année, il sera possible de répondre à une revendication
pressante des organisations de personnes âgées. Le processus de
mensualisation des pensions de fonctionnaires obéit à des
contraintes techniques et budgétaires différentes. Le Gouverne-
ment est pleinement conscient des inconvénients que présente le
maintien du paiement trimestriel de leurs arrérages pour une
partie des pensionnés de l'Etat . Toutefois, l'effort financier res-
tant à accomplir pour généraliser la mensualisation est important.
A l'heure actuelle, les deux tiers environ des pensionnés de l'Etat
(pensions civiles et militaires de retraite et pensions militaires
d'invalidité et des victimes de guerre) bénéficient de cette
réforme . Le processus engagé se poursuit à un rythme compatible
avec la maîtrise des dépenses publiques. Au 1 « janvier 1985,
cette mesure a été étendue aux retraités du département du Finis-
tère . En outre, le relevé de conclusions établi à l'issue de la négo-
ciation sir le dispositif salarial dans la fonction publique
pour et signé par quatre organisations syndicales prévoit le
passage au rythme mensuel de paiement des pensions dans les
départements du Var en 1986 et du Nord en 1987.

tences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat.
Il lui rappelle que l'article 56 de la loi précitée prévoit qu'un
décret en Conseil d'Etat fixe les com.litions d'application dudit
article rcldtif duo tacon d é p artementaux des itinéraires de prome-
nade et de randonnée . La ndn-publia fion de ce décret prive les
départements des moyens d'exercer 'Inclde leurs prérogatives
dans le domaine de l'environnement . Il lui demande en consé-
quence dans quels délais il entend i ^ !!, r ce décret

Départements (environnement)

73103 . - 12 août 1985 . - M . Etienne Pinte s'étonne auprès de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n o 66057
(publiée au Journal officiel du 8 avril 1985) concernant les plans
départementaux des itinéraires de promenade et de randonnée . I!
lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Le dernier alinéa de l'article 4 de la loi n° 83-8 du
7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'Etat pré voit que le
transfert de compétences en matière d'environnement devra être
achevé au plus tard trois ans après la date de publication de la
loi du 7 janvier 1983 précitée . Conformément au calendrier prévi-
sionnel des transferts de compétences qui avait été élaboré par le
Gouvernement, le transfert de compétences en matière d'itiné-
raires de promenade et de randonnée interviendra le 1 « jan-
vier 1986 .

Communes (conseillers municipaux)

INTÉRIEUR ET DÉCENTRALISATION

Communauté européenne
(libre circulation des personnes et des biens)

80808 . - 17 décembre 1984. - M . Michel Debré demande à
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation par
quelles mesures, au cas où la libre circulation des hommes, des
voitures et des marchandises deviendrait la règle du Marché
commun, avec suppression de tout contrôle aux frontières, il
entend éviter : l'immigration clandestine, les libres voyages des
terroristes, le contrôle de la circulation de !d drogue.

Communauté européenne
(libre circulation des personnes et des biens)

7250e. - 29 juillet 1985. - M . Michel Debré s'étonne auprès de
M . le ministre de l ' intérieur et de ta décentralisation de
n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n° 60806
publiée au Journal officiel du 17 décembre 1984, concernant la
libre circulation des personnes et des biens dans la Communauté
européenne . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Les accords portant suppression graduelle des
contrôles aux frontières communes signés par la France (accord
franco-allemand du 13 juillet 1984 et accord conclu entre la
France, la R.F.A ., la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas le
14 juin 1985) tiennent compte des préoccupations exprimées par
l'honorable parlementaire . Les Etats contractants ont en effet pris
l ' engagement « de lutter énergiquement contre le trafic illicite de
stupéfiants et de coordonner efficacement leurs actions en ce
domaine » ainsi que de «renforcer la coopération entre leurs
autorités de police et de douane, notamment dans la lutte contre
la criminalité, en particulier le trafic illicite de stupéfiants et
d'armes, et contre l'entrée et le séjour irrégulier de personnes ».
Ils se sont engagés également à harmoniser leurs législations dans
ces domaines . L'objectif fixé par ces accords est de parvenir gra-
duellement à la suppression de tous les contrôles aux frontières
communes. Les travaux se poursuivent actuellement entre les
administrations concernées des Etats parties, en vue de réaliser,
conformément aux engagements pris, les conditions qui rendront
possible, à terme, le report des contrôles aux frontières externes
de ces Etats .

Départements (environnement)

N067. - 8 avril 1985 . - M . Etienne Pinte attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur l'ap-
plication de la loi n o 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi
n o 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compé-

88472. - 15 avril 1985 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation qu'en
réponse à sa question écrite n° 50885, il évoque la notion d'assu-
rances multiples cumulatives . Il s'avère cependant que le pro-
blème est de savoir dans le cas des contrats précédemment
évoqués, si le conseiller municipal accidenté peut refuser de faire
intervenir son assurance personnelle, étant entendu qu'il doit être
effectivement couvert par la commune, car c'est en fait la com-
mune qui doit être responsable des dégâts lorsque le conseiller
municipal se rend :l une réunion du conseil municipal . Dans ces
conditions, il peut en résulter que l'assurance de la commune
refuse d'intervenir compte tenu du libellé du contrat et que, dans
les faits, le conseiller municipal soit finalement obligé de faire
intervenir son assurance personnelle ou d'attaquer la commune.
Il souhaiterait donc qu'il lui indique de manière plus précise,
dans le cas d'espèce, si la clause contenue dans la plupart des
contrats d'assurance des communes, clause selon laquelle ladite
assurance n'intervient que subsidiairement à l'assurance person-
nelle des élus doit être considérée comme légale . Dans l'affirma-
tive, il souhaiterait savoir s'il pense qu'il y a un risqu ' de protec-
tion insuffisante pour les collectivités locales.

Communes (conseillers municipaux)

88894. - 15 avril 1985 . - M . André Audinot demande à M . I.
ministre de l 'intérieur et de la décentralisation quel est le
régime auquel sont soumis les conseillers municipaux victimes
d'un accident de voiture, lorsqu'ils se rendent à une séance du
conseil municipal . Certaines compagnies d'assurance passent avec
les communes des contrats aux termes desquels ces compagnies
n'interviennent en cas d'accident que subsidiairement par rapport
à l'assurance automobile personnelle des conseillers municipaux.
Les compagnies concernées minimisent ainsi considérablement le
risque couvert . Or, on ne peut pas faire jouer l'assurance persor:
nelle du conseiller municipal contre le gré de celui-ci, d'autant
que dans certains cas l'intéressé supporte alors une franchise et
que de plus, s'il accepte de faire intervenir son assurance person-
nelle, il subit pour les années suivantes une majoration dans le
calcul de sa prime d'assurance.

Réponse . - S'agissant des responsabilités encourues dans le cas
évoqué d'accident automobile survenu à un conseiller municipal
dans l'exercice de ses fonctions, seuls les tribunaux sont habilités
à se prononcer sur l'imputabilité du dommage ainsi que sur la
délimitation et la coexistence possibles, en certains cas, selon les
circonstances de l'accident, de la responsabilité personnelle du
conseiller et de la responsabilité de l'administration . II appartient
au tribunal d'apprécier s'il y a, le cas échéant, faute personnelle
ou faute de service, voire cumul des fautes et cumul des respon-
sabilités. II sera ensuite possible de déterminer la ou les garanties
appelées à jouer . II convient, cependant, d'observer que dans
deux affaires relatives à des accidents automobiles mettant en
cause des agents de l'administration, les tribunaux ont jugé que



5978

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

30 décembre 1985

le fait imputable à ces agents, dans l'accomplissement d'un s er-
vice commandé, n'était pas constitutif d'une faute se détachant
de l'exercice de leurs fonctions (arrêt du tribunal des conflits du
14 janvier 1935, sieur Thepaz - et arrêt du Conseil d'Etat du
4 novembre 1970, ville d'Arcachon). Dans ces deux affaires, seule
la responsabilité de l'administration a été retenue . Aussi, et sous
réserve qu'un tribunal reconnaisse le caractère de faute de service
à l'accident dont a été victime par faute un conseiller municipal
se rendant à une séance du conseil municipal, il apparait que la
garantie de l'assureur de !a commune serait dans ce cas seule
appelée à jouer. D'après la jurisprudence, sont considérées
comme fautes personnelles, d'une part, les fautes commises en
dehors de l'exercice de la fonction, d'autre part, les fautes com-
mises dans ' l'exercice de la fonction, mais qui en apparaissent
néanmoins détachables en raison de leur caractère soit de faute
intentionnelles, soit de faute lourde c'est-à-dire d'une extrême
gravité . Ainsi, le Conseil d'Etat, dans un arrêt de principe du
18 novembre 1949, demoiselle Mineur, a considéré que la res-
ponsabilité du service était engagée par les accidents provoqués
par les conducteur d'automobiles qui leur sont confiées pour
l'exécution du service, même s'ils se détournent à des fins per-
sonnelles, de l'itinéraire qu'ils auraient normalement dû suivre,
ces accidents ne pouvant pas être regardés comme dépourvus de
tout lien avec le service . S'agissant de la mise en jeu des
garanties d'assurance, la clause selon laquelle l'assurance com-
munale n'intervient que subsidiairement à l'assurance personnelle
des élus, ne s'applique pas dans le cas de l'espèce. Cette disposi-
tion ne vise en effet que les dommages corporels, matériels et
immatériels résultant d'accidents causés aux tiers et dont la res-
ponsabilité incombe à la commune lorsqu'elle agit en qualité de
commettant . Tel n'est pas le cas de la situation envisagée plus
haut . II convient, par conséquent, de se reporter, soit aux disposi-
tions relatives à la responsabilité générale de la commune pour
les accidents causés aux tiers par le maire, les adjoints,
conseillers municipaux et délégués spéciaux dans l'exercice de
leurs fonctions, soit à celles relatives à la responsabilité civile
pour les accidents subis par ces mêmes personnes dans l'exercice
de leurs fonctions. Or, ces clauses, qui figuraient déjà dans le
contrat d'assurance des responsabilités communales diffusé
en 1971, ont été reprises dans leur intégralité dans la police
remaniée en 1984 en raison des responsabilités nouvelles atta-
chées aux compétences transférées aux collectivités locales par les
lois de décentralisation de 1983 . Selon ces dispositions, dans le
cas où un conseiller municipai cause un dommage à un tiers
dans l'exercice de ses fonctions ou est lui-même victime d'un
accident survenu, soit à l'occasion de sessions du conseil muni-
cipal ou de réunions des commissions dont il est membre, soit au
cours de l'exécution d'un mandat spécial, la garantie souscrite
par la commune est seule appelée à jouer . C'est donc l'assureur
de la collectivité locale qui aura à prendre en charge l'intégralité
des conséquences pécuniaires de la responsabilité incombant à
cette dernière en raison des dommages causés ou subis . II s'en-
suit que l'assurance personnelle souscrite par les élus locaux
n'aura pas à être mise en jeu dans les cas de l'espèce.

Urbanisme (permis de construire)

67890. - 6 mai 1985 . - M . Henri Bayard indique à M . le
ministre de l 'intérieur et de la décentralisation qu ' il vient de
prendre connaissance de sa réponse en date du 15 avril 1985 à sa
question du 14 janvier 1985 n° 62134. Si cette réponse parle des
moyens de reproduction de documents et de leur coût, elle ne
répond pas à la question posée, à savoir : « si un particulier peut
demander à la mairie que lui soit fourni photocopie d'un dossier
de permis de construite concernant une tierce personne » . Dans
ces conditions, il lui repose la question dont la réponse ne peut
être qu'affirmative ou négative, sans autres considérants.

Urbanisme (permis de construire)

73166. - 12 août 1985. - M . Henri Bayard s'étonne uprès de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de ne
pas avoir reçu de réponse sa question n° 67890 (insérée au
Journal officie! du 6 mai I! 35) relative à la communication de
certains documents administratifs . Il souhaiterait recevoir les élé-
ments de réponse.

Réponse . - Les formalités postérieures à la délivrance d'un
permis de construire, imposées par décret n a 83-1261 du
30 décembre 1983 relatif au permis de construire, ont fait l'objet
de l'arrêté du 2 avril 1984 du ministre de l'urbanisme, du loge-
ment et des transports, codifié à l'article A 421-8 du code de l'ur-
banisme, qui concerne les modalités de consultation des pièces
essentielles du dossier de permis de construire . Les formalités

relatives à la publicité du permis de construire ont par ailleurs
été commentées par la circulaire du ministre de l'urbanisme, du
logement et des transports du 6 juin 1984 . II résulte de ce dispo-
sitif que, dans les huit jours de la délivrance expresse ou tacite
du permis de construire, un extrait du permis ou une copie de la
lettre de notification du délai d'instruction est publié par voie
d'affichage à la mairie pendant deux mois, quelle que soit l'auto-
rité compétente pour statuer . Mention en est faite au registre
chronologique des actes de publication et de notification des
arrêtés du maire prévu à l'article R. 122-11 du code des com-
munes . En outre, conformément à la loi n° 78-753 du
17 juillet 1978 modifiée portant diverses mesures d'amélioration
des relations entre l'administration et le public, notamment celles
relatives à la liberté d'accès aux documents administratifs, toute
personne a désormais la possibilité de consulter les pièces essen-
tielles du dossier de permis de construire conservé en mairie,
après la prise de décision . Un dossier de permis de construire
délivré n'est plus seulement en effet le simple projet d'ordre privé
d'un demandeur, mais constitue, une fois la décision prise par
l'autorité compétente, une partie intégrante de cette décision et,
comme telle, peut être communiqué au public . Par conséquent,
comme indiqué déjà dans la réponse à la question écrite
n° 62-134 du 14 janvier 1985, un particulier peut demander à la
mairie que lui soit fourni photocopie d'un dossier de permis de
construire concernant une tierce personne, une fois la décision
prise par l'autorité compétente en la matière, quelle que soit
d'ailleurs cette autorité .

Et rangers (étudiants)

69402. - 3 juin 1985 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de bien
vouloir lui confirmer les informations récemment parues dans la
presse selon lesquelles il s'apprêterait à abroger les prescriptions
de la circulaire du 17 septembre 1984 qui visaient à subordonner
le renouvellement de la carte de séjour délivrée aux étudiants
étrangers à la justification, par les intéressés, de « la réalité des
études poursuivies », notamment par la présentation d'une attes-
tation de l'établissement d'enseignement indiquant qu'ils ont par-
ticipé aux examens auxquels les cours préparent . Dans l'affirma-
tive, il souhaiterait connaître les moyens qui seront désormais mis
en oeuvre pour éviter la multiplication des « faux étudiants » qui
ne cherchent, dans leur inscription à une université, qu'une cou-
verture sociale.

Réponse. - Les instructions contenue dans la circulaire
du 17 septembre 1984 ont effectivement été abrogées par une cir-
culaire interministérielle en date du I « aôut 1985 . Ce dernier
texte qui reprend, dans une large mesure, les dispositions anté-
rieures, ne revient pas sur le principe de la justification de la
réalité des études par les étudiants étrangers . Ces nouvelles dis-
positions tiennent simplement compte de la diversité des situa-
tions et en particulier des conditions dans lesquelles les étudiants
inscrits dans des établissements d'enseignement supérieur peuvent
obtenir leur inscription ou leur réinscription pour la nouvelle
année d'études . La réglementation portant sur l'admission au
séjour des étudiants étrangers telle qu'elle résulte des dispositions
du décret n. 84-1078 du 4 décembre 1984 demeure entièrement
applicable. Conformément à celle-ci, l'admission au séjour est
subordonnée à la justification de moyens suffisants d'existence et
à la présentatin . d'une attestation d'inscription ou de pré-
inscription dans un établissement d'enseignement ou de forma-
tion professionnelle, public ou privé, fonctionnant dans des
conditions conformes aux dispositions législatives et réglemen-
taires en vigueur. Le montant des ressources exigé est désormais
fixé par référence à l'allocation d'entretien mensuelle de base
versée au titre de l'année universitaire écoulée aux boursiers du
gouvernement français . En outre, les étudiants qui ne bénéficient
pas de la sécurité sociale des étudiants doivent justifier d'une
couverture sociale sous la forme d'une assurance volontaire . Les
instructions qui ont été données en août 1985 respectent la tradi-
tion d'accueil à laquelle reste attaché le Gouvernement français.
Toutefois, leur exacte application tant par les services universi-
taires que par les autorités préfectorales doivent permettre
d'éviter que le statut administratif d'étudiant puisse être utilisé
abusivement par des étrangers dont l'intention réelle est de
prendre illégalement un emploi en France.

Propriété industrielle
(marques de fabrique)

70022 . - IO juin 1985 . - M . Pierre Bachelet appelle l'attention
de M . le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation sur la
nécessité de protéger les noms des communes employés au regard
de la procédure de dépôt de marques commerciales à l'Institut
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national de la protection industrielle . Considérant que les déno-
minations coutumières utilisées pendant des années en complé-
ment du nom d'une commune, ainsi que le nom lui-même, font
partie du patrimoine historique et culturel indéniable de cette
ville, il attire son attention sur le grave abus et le préjudice moral
qui peuvent découler de la possibilité d'enregistrer à l'I .N .P.I . le
nom d'une commune, qui devient ainsi propriété de celui qui les
fait enregistrer, si la ville n'a pas pris la précaution d'être la pre-
mière à effectuer une telle démarche. C'est ainsi que récemment
la ville de Vence a été spoliée de certaines de ses appellations
traditionnelles par une commerçante qui u fait enregistrer les
dénominations suivantes : « Vence la Jolie u, « Vence, cité des
arts n, c, Ville de Vence n, « Haut de Vence n, « Annuel Vence n.

Il lui demande donc d'encourager une concertation interministé-
rielle afin de restreindre ces possibilités abusives de dépôts de
marques et d'étendre au nom des villes ie principe de la protec-
tion des marques non déposées pour haute renommée notoire,
tout en continuant à tolérer l'emploi coutumier d'expressions
adjectivales créées :1 partir du nom de la ville.

Propriété industrielle (marques de jàbrique)

77191 . - 25 novembre 1985. - M . Pierre Bachelot s ' éto^ne
auprès de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisa-
tion de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n o 70022 publiée au Journal officiel du IO juin 1985 relative à la
propriété des dénominations de communes et à l'enregistrement
de marques commerciales . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - Les marques de fabrique, de commerce ou de ser-
vice ont pour objet de distinguer les produits ou services d'une
entreprise de ceux des autres entreprises . Leur régime est défini
par la loi n" 64-1360 du 31 décembre 1964 qui subordonne la
validité de ces marques à deux conditions principales . En pre-
mier lieu, le signe déposé comme marque ne doit ni constituer la
désignation nécessaire ou générique des produits et services, ni se
borner à indiquer leur qualité essentielle ou leur composition, ni
être de nature à induire le public en erreur. Ainsi est écartée la
possibilité d'appropriation comme marque du nom d'une com-
mune jouissant d'une réputation pour les produits ou services
concernés . En second lieu, le signe ne doit pas porter atteinte à
leurs droits antérieurement acquis par les tiers . Une jurisprudence
aujourd'hui bien établie dispose que ces droits peuvent avoir un
autre fondement qu ' une marque déposée ou une marque notoire.
Elle retient notamment, pour toute personne morale, la possibilité
- dont rien ne justifie qu'une commune soit écartée - de s'op-
poser à l ' usurpation de sa dénomination s ' il peut en résulter un
risque de confusion ou plus généralement un préjudice . Le sys-
tème en vigueur semble, par conséquent, apte à assurer une pro-
tection satisfaisante du droit des communes sur leur nom, d'au-
tant qu'indépendamment du respect des deux conditions
ci-dessus évoquées les tribunaux n'hésitent pas à annuler tout
dépôt de marque traduisant un esprit de fraude de la part des
déposants . II faut signaler, enfin, que le conseil supérieur de la
propriété industrielle siégeant auprès du ministre du redéploie-
ment industriel et du commerce extérieur a été saisi de cette
question .

Fonctionnaires et agents publics
/politique de la Jonction publique)

71280. _ Irr, juillet 1985 . - M . Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre de l 'intérieur et de la décentralisation sur la
situation des agents travaillant dans les services de l'Etat (ser-
vices préfectoraux, équipement . . .) et rémunérés sur les crédits des
départements. Il lui demande quel est le devenir de ces per-
sonnels en application des récentes lois sur la décentralisation et
la fonction publique.

Réponse. - Conformément aux dispositions de l ' article 125 de
la loi n° 44-53 du 26 janvier 1984, tous les agents qui n ' ont pas
le statut des agents de la collectivité dont relève le service auquel
ils appartient sont de plein droit mis à disposition de cette col-
lectivité à titre individuel, quelles que soient les modalités de
prise en charge de leur rémunération . Les agents départementaux
mis à disposition des services de l'Etat restent régis par les
statuts qui leur étaient applicables avant l'entrée en vigueur de la
loi portant transfert de compétences . En application des
articles 122 et 123 de la loi du 26 janvier 1984, les fonctionnaires
départementaux exerçant leurs fonctions dans un service de l'Etat
peuvent opter pour le maintien de leur statut ou pour le statut de
fonctionnai re de l'Etat . Ce droit d'option peut etre exercé dans
un délai oc cinq ans à compter du I rr, janvier 1984 . Les agents

départementaux non titulaires, affectés dans un service de l'Etat
à la date du 1rr janvier 1983 seront, à leur demande, et dans un
délai de quatre ans à compter du 27 janvier 1984, titularisés dans
un service relevant de la ronction publique territoriale, dans les
conditions fixées par les articles 126 à 138 de la loi précitée. Ils
pourront ensuite exercer un droit d'option dans les conditions
fixées aux articles 122 et 123 précités de la même loi . Selon les
termes de la loi n o 85-1098 du I I octobre 1985, l'Etat, les dépar-
tements et les régions prennent en charge les dépenses de per-
sonnel qui correspondent aux emplois ayant fait l'objet du par-
tage prévu par les articles 26 et 73 de la loi du 2 mars 1982 ainsi
que les dépenses de personnel relatives aux agents mis à disposi-
tion de plein droit conformément aux dispositions de l'article 125
de la loi du 26 janvier 1984 . Cette prise en charge s'effectue au
fur et à mesure qu'il est fait droit aux demandes d'option ou que
sont constatées des vacances d'emplois . En 1986, cette reprise en
charge directe n'intéressera que les services des préfectures et des
anciennes missions régionales. Mais la loi du I l octobre 1985 est
applicable également à l'ensemble des services extérieurs de
l'Etat, un décret en Conseil d'Etat devant préciser pour chacun
d'entre eux les modalités particulières de mise en œuvre des dis-
positions de la loi . La reprise en charge s'effectuera donc pro-
gressivement en fonction du rythme de réorganisation et, le cas
échéant, de mise en œuvre du partage de ces services prévu par
l'article 8 de la loi du 7 janvier 1983 relative aux transferts de
compétence .

Cimetières (columbariums)

74754. - 30 septembre 1985 . - M . André Tourné demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien
vouloir faire connaître : I r combien de crématoriums régionaux,
en dehors de celui du Père-Lachaise, existent en France ; 2. quel
est le lieu d'implantation de chacun d'eux ; 3 , quelle est leur
capacité opérationnelle et à qui ils appartiennent.

Réponse. - Il existe actuellement en France 17 crématoriums, y
compris celui du Père-Lachaise et celui de Nantes, actuellement
en construction . Ils appartiennent en général aux communes du
lieu d'implantation ou à des syndicats intercommunaux . Seul
celui d'Orange appartient à une association privée . La capacité
opérationnelle de ces équipements est définie par le nombre de
crémations effectuées par jour ouvrable. Ce nombre est de six en
moyenne .

Crématorium Nombre de crémations Collectivité propriétairepar jour ouvrable

Bordeaux	 4à6 Communauté urbaine

Orange	 10
de Bordeaux

Association

	

« La

Nice	 5
Terre aux vivants »

Ville
Montpellier	 4à5 Ville
Joncherolles

(Seine-Saint-
Denis)	 10 Syndicat

	

intercom-

Wattrelos	 6à7

munal des Jonche-
rolles

Communauté urbaine

Mulhouse	 4à6
de Lille

Ville
Nantes	 Prévu 750 à 1000/an Ville
Amiens	 4 Ville
Lyon	 10 Ville
Marseille	 8 Ville
Rouen	 5 Ville
Le Havre	 4à5 Ville
Strasbourg	 7 Ville
Toulouse	 4 Ville
Clermont	 3 Syndicat

	

intercom-
munal

	

d'équipe-
ment de l'agglomé-
ration clermontoise

Départements (finances locales)

75844 . - 21 octobre 1985 . - M . Jean-Jacques Leonetti attire
l ' attention de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentrali-
sation sur les modalités pratiques d'application de la dotation
globale d'équipement du département, deuxième part . La circu-
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taire n^ 83-90 du 30 mars 1983 donnait des indications sur l'ap-
plication de la D .G .E . L'annexe tl la note n e 2 de cette circulaire
prévoit notamment que les communes subventionnées au titre de
la dotation globale d'équipement « sont les communes rurales
telles que définies aux articles R .371-2 et R .372-2 du code des
communes » . Cette limitation n'a pas été confirmée réglementai-
rement ni par décret ni par arrété, ce qui pourrait être contesté.
Certaines communes progressent en nombre d'habitants . Elles
cessent d'être classées communes rurales pour figurer dans la
liste des communes urbaines . Dites ce cas, il lui demande si les
subventions en annuité attribuées par le département à la com-
mune concernée doivent toujours être considérées comme éli-
gibles de dotation globale d'équipement dès que la première
annuité ou même la décision de subventionner est intervenue
lorsque la commune était classée rurale.

Réponse. - L'article 9 du décret n° 84-107 du 16 février 1984,
précisant l'article 106 ter de la loi n o 83-8 du 7 janvier 1983
modifiée, prévoit que la fraction principale de la seconde part de
la dotation globale d'équipement des départements es! répartie au
prorata des dépenses directes d'aménagement foncier et des sub-
ventions versées par chaque departement pour la réalisation de
travaux d'équipement rural, dont la liste est annexée au décret.
Conformément à l'annexe en question, les subventions départe-
mentales doivent obligatoirement, pour être incluses dans la base
de calcul de la seconde part, soit être directement attribuées aux
communes rurales lorsqu'elles réalisent elles-mêmes les travaux,
soit être accordées à d'autres maîtres d'ouvrage qui réalisent des
travaux sur le territoire de communes rurales . La notion limita-
tive de « communes rurales », en ce qui concerne la seconde part
de la D .G .E ., a une base réglementaire, puisqu'à la fin de l'an-
nexe annoncée par l'article 9 du décret du 16 février 1984 précité,
il est précisé que les communes rurales visées par l'annexe sont
« celles définies aux articles R .371-2 et R . 372-2 du code des
communes » . La seule exception faite aux principes d'octroi rap-
pelés ci-dessus a été introduite par l'article 3 du décrer n o 85-262
du 22 février 1985 modifiant le décret n° 84-107 du
16 février 1984. Elle porte sur les opérations de création et
d'aménagement de jardins familiaux qui peuvent être incluses
dans la base de calcul de la deuxième part de la U .G.E . des
départements, méme lorsqu'elles sont réalisées en zone urbaine.
En conséquence, à cette seule exception près, les communes
urbaines n'entrent pas dans le champ d'application de la seconde
part dont la vocation est d'être étroitement liée à l'équipement
rural . Dans ces conditions, dans le ras où une commune cesse
d'être classée comme rurale pour figurer dans la liste des com-
munes urbaines, les subventions en annuité attribuées par le
département à la commune après son reclassement en commune
urbaine ne sont pas éligibles à la seconde part de la D .G.E . des
départements.

Départements (finances locales)

75647. - 21 octobre 1985 . M. Jean-Jacques Leonetti attire
l 'attention de M . !s ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation sur les modalités pratiques d'application de la dotation
globale d'équipement, deuxième partie . L'annexe à la note m 2
de la circulaire no 83-90 du 30 mars 1983 disposait qu'il était
prévu de modifier la nomenclature budgétaire des départements
dés l'année 1984 afin de regrouper dans un chapitre unique les
subventions qu'ils verse : t en r,nital et en annuités, pour l'équi-
pement rural . II lui demande si cette réforme, non réalisée à ce
jour, a été définitivement abandonnée ou s'il envisage de l'effec-
tuer dans un proche avenir.

Réponse. - Le pt""blême du regroupement des subventions
départementales destinées à l'équipement rural au sein d'un cha-
pitre unique du budget départemental a été étudié en cescerta-
tion avec le ministère de l'économie, des finances et du budget.
Un tel regroupement pose problème dans la mesure où il se
heurte à la logique de la nomenclature comptable utilisée pour
les budgets départementaux . Il n'est donc pas actuellement envi-
sagé de procéder à cette modification . Il est à noter par ailleurs
que les crédits consacrés à l'équipement rural sont bien indivi-
dualisés dans les différents chapitres concernés par la nomencla-
ture existante et peuvent donc être facilement isolés.

Départements (finances locales)

7664$ . - 21 octobre 1985 . - M . Jean-Jacques Leonetti attire
l ' attention de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentrali-
sation sur les modalités pratiques d'application de la dotation
globale d'équipement du département, deuxième part . L'article 13

de la loi no 83-1186 du 29 décembre 1983 complétant la loi
no 83-8 du 7 janvier 1983, notamment par l'article 106 ter, prévoit
que la fraction principale de la seconde part « est répartie au
prorata des dépenses de remembrement réalisées et des subven-
tions versées par chaque département pour la réalisation de tra-
vaux d'équipement rural ». Le décret d'application n° 84-107 du
16 février 1984 n'a pas précisé les catégories de bénéficiaires des
subventions à prendre en compte pour justifier le versement de la
dotation. Lorsque le département verse des subventions en
capital ou par annuités, dont l'objet relève de la liste figurant à
l'annexe Il du décret précité, une distinction doit-elle être opérée
selon que le bénéficiaire de la subvention est une commune
rurale ou urbaine, que le syndicat intercommunal comporte des
communes urbaines et des communes rurales . Peut-on considérer
que, quel que soit le benéficiaire de la subvention versée, en
appliquant l'annexe Il du décret, le montant est exigible au titre
de la deuxième part de la dotation globale d'équipement . II serait
agréable que soit clairement expliquée l'intention du Gouverne-
ment de prendre en considération la totalité des subventions
d'équipement rural versées par les départements pour justifier la
dotation.

Réponse . - L'article 9 du décret n o 84-107 du 16 février 1984,
précisant l'article 106 ter de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983
modifiée, prévoit que la fraction principale de la seconde part de
la dotation globale d'équipement des départements est répartie au
prorata des dépenses directes d'aménagement foncier et des sub-
ventions versées par chaque département pour la réalisation de
travaux d'équipement rural, dont la liste est annexée au décret.
Les dispositions figurant in fine à l'annexe 11 au décret précité
précisent que les communes rurales visées dans l'annexe sont
celles définies aux articles R.371-2 et R.372-2 du code des com-
munes . En conséquence, et exception faite pour les opérations de
création et d'aménagement des jardins familiaux qui peuvent éga-
lement être réalisés en milieu urbain en application de l'article 3
du décret n o 85-262 du 22 février 1985, une opération doit, pour
être éligible à la seconde part, être conduite par une commune
rurale ou, s'il s'agit d'un autre maître d'ouvrage, dans une com-
mune rurale. Dans le cas particulier où le maître d'ouvrage est
un syndicat intercommunal comportant des communes urbaines
et rurales, il convient le cas échéant d'individualiser dans la sub-
vention départementale la part de crédits destinés à financer les
travaux réalisés sur des commutes rurales afin d'exclure de la
base de calcul de la seconde part le montant des crédits alloués
aux opérations intéressant des communes urbaines . En tout état
de cause, que! que soit le maître d'ouvrage concerné (associa-
tions, particuliers, etc .), il convient de se conformer strictement à
la description des opérations à retenir fournie par l'annexe . II est
à noter que la liste d'opérations admissibles a été établie en
concertation avec le ministère de l'agriculture en se référant
essentiellement aux catégories d'opérations qui étaient précédem-
ment financées par ce département ministériel sur ses lignes bud-
gétaires spécifiques maintenant intégrées dans la dotation globale
d'équipement .

Chômage : indemnisation (allocations)

76504 . - 4 novembre 1985 . - M . Jaan-Paul Cherté expose à
M. le ministre de l'intérieur et de la décentralisation le cas
d'un salarié qui travaille dans une entreprise pour une durée de
six mois . A la fin de cet emploi, il est embauché par une collecti-
vité locale pour assurer la direction d'un centre aéré pendant un
mois, occupation à caractère saisonnier. II lui demande de bien
vouloir lui confirmer que, selon la circulaire ministérielle
n° 85-34 du 8 février 1985 qui précise les règles auxquelles il
convient de se référer à compter du l et avril 1984 pour la mise
en oeuvre de l'ordonnance du 21 mars 1984, la collectivité locale
n'a pas à supporter le versement des indemnités pour perte d'em-
ploi à cet employé.

Réponse. - L'indemnisation des agents des collectivités territo-
riales privés d'emploi s'effectue, en application des dispositions
de l'ordonnance du 21 mars 1984, dans les mêmes conditions que
l'indemnisation des salariés du secteur privé, selon les modalités
fixées par le règlement annexé à la convention intervenue entre
les partenaires sociaux le 24 février 1984 . La charge de l'indemni-
sation incombe aux Assedic lorsque le dernier employeur y est
affilié, sinon elle incombe à ce dernier employeur, quelle que soit
la durée du travail effectué pour le compte de celui-ci, dès lors
que l'agent remplit les conditions requises pour bénéficier des
allocaticns. Il est tenu compte de toutes les périodes de travail
qui n'ont pas servi pour une précédente indemnisation, quels que
soient les employeurs successifs . Pour être admis à bénéficier des
allocations, le travailleur privé d'emploi doit notamment ne pas
être chômeur saisonnier au sens défini par délibération de la
commission paritaire nationale de l'Assedic (cf . : art . 3 e de l'an-
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nexe à la convention du 24 février 1984) . La délibération inter-
venue à ce sujet précise : « Est chômeur saisonnier le travailleur
privé d'emploi qui ne peut apporter la preuve qu'au cours d'une
des deux années précédentes il occupait à la même époque, et
pendant la même période, un emploi salarié dont il tirait une
rémunération régulière . Tbutefois, est réputé ne pas être en chô-
mage saisonnier le travailleur privé d'emploi qui, lors du dépôt
de sa demande d'allocations, déclare n'avoir pas déjà été indem-
nisé par le régime . Ne doit pas non plus être considéré comme
chômeur saisonnier le travailleur privé d'emploi qui a connu des
arrêts de travail ou a cessé de participer au régime au cours de
trois années consécutives et aux mêmes époques en raison de cir-
constances fortuites non liées au rythme particulier d'activité
suivi par lui, ou par son ou ses employeurs . » L'agent embauché
par une commune pour effectuer pendant un mois la direction
d'un centre aéré a droit aux allocations d'assurances s'il ne
répond pas aux conditions ainsi fixées pour être réputé chômeur
saisonnier et si par ailleurs il remplit toutes les autres conditions
requises pour bénéficier des allocations pour perte involontaire
d'emploi .

Collectivités locales (personnel)

76825 . - 11 novembre 1985 . - M . Pierre-Bernard Cousté
appelle l ' attention de M . le ministre de l' intérieur et de la
décentralisation sur la notion spécifique d'organisation syndi-
cale représentative retenue par le décret du 3 avril et l'arrêté du
25 nia 1985 relatifs à l'exercice du droit syndical dans la fonc-
tion publique territoriale. Cette notion s'identifie avec celle d'or-
ganisation présente dans la collectivité et représentée s oit au
comité technique paritaire soit au conseil supérieur de la fonction
publique territoriale . Une telle interprétation porte atteinte aux
droits dont bénéficiait la fédération nationale des syndicats pro-
fessionnels des agents des collectivités affiliés à la C .F.T .C.,
notamment en application du protocole d'accord signé, en 1977,
entre élus et syndicats sous l'égide de l'association des maires de
France . Cette fédération a d'ailleurs déféré le décret envisagé au
Conseil d'Etat . Il lui demande donc s'il envisage de réviser les
dispositions en cause.

Réponse. - Le décret n° 85-397 du 3 avril 1985 relatif à l'exer-
cice du droit syndical dans la fonction publique territoriale et
l'arrêté du 24 mai 1985 fixant la répartition entre les organisa-
tions syndicales du nombre des agents mis à disposition tiennent
compte de la notion d'organisations syndicales représentatives
qui figure à l'article 100 de la loi n0 84-53 du 26 janvier 1984.
Conformément à la jurisprudence des juridictions administratives
et judiciaires, cette représentativité est appréciée au cas par cas
en fonction de la question en cause et du niveau géographique
auquel elle se pose . Le critère essentiel doit être celui de l'au-
dience des organisations syndicales concernées, celle-ci étant
révélée par les résultats des élections professionnelles . C'est pré-
cisément ce que prévoit le décret du 3 avril 1985 qui fait réfé-
rence aux résultats des élections aux comités techniques paritaires
locaux et au conseil supérieur de la fonction publique territoriale.
Ainsi, la représentativité d'une organisation découlera directe-
ment de son audience au ni""eau local ou au niveau national . II
en est ainsi des règles d'attribution des locaux syndicaux, de
celles relatives à l'organisation de réunions mensuelles d'informa-
tion et enfin de celles relatives au calcul des décharges de service
ou à la répartition des possibilités de mise à disposition des
réprésentants syndicaux . Cette dernière répartition est effectuée
sur la base des résultats pris en compte pour la répartition des
sièges au conseil supérieur de la fonction publique territoriale qui
découle directement des suffrages obtenus aux élections de l'en-
semble des commissions administratives paritaires . Le décret du
3 avril 1985 fait donc une stricte application de la notion de
représentativité des organisations syndicales, dans des conditions
qui ont été longuement débattues avant d'être approuvées par le
conseil supérieur de la fonction publique territoriale et avant lui
par un groupe de travail paritaire qui a été très étroitement
associé à l'élaboration du projet de décret.

Collectivités locales (personnel)

78661 . - 1I novembre 1985 . - M . Jean-Pierre Defontaine
demande à M . I . ministre de l 'intérieur et de la décentralisa-
tion des précisions sur une disposition du décret ni 85-523 du
21 août 1985, relatif aux élections aux comités techniques pari-
taires des collectivités territoriales et de leurs établissements
publics, qui prévoit que « l'électeur qui vote par correspondance
adresse son bulletin de vote par lettre recommandée au bureau
central de vote dont il relève » . II s'étonne de cette obligation

d'envoi d'un vote par correspondance sous la forme d'un pli
recommandé, qui n'existait pas jusqu ' à présent dans les élections
professionnelles, et craint que cette procédure, si les frais d'af-
franchissement ne sont pas remboursés à l'électeur, ait tendance
à le dissuader. Il lui demande, en conséquence, de bien vouloir
lui apporter toutes précisions utiles sur les motifs de cette dispo-
sition nouvelle, et s'il parait possible d'envisager une rectification
de ce texte dans un sens qui serait moins contraignant pour
l'électeur.

Réponse . - L'article 10 du décret du 21 août 1985 relatif aux
élections aux comités techniques paritaires des collectivités terri-
toriales et de leurs établissements publics ne cite pas les enve-
loppes extérieures non expédiées en recommandé parmi celles
qui doivent être mises à part lors du recensement des votes par
correspondance . Il avait donc été admis que ces enveloppent fus-
sent prises en considération au même titre que celles parvenues
en recommandé lorsqu'elles portaient un cachet de la poste indi-
quant une heure antérieure à celle de la clôture du scrutin . Par
ailleurs, le décret ni 85-1179 du 13 novembre 1985 publié eu
Journal officiel du 15 novembre a modifié l'article 8 du décret du
21 août 1985 . II n'est plus fait mention d'un envoi sous pli
recommandé . Le problème exposé par l'honorable parlementaire,
dont la portée avait dans un premier temps été réduite, a donc
été totalement supprimé par cette modification.

Chômage : indemnisation (allocations)

76827 . - 18 novembre 1985 . - M . Jean Brocard attire l' atten-
tion de M. le ministre de l' intérieur et de la décentralisation
sur les difficultés auxquelles se heurtent les collectivités territo-
riales, et plus particulièrement les communes, quant à l'indemni-
sation du chômage du personnel employé par ces collectivités . Il
suffit en effet à un salarié d'avoir accompli 507 heures ou
91 jours de travail, dans l'année précédant la perte d'emploi,
pour être indemnisé ; en fait, c'est le dernier employeur qui paie,
d'où la réticence des maires à recruter un chômeur. Or, de tels
risques ne sont pas couverts : il conviendrait donc que ces collec-
tivités territoriales puissent cotiser aux Assedic ou à une caisse
autonome, afin de couvrir ces risques . Par ailleurs, le traitement
de ces dossiers d'indemnisation est complexe et les agents des
communes n'ont pas forcément la compétence requise . Une coti-
sation, prélevée sur le salaire d'un certain nombre d'agents com-
munaux, est versée à un fonds de solidarité-chômage : ne serait-il
pas possible, en contrepartie, de demander aux Assedic de traiter
tous les dossiers d'indemnisation des agents recrutés par les com-
munes et qui perdent involontairement leur emploi . Il est donc
sollicité une réponse aux questions ou suggestions qui précédent,
tant dans l'aspect financier que technique de l'indemnisation de
chômage des agents recrutés par les collectivités territoriales.

Réponse. - L'indemnisation de la perte d'emploi des anciens
agents des collectivités territoriales peut, en effet, être onéreuse,
dans certains cas, pour une collectivité prise isolément . Plusieurs
solutions ont été envisagées et notamment l'affiliation des collec-
tivités territoriales aux A .S .S .E .D .I .C . et la création d'un fonds de
péréquation. Les travaux menés dans la perspective de l'affilia-
tion des collectivités territoriales aux A.S.S.E.D.I .C . n'ont pas
débouché sur une solution en raison des graves problèmes que ce
projet a fait apparaître : I° Il est tout d'abord apparu que, du
point de vue de la gestion même de l'A .S .S.E .D.I .C ., l'affiliation
devait avoir un caractère irrévocable . Cela constitue une
contrainte très lourde pour les collectivités ; 2. Le régime d'assu-
rance chômage de l'U .N .E.D.I .C . est financé par le produit des
cotisations '^s employeurs et des salariés au taux de 6,58 p . 100
sur le montant des dépenses des personnels, réparti à raison de
4,27 p . 100 à la charge des employeurs et 2,31 p . 100 à la charge
des salariés. II est difficile de concevoir que, selon que la collec-
tivité employeur est ou non affiliée, la rémunération des agents
fasse ou non l'objet d'un tel prélèvement ; 3. Enfin,
l'U .N .E .D.I .C . n'accepte pas une affiliation pour les seuls per-
sonnels à risques . La cotisation devrait donc être assise sur la
totalité des dépenses de rémunération des personnels titulaires et
non titulaires . Il est ainsi nparu que cette manière de faire met-
trait à la charge des colle, .ivités locales des cotisations lourdes,
sans commune mesure avec le risque couru . La création d'un
fonds de péréquation des charges des collectivités territoriales a
été envisagée dès 1980. Les projets en ce sens n'ont pas abouti,
en raison : 1. de la faible importance avant mars 1984 des
dépenses d'indemnisation de chômage effectuées par les collecti-
vités locales, lors d'un sondage réalisé en juin 1983, il était
apparu que le nombre des agents admis au bénéfice des alloca-
tions pour perte d'emploi était de l'ordre de 1 300 par an pour
les collectivités locales et leurs établissements publics adminis-
tratifs (hôpitaux non compris) ; 2 , du coût administratif en
dépenses de fonctionnement d'un fonds de péréquation ; 3 . du
risque que comportait la suppression d'une responsabilité directe
des employeurs en ce domaine . N'ayant plus à assumer eux-
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mêmes la charge de l'indemnisation, ceux-ci pouvaient, en effet,
s'orienter vers des pratiques qui, salis améliorer globalement la
situation de l'emploi, étaient susceptibles de devenir onéreuses
pour l'ensemble des collectivités locales . Cependant, étant donné
l'augmentation du nombre des indemnisations depuis l'interven-
tion de l'ordonnance du 21 mars 1984, le Gouvernement a remis
ce projet à l'étude en recherchant les moyens les plus satisfai-
sants pour assurer le paiement des indemnités dues aux agents
sans emplois, sans que la charge en résultant pour les collecti-
vités locales n'en devienne trop onéreuse . La mise en oeuvre d'un
tel système nécessiterait en tout état de cause l'intervention de
textes juridiques appropriés . Dans cette attente, il ne peut qu'être
conseillé de développer le recrutement au niveau des syndicats de
communes pour le personnel, puis ultérieurement des centres de
gestion, d'agents permanents afin de les mettre à la disposition
des communes qui en ont besoin . Depuis plusieurs années déjà,
et dans de nombreux départements, les syndicats de communes
pour le personnel recrutent et gèrent directement des agents itiné-
rants affectés au remplacement des titulaires indisponibles . Cette
formule présente un double intérêt, d'une part, pour les agents
eux-mêmes, car elles est créatrice d'emplois, et, d'autre part, pour
les communes qui ne doivent pas supporter la charge d'alloca-
tions, une fois la tâche de ces agents accomplie.

Collectivités locales (personnel)

16871 . - 18 novembre 1985 . - M . Jean Brocard attire l'atten-
tion de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
sur les contradictions conduisant à une application erronée de la
loi contenue dans le décret du 3 avril 1985 et l'arrêté ministériel
du 24 mai 1985, au regard des lois du 13 juillet 1983 et 26 jan-
vier 1984, sur l'exercice des droits syndicaux dans la fonction
publique territoriale . Ces textes réglementaires méconnaissent des
conditions de représentativité de fédérations nationales, alors que
la loi du 13 juillet 1983 consacre l'identité des droits des fonc-
tionnaires des administrations d'Etat et des fonctionnaires des
collectivités territoriales, en matière d'exercice du droit syndical
et que l'article 100 de la loi du 26 janvier 1984 consacre les
droits des organisations syndicales représentatives. Le décret du
3 avril 1985 substitue à la notion « d'organisations syndicales
représentatives » celle d'organisation présente dans la collectivité
et de surcroît représentée en comité technique paritaire local ou
au conseil supérieur de la fonction publique territoriale . De
même, l'arrêté du 24 mai 1985 s'inspire des dispositions précé-
dentes pour la prise en charge de permanents syndicaux sur les
crédits de la dotation globale de fonctionnement . Dans ces condi-
tions, il est demandé de lui faire connaitre les mesures réglemen-
taires modificatives du décret du 3 avril 1985 et de l'arrêté du 24
mai 1985, afin de rétablir la conformité de ces textes avec les lois
du 13 juin 1983 et du 26 janvier 1984.

Réponse . - Le décret n o 85-397 du 3 avril 1985 relatif à l'exer-
cice du droit syndical dans la fonction publique territoriale et
l'arrêté du 24 mai 1985 fixant la répartition entre les organisa-
tions syndicales du nombre des agents mis à disposition tiennent
compte de la notion d'organisations syndicales représentatives
qui figure à l'article 100 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.
Conformément à la jurisprudence des juridictions administratives
et judiciaires, cette représentativité est appréciée au cas par cas
en fonction de la question en cause et du niveau géographique
auquel elle se pose. Le critère essentiel doit être celui de l'au-
dience des organisations syndicales concernées, celle-ci étant
révélée par les résultats des élections professionnelles, C'est pré-
cisément ce que prévoit le décret du 3 avril 1985 qui fait réfé-
rence aux résultats des élections aux comités techniques paritaires
locaux et au conseil supérieur de la fonction publique territoriale.
Ainsi, la représentativité d'une organisation découlera directe-
ment de son audience au niveau local ou au niveau national . Il
en est ainsi des règles d'attribution des locaux syndicaux, de
celles relatives à l'organisation de réunions mensuelles d'informa-
tion et enfin de celles relatives au calcul des décharges ou à la
répartition des possibilités de mise à disposition des représentants
syndicaux . Cette dernière répartition est effectuée sur la base des
résultats pris en compte pour la répartition des sièges au conseil
supérieur de la fonction publique territoriale qui découle directe-
ment des suffrages obtenus aux élections de l'ensemble des com-
missions administratives paritaires. Le décret du 3 avril 1985 fait
donc une stricte application de la notion de représentativité des
organisations syndicales, dans des conditions qui ont été longue-
ment débattues avant d'être approuvées par le conseil supérieur
de la fonction publique territoriale et avant lui par un groupe de
travail paritaire qui a été très étroitement associé à l'élaboration
du projet de décret .

Communes (élections municipales)

76860. - 18 novembre 1985 . - M . Jean-Louis Masson rappelle
à M . le ministre de l'intérieur et de le décentralisation que,
dans les communes de moins de 3 500 habitants, le scrutin pour
les élections municipales est le scrutin de liste avec panachage.
Si, dans une commune ayant onze membres du conseil municipal
au premier tour du scrutin, douze candidats ont plus de la majo-
rité absolue, et si les deux derniers ont le même nombre de voix,
il souhaiterait savoir si c'est le candidat le plus âgé qui est élu ou
s'il y a lieu à organisation d'un second tour de scrutin, bien que
les deux candidats, ex aequo, aient obtenu chacun plus de la
majorité absolue.

Réponse. - Il peut arriver, en effet, dans une commune de
moins de 3 500 habitants, que le nombre des candidats qui ont
recueilli un nombre de voix au premier tour égal ou supérieur à
la majorité absolue dépasse le nombre des conseillers à élire . Ce
fait ne constitue pas en lui-même une présomption de fraude ou
d'erreur (C .E., 12 mars 1909, Saint-Martin-le-Supérieur ; C.E.,
12 mai 1978, Notre-Dame-de-Gravenchon). En pareil cas, il y a
lieu de proclamer élus les candidats qui ont obtenu le plus de
voix ou qui, à nombre de voix égal, sont les plus âgés, de telle
sorte que le nombre des élus soit ramené à l'effectif légal des
conseillers à nommer (C .E ., 22 décembre 1909, Daglan ; C.E.,
2 février 1966, Rosoy-en-Multien) . Si le bureau électoral a cru ne
pouvoir proclamer aucun des candidats ayant obtenu le même
nombre de voix (ce nombre étant égal ou supérieur à la majorité
absolue) et a fait procéder à un second tour de scrutin pour les
départager, le juge administratif annulera ce second tour et
recherchera quels sont les plus âgés parmi les candidats ayant
ainsi dépassé la majorité absolue à l'issue du premier tour pour
les proclamer élus jusqu'à concurrence de l'effectif légal du
conseil municipal (C .E., 12 avril 1889, Cazaux-Fréchet).

Parlement (élections législatives)

71i884. - 18 novembre 1985 . - M. Charles Miossec appelle
l'attention de M. le ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation sur l'accaparement par les états-majors des partis de la
désignation et de l'ordre d'éligibilité des candidats aux élections
législatives de mars 1986 . Il lui demande s'il admet que l'un des
aspects essentiels de la démocratie, c'est de permettre au citoyen
d'avoir le maximum de prise sur le choix de ses représentants au
Parlement (et par voie de conséquence de ses gouvernants), et s'il
estime que le rétablissement de la proportionnelle comme mode
de scrutin a fait de ce point de vue avancer la démocratie dans
notre pays .

Parlement (slection .s législatives)

76886. - 18 novembre 1985 . - M. Charles Miossec appelle
l'attention de M. le ministre de l'intérieur et de le décentrali-
sation sur l'esprit même de la décentralisation qui consiste préci-
sément à déconcentrer la prise de décision et à la conférer aux
instances qui sont les mieux à même d'effectuer les choix . II lui
demande à ce sujet si l'omnipotence des appareils parisiens sur
la sélection des futurs élus de mars 1986 à l'Assemblée nationale
lui parait compatible avec l'esprit de la décentralisation.

Réponse. - On conviendra volontiers avec l'honorable parle-
mentaire qu'un des aspects essentiels de la démocratie est de per-
mettre au citoyen d'avoir la plus grande liberté dans le choix de
ses représentants et, à travers eux, de ses gouvernants . De ce
point de vue, la représentation proportionnelle pour l'élection des
députés constitue un progrès manifeste par rapport au scrutin
majoritaire puisque, dans chaque circonscription d'élection, elle
permet à la minorité d'être représentée en même temps que la
majorité . En ce qui concerne les partis politiques, leur rôle est
reconnu et consacré par l'article 4 de notre Constitution . Leur
intervention dans la désignation des candidats aux élections légis-
latives est donc à la fois normale et légitime. Leur action en cette
matière est d'ailleurs tout à fait indépendante du mode de
scrutin, et nul ne peut contester que, sous le régime du scrutin
uninominal majoritaire, la distribution des investitures n'ait eu
dans les consultations passées une influence essentielle, souvent
déterminante . Quant aux conditions dans lesquelles ces investi-
tures sont accordées où les listes de candidats sont établies par
les partis politiques, il n'appartient pas au Gouvernement de les
critiquer . Chaque citoyen est appelé, au moment du vote, à les
sanctionner éventuellement, s'il estime que les décisions sur ce
point ont été prises à l'issue d'une procédure qui ne le satisfait
pas .
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Collectivités locales (personnel)

70000. - 18 novembre 1985 . - M . Claude Barraux expose à
M . le ministre de l ' intérieur et de lai décentralisation la préoc-
cupation que créent, pour la Fédération nationale des syndicats
professionnels des agents des collectivités territoriales affiliés à la
C .F .T.C ., le décret du 3 avril et l'arrêté du 25 mai 1985 relatifs à
l'exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale.
Ces textes retiennent une notion spécifique d'organisation syndi-
cale représentative gui s'identifie avec celle d'organisation pré-
sente dans la collectivité et représentée soit au comité technique
paritaire, soit au conseil supérieur de la fonction publique territo-
riale. Cette interprétation porte atteinte aux droits dont bénéfi-
ciait la fédération susvisée, notamment en application du proto-
cole d'accord signé, en 1977, entre élus et syndicats sous l'égide
de l'association des maires de France. Aussi a-t-elle déféré le
décret en cause au Conseil d'Etat. II lui demande donc s'il est
dans ses intentions de réviser les dispositions envisagées.

Réponse . - Le décret no 85-397 du 3 avril 1985 relatif à l'exer-
cice du droit syndical dans la fonction publique territoriale et
l'arrêté du 24 mai 1985 fixant la répartition entre les organisa-
tions syndicales du nombre des agents mis à disposition tiennent
compte de la notion d'organisations syndicales représentatives
qui figure à l'article 100 de la loi n° 84-53 du :6 janvier 1984.
Conformément à la jurisprudence des juridictions administratives
et judiciaires, cette représentativité est appréciée au cas par cas
en fonction de la question en cause et du niveau géographique
auquel elle se pose . Le critère essentiel doit être celui de l'au-
dience des organisations syndicales concernées, celle-ci étant
révélée par les résultats des élections professionnelles . C'est pré-
cisément ce que prévoit le décret du 3 avril 1985 qui fait réfé-
rence aux résultats des élections aux comités techniques paritaires
locaux et au conseil supérieur de la fonction publique territoriale.
Ainsi, la représentativité d'une organisation découlera directe-
ment de son audience au niveau local ou au niveau national . II
en est ainsi des règles d'attribution des locaux syndicaux, de
celles relatives à l'organisation de réunions mensuelles d'informa-
tion et enfin de celles relatives au calcul des décharges de service
ou à la répartition des possibilités de mise à disposition des
représentants syndicaux . Cette dernière répartition est effectuée
sur la base des résultats pris en compte pour la répartition des
sièges au conseil supérieur de la fonction publique territoriale qui
découle directement des suffrages obtenus aux élections de l'en-
semble des commissions admir. -ntives paritaires. Le décret du
3 avril 1985 fait donc une s' .. . . application de la notion de
représentativité des organisai , . ^ syndicales, dans des conditions
qui ont été longuement débattues avant d'être approuvées par le
conseil supérieur de la fonction publique territoriale et avant lui
par un groupe de travail paritaire qui a été très étroitement
associé à l'élaboration du projet de décret.

Communes (personnel)

77026 . - 25 novembre 1985 . - A plusieurs reprises, M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation avait affirmé que
les secrétaires généraux des communes de 2 000 à 5 000 habitants
seraient classés en catégorie A . Or, lors du récent congrès des
secrétaires généraux des villes de France, M . le directeur général
des collectivités locales a annoncé q ue ces personnels seraient
classés en catégorie B . M . Pierre Cascher demande à M . le
ministre de l ' intérieur et de Is décentralisation de bien vou-
loir lui indiquer les raisons de ce changement, qui nuit aux
intérêts de cette catégorie de personnels.

Communes (personnel)

77037 . - 25 novembre 1985 . - M . Daniel Goulet fait part à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation du
mécontentement avec lequel les secrétaires généraux des com-
munes de 2 000 à 5 000 habitants ont appris le projet du Gouver-
nement prévoyant leur intégration dans les corps de catégorie B
de la fonction publique territoriale . Une telle décision, si elle
intervenait, méconnaitrait l'engagement, réitéré, des pouvoirs
publics selon lequel tous les secrétaires généraux des communes
d'au moins 2 000 habitants relèveraient de la catégorie A . II lui
demande donc de bien vouloir préciser ses intentions à cet égard.

Communes (personnel)

77048. - 25 novembre 1985 . - M . Yves Soutier attire l'atten-
tion de M. le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation
sur les préoccupations exprimées par les secrétaires généraux de
mairies à la suite des propositions d'organisation du cadre A de

la fonction publique territoriale qu'il a présentées devant le
Conseil supérieur de la fonction publique territoriale le 18 sep-
tembre dernier . Tant lui-même que son prédécesseur avaient
assuré les parlementaires que tous les secrétaires généraux de
villes de plus de 2000 habitants seraient classés en catégorie A.
Or, il a été indiqué qu'après arbitrage du Premier ministre, les
secrétaires généraux des communes de 2 000 à 5 000 habitants
seraient classés en catégorie B . C'est pourquoi il lui demande de
bien vouloir préciser les raisons d'un tel changement d'attitude
de la part du Gouvernement et la manière dont celui-ci entend
ou non tenir compte de l'opposition quasi unanime tant de la
part des intéressés que des élus à ces nouvelles propositions.

Communes (personnel)

77062 . - 25 novembre 1985 . - M . Jean-Charles Conseillé attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et da la décentrali-
sation sur les préoccupations des secrétaires généraux des com-
munes de 2 000 à 5 000 habitants . Le samedi 12 octobre dernier,
le directeur général des collectivités locales, qui représentait offi-
ciellement M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
au congrès national des secrétaires généraux des villes de France
qui se tenait à Dunkerque, a indiqué que ceux-ci seraient classés
en catégorie « B » de la fonction publique . Le précédent ministre
de l'intérieur et de la décentralisation devant le Sénat ; le secré-
taire d'Etat chargé des D.O .M .-T .O.M ., l'Assemblée nationale,
avaient affirmé durant les débats précédant l'adoption de la loi
du 26 janvier 1984 que tous les secrétaires généraux à partir de
2 000 habitants seraient classés en catégorie « A » . Ces engage-
ments avaient été confirmés ultérieurement . Il lui dem .ide, en
conséquence, de bien vouloir lui préciser si les engagements pris
par le Gouvernement devant le Sénat et l'Assemblée nationale
seront effectivement tenus.

Communes (personne!)

77086. - 25 novembre 1985. - M . Didier Julia attire l'attention
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur le
positionnement hiérarchique des secrétaires généraux employés
par les communes de plus de 2 000 habitants . Il lui fait observer
que dans le cadre de la décentralisation, la création d'une véri-
table fonction publique territoriale est une nécessité qu'il serait
néfaste de sous-estimer . Divers membres du Gouvernement
chargés de la mise en place de la décentralisation ont maintes
fois affirmé tant à l'Assemblée nationale qu'au Sénat qu'il leur
semblait nécessaire d'intégrer en catégorie A du corps des fonc-
tionnaires territoriaux les secrétaires généraux des villes de plus
de 2 000 habitants . M . le ministre de l'intérieur déclarait même,
en novembre 1984, dans « La Gazette des Communes », que « les
engagements pris seront bien évidemment respectés » . .. Consta-
tant avec regret et étonnement qu'à la suite d'un arbitrage minis-
tériel il avait été décidé de classer les secrétaires généraux des
villes de 2 000 à 5 000 habitants en catégorie B, il lui demande de
reconsidérer cette position qui, manifestement, ne respecte pas les
engagements pris à l'égard du corps des secrétaires généraux des
villes de France.

Communes (personnel)

77127. - 25 novembre 1985 . - Mme Adrienne Horvath attire
l'attention de M. le ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation sur la situation des secrétaires généraux de mairie . Lors
de la mise en oeuvre de la réforme statutaire des cadres territo-
riaux en 1983, un certain nombre d'engagements précis avaient
été pris par le ministre de l'intérieur de l'époque et repris par
vous-même dès votre arrivée . Au nombre de ces engagements
figuraient l'intégration de tous les secrétaires généraux en caté-
gorie A et la comparabilité de la fonction publique territoriale
avec la fonction d'Etat à tous les niveaux d'emplois . Or, à ce
jour, des déclarations tout à fait contraires ont été faites, par
vous-même, en ce qui concerne la comparabilité des emploie et
par le directeur général des collectivités locales précisant que les
secrétaires généraux des communes de 2 à 5 000 habitants
seraient classés en catégorie B . Elle demande à cet effet que
toutes précisions lui soient apportées et quelles mesures il compte
prendre afin de répondre à l'attente des intéressés.

Communes (personnel)

77214 . - 25 novembre 1985 . - M . Gérard Chassepuet appelle
l'attention de M. le ministre de l'intérieur et de la décentrali-
sation sur l'avenir des secrétaires généraux de mairie . La poli-
tique de décentralisation mise en place implique la valorisation
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de la fonction publique territoriale . Des engagements ont été pris
à plusieurs reprises pour intégrer dans la catégorie A du corps
des fonctionnaires territoriaux les secrétaires généraux des villes
de plus de 2 000 habitants . Or, il semble que ces engagements ne
seront pas tenus et que les secrétaires généraux concernés seront
finalement classés en catégorie B . Il lui demande de bien vouloir
lui préciser ses intentions à ce sujet.

Communes (personne!)

77251 . - 25 novembre 1985. - M. Dominique Dupilet appelle
l ' attention de M . le ministre de l' intérieur et de la décentrali-
sation sur le p-obléme suivant : la décentralisation exige des per-
sonnels communaux et plus particulièrement des secrétaires géné-
raux des villes de 2 000 à 5 000 habitants une plus grande
disponibilité et une compétence accrue. C'est la raison pour
laquelle il lui demande s'il envisage, à l'occasion, de l'intégration
dans la fonction publique territoriale des secrétaires généraux des
communes de 2 000 à 5 000 habitants, leur classement en caté-
gorie A.

Communes (personnel)

77287 . - 2 décembre 1985 . - M . Jean-Pierre Kucheida attire
l 'attention de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentrali-
sation sur la situation des secrétaires généraux des communes de
2 000 tl 5 000 habitants. En effet, alors que leur fonction ne dif-
fère guère, en raison des récentes dispositions de la loi de décen-
tralisation, de celles de leurs collègues de communes plus impor-
tantes, et que certains engagements semblent avoir été pris à ce
propos, ces fonctionnaires territoriaux n'ont toujours pu obtenir
leur classement en catégorie A . En conséquence, il lui demande
si cette situation serait susceptible d'évoluer dans un proche
avenir.

Communes (personnel)

17338 . - 2 décembre 1985 . - M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation l'inquiétude qui s'empare des secrétaires généraux des
communes de 2 000 à 5 000 habitants, à l'occasion de la mise en
place de la fonction publique territoriale. Ces personnels souhai-
teraient que les secrétaires généraux des communes de 2 000 à
5 000 habitants soient intégrés dans le corps des attachés commu-
naux, catégorie A . Cette situation est légitimée par le fait du
niveau de recrutement des secrétaires généraux de 2 000 à
5 000 habitants, de la responsabilité qu'ils exercent et de l'activité
qui est la leur - activité qui s'est du reste accrue depuis la décen-
tralisation, de la grille indiciaire des secrétaire généraux de 2 000
à 5 000 habitants, qui leur accorde un indice de fin de carrière
supérieur à celui des attachés communaux de seconde classe . Les
secrétaires généraux des communes de 2 000 à 5 000 habitants en
exercice souhaitent être intégrés en catégorie A, dans le corps des
attachés communaux, solution qui permettrait une meilleure
mobilité des agents d'encadrement, et favoriserait, par là même,
des perspectives de carrière . 11 lui demande s'il ne compte pas
donner satisfaction à ces personnels.

Communes (personnel)

77418 . - 2 décembre 1985 . - M . Claude Barraux fait part à
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation de
l'amertume ressentie par les secrétaires généraux des communes
de 2 000 à 5 000 habitants devant l'intention des pouvoirs publics
de les intégrer, au sein de la fonction publique territoriale, dans
les corps de la catégorie B . Ils rappellent en effet les promesses
réitérées du Gouvernement selon lesquelles tous les secrétaires
généraux des communes appartiendraient aux corps des caté-
gories A . Il lui demande donc de bien vouloir préciser ses inten-
tions à cet égard.

Réponse . - Le 18 septembre dernier, j'ai présenté au conseil
supérieur de la fonction publique territoriale les propositions du
Gouvernement sur l'architecture des corps des administrateurs
territoriaux et des attachés territoriaux . Différents seuils pour le
recrutement de ces fonctionnaires par les collectivités territoriales
ont été retenus par le Gouvernement, dont celui de 5 000 habi-
tants pour le recrutement d'agents appartenant au corps des
attachés territoriaux . Cc même seuil aurait été retenu pour le
reclassement des actuels secrétaires généraux des communes .

Saisi de ces orientations, le conseil supérieur a élaboré de nou-
velles propositions notamment en ce qui concerne l'intégration
des secrétaires généraux des communes de 2 000 à 5 000 habi-
tants. Ces suggestions ont conduit le Gouvernement à proposer,
le 28 novembre dernier, que ceux-ci soient intégrés dans le corps
des attachés territoriaux, sous réserve qu'ils remplissent certaines
conditions d'ancienu . .é ou de diplôme . Pour ceux d'entre eux
qui ne satisferaient pas à l'une ou l'autre de ces conditions au
moment de la constitution du corps, il a proposé des dispositions
transitoires, offris une possibilité dérogatoire d'intégration soit
par la voix du tour extérieur, soit par celle du concours interne.
Le conseil supérieur de la fonction publique territoriale, réuni en
assemblée plénière le 28 novembre dernier, a estimé que ces pro-
positions se rapprochaient de ses propres orientations, mais a
demandé qu'elles soient précisées et complétées . Les dernières
propositions du conseil supérieur sont actuellement en cours
d'étude ; les projets des statuts particuliers des corps seront
soumis avant le 19 décembre prochain au conseil supérieur de la
fonction publique territoriale comme celui-ci l'a demandé . Un
pas essentiel a donc été d'ores et déjà accompli pour rapprocher
les positions et répondre aux attentes des intéressés . La solution
à retenir doit permettre de concilier deux préoccupations tout
aussi importantes . Il ne peut être porté préjudice à des fonction-
naires qui ont témoigné, dans l'exercice de leurs fonctions, d'in-
contestables qualités et qui ont permis aux petites et moyennes
communes de faire face dans les conditions satisfaisantes à des
responsabilités accrues . Mais il faut également s'efforcer, alors
que l'on constitue les corps d'encadrement de la fonction
publique territoriale, de les placer d'emblée à un niveau suffisam-
ment élevé pour attirer à l'avenir des agents de qualité, pour
assurer la parité avec les corps équivalents de l'Etat et, par là
même, pour ne pas compromettre la construction statutaire, élé-
ment fondamental de la décentralisation engagée depuis 1982 . La
recherche d'un équilibre entre ces deux objectifs est une préoccu-
pation constante du Gouvernement . Cet équilibre doit permettre
de parvenir à une situation satisfaisante tant pour les collectivités
locales que pour les agents et notamment de régler les problèmes
particuliers soulevés par l'honorable parlementaire.

Chômage : indemnisation (allocations)

77087. - 25 novembre 1985 . - M . Henri Bayard attire l'atten-
tion de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur les modalités d'application de l'ordonnance n° 84 .198 du
21 mars 1984, en ce qui concerne les droits à allocation de chô-
mage des fonctionnaires des collectivités territoriales . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser si un agent titulaire perdant
son emploi à la suite d'une sanction disciplinaire peut bénéficier
d'une indemnisation de chômage dans les mêmes conditions que
s'il avait été victime d'une simple mesure de licenciement.

Réponse . - L'article L . 351-12 du code du travail dispose,
notamment, que les agents des collectivités locales et de leurs
établissements publics administratifs ont droit aux allocations
d'assurance dans les conditions fixées pour les salariés du secteur
privé. Les conditions requises pour l'ouverture des droits à l'allo-
cation de base sont énumérées aux articles 2 et 3 de l'annexe de
la convention du 24 février 1984 agréée par l'arrêté du
28 mars 1984. Ces articles ne mentionnant pas parmi lesdites
conditions le fait que le licenciement n'ait pas été prononcé pour
faute grave ; il est donc admis que les allocations sont dues quel
que soit le motif du licenciement et même si celui-ci est prononcé
à la suite d'une condamnation pénale ou d'une procédure disci-
plinaire prévue par la loi.

Elections et référendums
(élections législatives et élections régionales)

7733$ . - 2 décembre 1985 . - M. Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset rappelle à M . le ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation que les textes prévoient que les élections législa-
tives 1986 et les élections régionales auront lieu le même jour . Il
lui demande dans quelles conditions concrètes auront lieu les
opérations de vote : ces votes devront-ils avoir lieu dans deux
locaux différents ; ou un seul local partagé en deux par un para-
vent ou une barrière suffira-t-il.

Elections et référendums
(élections législatives et élections régionales

77389 . - 2 décembre 1985 . - M . Marc Lauriol expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que l'organisa-
tion du vote, lors des élections législatives et régionales du
16 mars 1986, va soulever de nombreuses difficultés tenant tant à
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la simultanéité de ces deux élections qu'au nouveau mode de
scrutin . Pour cette organisation, des dispositions doivent être
d'ores et déjà envisagées par les municipalités, afin d'éviter des
défaillances regrettables. Or, de nombreux maires se plaignent de
n'avoir encore reçu aucune instruction leur permettant de mettre
en place l'organisation désirable. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre une organisa-
tion convenable des deux scrutins de mars 1986.

Réponse. - En vue des élections législatives et régionales qui
auront lieu simultanément le 16 mars 1986, chaque bureau de
vote devra être dédoublé de telle sorte que, dans le courant de la
même journée, puissent être séparément recueillis les suffrages
des électeurs exprimés, d'une part, pour l'élection des députés,
d'autre part, pour celle des conseillers régionaux . Les deux
bureaux ainsi créés pourront être installés, soit dans le local de
vote habituel (celui-ci étant divisé par un obstacle continu adé-
quat), si celui-ci est assez vaste, soit dans deux pièces voisines,
dans le cas contraire . L'attention de tous les maires a déjà dû
être appelée sur ce point par les commissaires de la République,
dans le courant de l'été dernier, avant qu'ils ne prennent leurs
arrêtés, prévus par l'article R .40 du code électoral, pour instituer
les bureaux de vote ou pour reconduire l'institution antérieure de
ces bureaux et pour désigner les lieux de vote . La circulaire d'or-
ganisation traditionnelle est habituellement adressée aux maires
deux mois environ avant la date d'une consultation générale . En
tout état de cause, pour les scrutins de 1986, elle ne pouvait pas
être élaborée avant la publication des décrets d'application des
lois du 10 juillet 1985 relatives à l'élection des députés et à celle
des conseillers régionaux. Ces textes sont parus au Journal officiel
daté du 26 novembre 1985. Quoi qu'il en soit, et pour tenir
compte des problèmes spécifiques posés par la simultanéité des
deux scrutins, la circulaire d'organisation sera adressée aux
maires, par le canal des préfectures, dans le courant du mois de
décembre 1985, c'est-à-dire un mois environ plus tôt qu'à l'accou-
tumée .

MER

Transports fluviaux (ports)

7M41 . - 21 octobre 1985 . - M . Kléber Haye attire l'attention
de M . le secrétaire d'état auprès du ministre de l'urbanisme,
du logement et des transports, chargé de la mer, sur les diffi-
cultés résultant de l'application du décret n e 81-701 du
8 juillet 1981 relatif au mode de calcul de la puissance des
navires en vue de l'exercice du commandement, des prérogatives
des officiers et du classement catégoriel des marins . Les officiers
techniciens de marine marchande et les officiers mécaniciens de
seconde classe du port autonome de Bordeaux qui détenaient
leur brevet antérieurement à ce décret sont placés dans une situa-
tion inconfortable. Leurs prérogatives n'ayant pas été relevées, ils
ne peuvent plus être chef sur certaines dragues aspiratrices du
P.A.B., ce qui constitue une dévaluation de leur brevet et un pré-
judice moral et financier des intéressés . En conséquence, il lui
demande si des dérogations permanentes à titre individuel ne
pourraient intervenir afin de permettre aux O .T .M .M . et aux
O.M. 2 employés au P.A .B . d'occuper les fonctions de chef sur
les engins armés par ce port.

Réponse. - Le décret ne 81-701 du 8 juillet 1981 a permis,
d'une part, d'harmoniser les modes de calcul de la puissance
administrative tant des navires du commerce que de la pêche et,
d'autre part, de prendre désormais en considération, notamment
en ce qui concerne les normes de qualification professionnelle
exigibles, l'évolution technique enregistrée dans la marine mar-
chande ainsi que la puissance et la complexité croissantes des
installations des navires. Cette évolution enregistrée depuis plu-
sieurs années à bord des navires de tout type rend nécessaire une
adaptation constante tant du cadre réglementaire de l'activité
maritime que des personnels qui y participent. Si ce nouveau
mole de calcul peut, en raison d'importantes installations auxi-
liaires, conduire à exiger des qualifications supérieures à celles
précédemment requises, il ne pect en aucun cas être assimilé à
une dévalorisation de brevets d'officiers de la marine marchande
qui conservent leurs prérogatives . En ce qui concerne la situation
des officiers du port autonome de Bordeaux, il convient, d'une
part, de rappeler que la réglementation relative aux conditions
d'exercice des fonctions de commandant et d'officiers actuelle-
ment en vigueur n'autorise que la délivrance de dérogations tem-
poraires et, d'autre part, que les situations des intéressés ont déjà
fait l'objet d'examens bienveillants de la part du service local des
affaires maritimes.

PLAN ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

Aménagement du territoire
(politique de l'aménagement du territoire : Ardennes)

741911 . - 30 septembre 1985 . - M . Gilles Charpentier demande
à M. le ministre d'Etat, chargé du Plan et de l'aménagement
du territoire, de bien vouloir lui dresser un bilan global de l'ac-
tion menée par les pouvoirs publics dans les pôles de conversion
depuis leur création le 8 février 1984. Par ailleurs et plus spécifi-
quement, il lui saurait gré de bien vouloir récapituler les aides de
caractère exceptionnel concentrées sur le pôle de conversion de
la vallées de la Meuse depuis cette date, qu'elles soient d'origine
communautaire (F .S.E., F .E .!).E .R ., F.E .O .G .A .) ou étatique,
qu'elles intéressent le tissu industriel (F .I .M., prêts bonifiés) ou
les infrastructures (F.S .G.T.), qu'elles concernent l'emploi (con-
vention F.N .E ., aide au retour) ou la formation (stages d'initia-
tion à la vie professionnelle, contrats emploi-formation, stages 18
à 25). Enfin, il lui demande quelles conséquences il entend tirer
de la reconnaissance prochaine des arrondissements de Sedan et
Charleville-Mézières en zone prioritaire, susceptible de bénéficier
des crédits hors quota attribués à la France au titre du
F.E .D .E .R . pour aider à la modernisation des régions sidérur-
giques particulièrement touchées par la crise.

Réponse . - 1 . - Sur le premier point soulevé par l'honorable
parlementaire soit les aides de caractère exceptionnel concentrées
sur le pôle de conversion de la vallée de la Meuse depuis le
8 février 1984, il peut être répondu comme suit : A. - En ce qui
concerne les aides d'origine communautaire : l e au titre du
F.S .E. ; en 1985, sept dossiers ont fait l'objet d'une notification
d'agrément du F.S.E., pour un montant global de 1,1 million de
francs. En 1986, cinq dossiers ont été proposés, représentant un
montant global de financement prévisionnel F .S .E . de 7,5 mil-
lions de francs . 2 . au titre du F.E .D.E .R. ; pour les investisse-
ments en infrastructures, et dans le cadre de la complémentarité,
un concours global de 20,9 millions de francs pour deux opéra-
tions (gazoduc Fumay-Givet et rocade de Sedan), a été obtenu
en 1984 . En 1985, un retour F.E .D.E .R . d'un montant de
33,5 millions de francs est prévu pour quatre opérations : exten-
sion du L .E .P. à Sedan ; le moulin Le Blanc ; rocade Sedan ;
antenne à Manchester . Hors complémentarité, deux dossiers ont
été présentés en 1985 (déviation de Tournes et passage supérieur
de Hierges) . Le concours global demandé est de 19,2 millions de
francs . 3e au titre des investissements industriels : cinq entre-
prises ont bénéficié d'un montant global de concours F .E.D .E.R.
de 9,1 millions de francs en 1984 ; une entreprise a bénéficié
d'un concours F.E .D.E .R . de 0,5 million de francs en 1985 . B . -
S'agissant des aides d'origine étatique : 1° au niveau des activités
industrielles : le fonde industriel de modernisation a subven-
tionné trois entreprises ardennaises pour un montant global de
5,4 millions de francs en 1984 et cinq entreprises pour un mon-
tant global de 11,8 millions de francs en 1985 . Des primes d'amé-
nagement du territoire ont été attribuées dans le cadre de la pro-
cédure régionale : trois entreprises représentant soixante quinze
emplois créés ou maintenus, pour un montant de 2,1 millions de
francs en 1984 ; six entreprises représentant 232 emplois créés ou
maintenus, pour un montant de 5,2 millions de francs en 1985.
En outre, le C.I .A .L.A. a accordé des P.A .T. à six entreprises
créant ou maintenant 340 emplois, pour un montant de 27 mil-
lions de francs de crédits engagés en 1984, et à six entreprises
créant ou maintenant 313 emplois pour un montant de 6 millions
de francs en 1985 . Au total en deux ans, vingt et une entreprises
créant ou maintenant 960 emplois pour un montant de 40,3 mil-
lions de francs . D'autre part, en 1984, trente-huit entreprises ont
bénéficié de prêts participatifs simplifiés (P.P.S .) représentant
7,9 millions de francs, et en 1985, dix-huit entreprises ont béné-
ficié de tels prêts représentant 4,2 millions de francs . 2. au
niveau des infrastructures : des mesures exceptionnelles ont été
prises par l'Etat, au titre du programme de redéveloppement du
pôle de convention de la vallée de la Meuse, depuis février 1984.
Elles ont été notifiées par le Premier ministre (août 1984) et le
ministre d'Etat, chargé du plan et de l'aménagement du territoire
(décembre 1984 et février 1985) et concernent notamment : en
premier lieu le désenclavement pour lequel les principales opéra-
tions retenues sont les suivantes : le parti d'aménagement à long
terme de la liaison Reims-Charleville-frontière belge ; le
contournement de Sedan, déviation de Tournes (participation de
19,8 millions de francs du F .S.G .T. 3) ; l'addition au recueil
sélectif d'opérations du créneau de Châtelet-sur-Retourne ou
d'une autre opération de même nature ; le passage supérieur de
Hierges ; la desserte ferroviaire de Charleville-Mézières - Givet ;
la déviation de Tournes (14,35 millions de francs sur le
F.S.G.T. 4). Deuxièmement : l'habitat, avec une dotation complé-
mentaire de 4,5 millions de francs de P .A .H ., de 9 millions de
francs de PALULOS, dont 5 millions de francs pour l'opération
H .V.S . de Revin-Orzy. Des prêts locatifs aidés : une enveloppe de
I l millions de francs correspondant à trente-deux logements est
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Prévue . En troisième lieu l'aménagement urbain qui intéresse
l'O .P .A .H . de Rocroi (0,23 millions de francs) ; l'étude du quar-
tier Torcy à Sedan (0,15 millions de francs) ; I'O .P.A .H . de Givet
(0,1 million de francs) ; l'H .V .S. de Revin-Orzy (1,84 million de
francs). Quatrièmement : les friches industrielles : sur les
13,2 millions de francs de crédits annoncés, 6,8 millions de francs
ont été obtenus et 4 millions de francs engagés au 12 sep-
tembre 1985. Ces crédits ont été affectés à l'aménagement des
friches : société A. Martin, à Revin ; C .I .G .C .E.M ., à Bogny-sur-
Meuse ; le moulin Le Blanc, à Charleville-Mézières ; aménage-
ment des anciennes filatures de Carignan ; démolition des bâti-
ments de l'ancienne société R.I .M., à Charleville-Mézières
aménagement de la zone industrielle de Mouzon ; acquisition et
aménagement des locaux de la société ardennaise de la fonderie
nouvelle pour l'I .F .T.S. ; Blagny, création d'une maison des
3 cantons dans des anciens bureaux d'Usinor . C. - Dans le
domaine de la formation : en formation initiale, ont reçu des
subventions : le L .E.P . Armand Malaise de Charleville-Mézières
(1,2 million de francs Etat) ; le L .E .P . Jean-Baptiste Clément de
Sedan (la subvention de l'Etat s'élève à l0 millions de francs, la
ville de Sedan participe pour 4,79 millions de francs et la région
pour 0,991 million de francs) ; la filière micromécanique au lycée
de Revin : l'acquisition d'un atelier flexible pour le lycée Bazin
de Charleville (les 3 millions de francs ont été délégués, l'étude
du dispositit' est en cours) ; l'ouverture du B .T.S . électronique au
lycée Bazin de Charleville (0,5 million de francs d'aménagement
et de matériel) ; ia construction d'un C .I .O . neuf à Sedan
(2,l millions de francs). Il faut rappeler également : las actions de
ormation pour chômeurs longue durée, conventions du fonds

national de l'emploi ; les actions de formation ou d'adaptation
du fonds national de l'emploi (actions « classiques »), et de la
C .E .C .A . (La Chiers) ; les contrats emploi formation ; les actions
de mise à niveau de l'A.N .P.E . ; la formation en alternance dans
les entreprises ; les stages 18-25 ans : au titre de l'insertion et de
la formation des jeunes ; l'aide aux demandeurs d'emploi repre-
nant ou créant une entreprise ; les primes aux emplois d'initiative
locale ; les actions travaux d'utilité collective (T.U .C.) ; les
actions A .F.P .A . spécifique pôle (sections préparatoires à la for-
mation et à l'emploi) ; l'aide au retour. Il faut enfin citer la créa-
tion de l'Institut de formation technologique supérieure qui unit
l'apport technologique du lycée François Bazin, l'apport scienti-
fique de l'université de Reims Champagne-Ardenne ainsi que
l'apport des technologies nouvelles du C.R .I .T.T., traitement de
surface et traitement thermique . Enfin, parmi les actions diverses
tete, . es au titre des mesures de caractère exceptionnel figurent

1 . création du centre régional d'innovation et de transfert de
technologie (2,1 millions de francs) ; 2 , l'aide au développement
de technologies nouvelles par la mise à disposition du commis-
saire de la République de région de crédits de politique indus-
trielle déconcentrée (2 millions de francs en 19C5) ; 3 , et en
faveur des équipements sanitaires et sociaux, le contrat de plan
particulier relatif à l'humanisation des hospices qui vient d'être
signé avec le président du conseil régional et les présidents des
conseils généraux . II . - Sur le second point soulevé par l'hono-
rable parlementaire, soit la reconnaissance des arrondissements
de Sedan et de Charleville-Mézières en zone prioritaire suscep-
tible de bénéficier des crédits F.E .D.E.R . hors quota pour aider à
la modernisation des régions sidérurgiques, il peut d'ores et déjà
être apporté Ics précisions suivantes : l'éligibilité du pôle de
conversion de la vallée de la Meuse au « F.E.D.E .R . hors quota
sidérurgie » va donner lieu à la mise en place d'un programme
d'utilisation de ce fonds qui fera l'objet d'une présentation à la
communauté économique européenne au début de l'année 1986.
Ce programme devrait permettre de financer des activités de
deux natures : 1 . l'aménagement de friches industrielles ; 2 . l'ani-
mation économique et l'aide à l'investissement dans les entre-
prises.

RAPATRIÉS

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

75264. - 7 octobre 1985 . - M. Jsen Combastell attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affairas sociales et de la solidarité nationale, chargé des
rapatriés. sur la loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982 relative au
règlement de certaines situations résultant des événements
d'Afrique du Nord, de la guerre d'Indochine ou de la Seconde
Guerre mondiale. Compte tenu que des articles de cette loi ont
étendu le bénéfice de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 à
des agents de l'Etat ayant servi en Afrique du Nord, il lui
demande quelles mesures sont prévues pour que bénéficient des
dispositions de cette ordonnance les militaires titulaires du titre

de combattant volontaire de la Résistance qui subirent de graves
préjudices de carrière, . pour des raisons politiques, en relation
avec la guerre d'Indochine ; de telles mesures sont très attendues
et elles seraient d'autant plus légitimes que ces militaires - agents
de l'Etat - ent été mis dans des situations très éprouvantes pour
des raisons de conscience, que les préjudices qu'ils ont subis
n'ont pas été réparés, et que les articles I et 3 de la Ici du
3 décembre 1982 auxquels ils sont renvoyés par le libellé de son
article 4 ne débouchent pas sur un règlement équitable de leur
situation . Ce serait donc justice que de leur accorder les répara-
tions ouvertes par les articles 9 et I1 de la loi et que permet
l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945.

Réponse. - M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des rapatriés,
informe l'honorable parlementaire qu'effectivement l'article 9 de
la loi n o 82-1021 du 3 décembre 1982 prévoit la possibilité pour
les anciens fonctionnaires d'Algérie, du Maroc et de la Tunisie,
de bénéficier de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1945 . Le
secrétaire d'Etat rappelle, en outre, qu'il s'agit d'une ordonnance
prise pour réparer les préjudices subis du fait de la Seconde
Guerre mondiale, et ce texte, appliqué en métropole à toutes les
personnes empêchées d'accéder à la fonction publique pour faits
de guerre ne l'a jamais été en Afrique du Nord . Les agents de
l'Etat et des collectivités locales peuvent également, en applica-
tion de l'article 11, bénéficier de cette même ordonnance. II s'agit
donc d'une ordonnance s'appliquant aux anciens combattants,
déportés et résistants de la Seconde Guerre mondiale mais ce
n'est en . . .aune façon un texte de portée générale pouvant être
étendu à le guerre d'Indochine malgré l'intérêt que nous portons
à tous les militaires ayant subi de graves préjudices de carrière.

Rapatriés (indemnisation)

75947 . - 21 octobre 1985 . - M . Roland Renard attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé des rapatrlés,
sur les conditions d'application de l'article 12 de la loi
n° 82-1021 du 3 décembre 1982 . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître le nombre de dossiers déposés, le nombre d'in-
demnités accordées, le nombre de refus et pour quels motifs, le
délai dans lequel il estime que l'ensemble des dossiers seront
réglés.

Réponse. - M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des rapatriés,
informe l'honorable parlementaire que la commission chargée de
l'octroi de l'indemnité forfaitaire a été saisie de plus de
4 000 demandes déposées au titre de l'article 12 de la loi
n° 82-1021 du 3 décembre 1982. A ce jour, 3 600 dossiers ont
déjà été examinés et le nombre de refus peut être évalué à
environ la mcitié des requêtes . En effet, un grand nombre de
personnes mal informées ont déposé une demande croyant qu'il
s'agissait d'un complément d'indemnisation et non pas d'une
indemnité forfaitaire octroyée dans des conditions précises fixées
par la loi . Cependant, environ 1200 rapatriés ont déjà obtenu
satisfaction et l'ensemble des dossiers devra être réglé d'ici le
début de l'année 1986.

Assurance vieillesse : régimes des fonctionnaires civils et militaires
(calcul. des pensions)

75917. - 21 octobre 1985 . - M . Gilbert Sénés appelle l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la dolidarlté nationale, chargé des
rapatriés, relativement à l'application de la loi n° 82-1021 du
3 décembre 1982 qui traite du règlement de situations résultant
des événements d'Afrique du Nord, de la guerre d'Indochine et
de la Seconde Guerre mondiale . La circulaire interministérielle
qui devait préciser les modalités de rachat des annuités par les
personnes concernées n'ayant pas été publiée, les articles I, 4, 5
et 10 ne peuvent être appliqués . Il lui demande de lui faire
connaître dans quel délai le texte réglementaire d ' application sera
publié.

Réponse. - M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des rapatriés,
informe l'honorable parlementaire que la circulaire d'application
de la loi no 82-1021 du 3 décembre 1982, précisant les modalités
de rachat des annuités a été diffusée le 8 octobre 1985 à tous les
ministères. Ce texte n'a cependant pas été publié au Journal of-
ciel.
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Rapatriés (indemnisations)

75940 . - 21 octobre 1985 . - M . Georges Le 8ai11 attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des
affairas socialisa et de la solidarité nationale, chargé des
rapatriés, sur les conditions dans lesquelles est intervenu le texte
d'application prévu par l'article 9 de la loi n° 82-1021 du
3 décembre 1982, puisqu'il n'a été publié que le 23 janvier 1985.
Si le délai de forclusion prévu initialement par la loi a été
repoussé au 31 décembre 1984 pour tenir compte de ce retard, les
bénéficiaires potentiels de cette mesure ont pu éprouver une cer-
taine difficulté à présenter leur demande, d'autant plus que l'in-
formation n'a, semble-t-il, pas toujours bien circulé, une note de
ses services, en date du 14 septembre 1983, n'ayant reçu qu'une
diffusion limitée dans certains ministères . Aussi lui demande-t-il
dans quelles conditions et dans quelles proportions l'ensemble
des bénéficiaires potentiels de ces dispositions a pu s'en préva-
loir.

Réponse . - M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé des rapatriés,
informe l'honorable parlementaire que le décret d'application
prévu pour l'article 9 de la loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982 a
effectivement été publié le 23 janvier 1985 . En outre, le secrétaire
d'Etat rappelle que ce texte avait été présenté au Conseil d'Etat
en août 1984. Les délais de parution ont été retardés dans la
mesure où certaines associations de rapatriés n'étant pas satis-
faites de la rédaction initiale de ce décret . En outre, en ce qui
concerne le report de la date de forclusion, plusieurs notes de
service ont été diffusées en ce sens dans les différents ministères
et ont permis une information précise et détaillée, et ce, après la
parution au Journal officiel de la loi portant diverses dispositions
d'ordre social qui prévoyait dans son article 88 le report de la
date de forclusion pour les articles 9 et 12 de la loi du
3 décembre 1982. Toutes les instructions ont été données en ce
sens et elles ont été largement diffusées à l'ensemble des minis-
tères concernés.

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE

Recherche scientifique et technique (biologie)

85042 . - II mars 1985 . - Les recherches sur les biotechnologies
sont conduites pour une grande part au sein d'organismes publics
(Centres de recherches, universités. . .). M. Georges Mesmin
demande à M . le ministre de le recherche et de la techno-
logie sous quelles formes contractuelles ces recherches pourraient
être mises à la disposition de sociétés privées engagées déjà dans
les biotechnologies ou désireuses de s'y lancer.

Recherche scientifique et technique (biologie)

74514. - 23 septembre 1985 . - M . Georges Mesmin s'étonne
auprès de M. le ministre de la recherche et de la technologie
de l'absence de réponse à la question écrite n o 65042 publiée au
Journal officiel du II mars 1985 . Il lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse. - Après l'adoption de la loi n° 82-610 du
15 juillet 1982 d'orientation et de programmation de la recherche
et de développement technologique de la France, les organismes
publics de recherche se sont dotés de moyens en vue de mettre
en place le transfert de technologie . Le Centre national de la
recherche scientifique, l'Institut national de la santé et de la
recherche médicale, l'Institut national de la recherche agrono-
mique ainsi que les universités les plus importantes sont
désormais pourvus de structures permettant de mieux valoriser la
recherche et d'améliorer les relations avec le secteur industriel.
Pour sa part, le ministère de la recherche et de la technologie a
fait, au cours de ces dernières années, un effort considérable vis-
à-vis de la recherche industrielle, puisque 50 p . 100 des fonds
incitatifs lui sont consacrés dans le domaine des biotechnologies.
Dans tous les cas, il s'est agi d'actions coordonnées par des
industriels en liaison étroite avec des laboratoires publics, assu-
rant ainsi la symbiose entre chercheurs publics et chercheurs
industriels et permettant directement le transfert vers l'aval . Plus
de trente contrats ont été conclus au cours des trois dernières
années, à la plus grande satisfaction des uns et des autres.
L'Aget -e nationale de valorisation de la recherche, très proche
des en;, ..prises innovantes et bien implantée dans les régions, agit
en tant que prestataire de service de l'ensemble des organismes
publics de recherche pour les actions de propriété industrielle et
pour concrétiser sous forme contractuelle tells les moyens per-
mettant d'aboutir, à court ou à long terme, à une réalisation
industrielle des résultats obtenus par la recherche publique . Ces
moyens sont : les contrats de collaboration de recherche entre

laboratoires publics et industriels, ainsi que des accords-cadres
entre organismes et industriels ; les programmes à moyen terme
(groupe d'intérêt économique ou groupement d'intérêt public) ; la
valorisation par dépôt de brevets et concessions de licences ; le
transfert par les hommes (contrat de consultant ou de mise à
disposition) et enfin les soutiens financiers aux transferts des
recherches. Par ailleurs, le C .N .R.S . et l'Anvar ont mis en
commun la banque des connaissances et des techniques . Sa mis-
sion principale consiste à faire connaître aux entreprises le
potentiel de connaissances des laboratoires de recherche.

REDÉPLOIEMENT INDUSTRIEL
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

Matériels électriques et électroniques (emploi et activité)

81955 . - 4 janvier 1985 . - A la suite du lancement à Dieppe du
chalutier congélateur « Suekkas-Arctic » et à la veille du lance-
ment de deux nouveaux bâteaux de ce type et de trois navires de
pêche semi-industrielle, M . Dominique Dupilet demande à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur de bien vouloir lui faire un bilan chiffré du
total des commandes dont l'industrie française d'appareillage
maritime électrique a pu ou pourra bénéficier face à la concur-
rence allemande et scandinave dont les entreprises Tropp, Decca,
Koden, Simerad, Scammon sont particulièrement performantes.

Réponse . - En matière d'appareillage électrique de bord, il
convient de distinguer plusieurs gammes de matériels pour les-
quelles l'industrie française n'offre pas le même degré de repré-
sentativité . Pour les équipements électriques de puissance, tels
que les câbles, les disjoncteurs, les contacteurs, les machines
tournantes, l'industrie française occupe une excellente position en
construction navale et ses matériels équipent la quasi-totalité des
navires construits en France . Pour les petits équipements élec-
triques et électroniques de contrôle, la situation demeure satisfai-
sante malgré la forte concurrence des fournisseurs européens.
Cette activité est appelée à se développer avec l'évolution des
automatismes dans la mise en oeuvre et la conduite des navires.
En revanche, pour ce qui concerne le matériel de radio-
navigation, l'industrie française est peu représentée ; les indus-
tries britanniques, mais surtout nordiques et japonaises, sont très
présentes sur ce marché . Toutefois, l'on peut citer des entreprises
françaises ayant une excellente image de marque dans des cré-
neaux spécifiques, par exemple Ben Marine, Poitevin Duault.
L'établissement de statistiques cohérentes pour ce type d'équipe-
ments ne peut être réalisé compte tenu, d'une part, de la disparité
des matériels eux-mêmes, d'aùtre part, du fait que les construc-
teurs de ces équipements s'adressent à une clientèle très diversi-
fiée qui n'est pas uniquement la construction navale . A titre d'in-
formation, on peut indiquer que, sur un navire de pêche du type
de ceux construits par Dieppe, les équipements de la première
catégorie représentent environ 10 p . 100 du prix du navire, ceux
de la deuxième catégorie 5 à 6 p . 100 et ceux de la troisième
catégorie de l'ordre de 3 p. 100.

Recherche scientifique et technique (établissements)

73380. - 26 août 1985 . - M. Jean-Louis Masson rappelle à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur qu'à plusieurs reprises la décentralisation des
établissements parisiens de l'Institut de recherche de la sidérurgie
et leur regroupement sur le centre de Maizières-lès-Metz
(Moselle) ont été évoqués . Il souhaiterait qu'elle lui indique
quelles sont les suites qui ont été données aux différents projets
concernés.

Réponse. - L'I .R .S .I.D., institut de recherche de la sidérurgie
française, est un établissement de recherche commun à l'en-
semble de la sidérurgie française . Installé à Saint-Germain-en-
Laye à l'origine, l'I .R .S .I .D. a par la suite créé et développé,
autour de la station d'essais de Maizières-lès-Metz, un pôle lor-
rain qui est devenu son centre le plus important. Plus récemment,
et afin de renforcer les liens avec les usines sidérurgiques,
l'I .R .S .I .D. a développé une politique de détachement de per-
sonnels sur les principaux sites français. Le pôle de Maizières-
lès-Metz, centré sur les procédés de production de l'acier, a éga-
lement bénéficié de la reprise des investissements de l'institut
depuis 1981, et de nouveaux projets sont actuellement en cours
de réalisation ; ils concernent notamment le développement de
nouvelles filières d'élaboration . Le ministre de la recherche et de
la technologie a pu, lors d'une visite récente de ce centre, s'as-
surer de la qualité des travaux qui y sont menés . La direction
générale de l'I .R .S.I .D . et les services qui lui sont rattachés sont
répartis entre les deux établissements, avec pour orientation le
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regroupement prioritaire sur Maiziêres-lés-Metz de leur dévelop-
pement ultérieur. II est ainsi apparu que, pour certaines activités,
une localisation à Maizières-lès-Metz se justifierait pleinement et
viendrait compléter la vocation de ce centre . II s'agit notamment
des services de valorisation des recherches de l'I .R.S .I .D . qui
pourraient connaître un développement nouveau . La réalisation
de telles décentralisations vers le pôle lorrain est actuellement
conduite activement par l'I .R .S .I .D . en liaison avec les pouvoirs
publics.

transports maritimes (politique des transports maritimes)

73721 . - 9 septembre 1985 . - M . Albert Denvers demande à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur de bien vouloir lui faire connaître le nombre de
navires marchands français aidés par les pouvoirs publics, sous
quelque forme que ce soit et qui aujourd'hui ont : I° vingt ans et
plus ; 2 , entre dix ans et vingt ans 30 moins de dix ans . Com-
bien parmi ces navires sont actuellement en activité sous pavillon
français.

Réponse. - Le système d'aide à la construction navale en
vigueur actuellement a été mis en place par la loi du
24 mai 1951 . Depuis cette date et avec ce système d'aide, les
grands chantiers français ont construit pour le compte d'arma-
teurs français 451 navires, ce nombre comprenant les navires
actuellement en cours de construction . Sur ces 451 navires,
62 ont moins de dix ans, 141 ont entre dix et vingt ans et 248 ont
vingt ans et plus . 82 navires sur les 451 construits depuis 1951
sont encore en activité sous pavillon français.

Commerce extérieur (développement des échanges)

73958 . - 9 septembre 1985 . - M . Adrien Zeller attire l ' attention
de Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur sur les propositions du Comité national des
conseillers du commerce extérieur qui visent à améliorer les
exportations françaises, en favorisant les investissements des
entreprises exportatrices françaises dont l'insuffisance notoire
face à nos principaux concurrents étrangers est flagrante. II lui
demande si elle entend prendre des mesures pour favoriser ces
investissements gràce à une provision liée à l'activité exportatrice
de l'entreprise ;t dans le même temps, améliorer les formalités
d'achat en franchise de T.V .A . pour les entreprises exportatrices.

Réponse . - Les suggestions en matière fiscale relatées par l'ho-
norable parlementaire appellent la mise au point suivante : tout
d'abord, la dispense de chiffrage des attestations d'achats en
franchise ne présente un intérêt que dans des situations assez
exceptionnelles. La possibilité d'obtenir des services fiscaux un
dépassement du contingent légal d'achats en franchise sans pré-
sentation d'un cautionnement, assortie d'une dispense de visa des

attestations, permettrait sans doute de résoudre certains pro-
blèmes particuliers . Mais le remplacement d'une garantie finan-
cière par tin compte rendu a posteriori est difficilement accep-
table en raison des risques encourus par le Trésor lors de ventes
en suspension de T .V .A . et de la concurrence déloyale créée au
profit d'entreprises qui ne respectent pas leurs obligations . Par
ailleurs, la proposition formulée de créer une provision pour
investissements réservée aux exportateurs, qui a pour objectif de
renforcer temporairement les capacités financières des entreprises,
ne peut être retenue par les pouvoirs publics malgré l'intérêt
qu'elle pourrait présenter . Il y a lieu, en effet, de considérer que
le fait de réserver le bénéfice de cette mesure aux exportateurs,
en liant son calcul aux performances réalisées sur les marchés
extérieurs, reviendrait à la désigner comme une aide financière à
l'exportation, prohibée par l'article 92 du Traité de Rome ainsi
que l'article XVI-4 du G .A .T.T.

Matériel médico-chirurgical et prothèses
(emploi et activité)

74758 . - 30 septembre 1985 . - M. André Tourné rappelle à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur que du fait des multiples guerres subies par la
patrie, la France a été amenée à se doter, progressivement, d'une
industrie de création et de fabrication d'appareils et de prothèses
de toutes origines . Cette industrie a eu et continue d'avoir un
caractère artisanal bien prononcé . On a pu se féliciter de la pré-
sence dans tous les départements de tels artisans qui, à la suite
des contacts permanents qu'ils ont avec les handicapés appareil-
lables, sont devenus de véritables créateurs . Toutefois, nombreux
sont les artisans créateurs et adaptateurs d'appareils et de pro-
thèses qui ont disparu sans que leur remplacement ait été assuré.
Aussi, et c'est dommage, l'industrie de la prothèse et sa créativité
connaissent en France de sérieuses insuffisances . Cependant que
les besoins, malgré la diminution continue des victimes de la
guerre appareillables, restent très élevés et progressant d'année en
année, notamment à la suite des accidents du travail et de la
route à quoi s'ajoutent les handicapés congénitaux appareillables.
Aussi, des importations d'appareils et de prothèses se produisent
chaque année un peu plus. En conséquence, il lui demande de
bien vouloir faire connaître : a) le nombre d'appareils et de pro-
thèses que la France a acquis de l'étranger au cours de chacune
des années écoulées de 1980 à 1984 ; h) quels sont les pays
étrangers fournisseurs et quels sont les types d'appareils et de
prothèses qui sont plus particulièrement importés.

Réponse. - Comme le sait l'honorable parlementaire, les appa-
reillages sont généralement classés en trois catégories princi-
pales : les fauteuils roulants ; le petit appareillage d'orthopédie :
chaussures orthopédiques, colliers cervicaux, lombostats ; le
grand appareillage d'orthopédie : prothèses externes et orthèses.
S'agissant de l'évolution, depuis 1980, des importations et expor-
tations des appareillages ci-dessus énumérés, les informations dis-
ponibles sont les suivantes :

En millions de francs courants

1980 1981 1982 1983 1984
NOMENCLATURE

douanière
P IMP

	

I

	

EXP P IMP EXP

	 .	 . .__
P IMP EXP P IMP EXP P IMP EXP

Fauteuils roulants . . 66 16 5 I 11 20 16 138 24 15 149 22 30 166 21 32
Appareils

	

d'ortho-
pédie	 79 20 15 91 24 22 102 30 26 102 27 52 120,5 29 52

P : production (facturation HT - Source enquêtes trimestrielles de branches SESSI).
1MP : importations.
EXP : exportations.

(Sources : statistiques douanières).

Ces données chiffrées ont toutefois un degré de précision
limité, en raison de l'absence de correspondance parfaite entre
les nomenclatures de production et d'échange ; par exemple les
statistiques douanières recensent les échanges de fauteuils rou-
lants uniquement alors que celles portant sur la production
englobent dans une seule et même rubrique les fauteuils roulants,
les brancards, les chariots et les lève-malades . Sur le fond, ce
tableau appelle trois observations : 1 . 11 n'existe pas de données
chiffrées sur les importations et exportations de grand appareil-
lage d'orthopédie, en raison même de la nature des orthèses et
prothèses externes . Ce sont en effet des produits finis fabriqués
sur mesure, à partir de pièces détachées et de composants variés,

utilisés à des tins multiples . On ne peut par conséquent isoler les
flux d'importations et d'exportations de pièces destinées à la pro-
duction du seul grand appareillage d'orthopédie . Il reste que la
fabrication de pièces détachées, à laquelle se livre pour le
moment une seule société française, Proteor, ne couvre pas l'en-
semble des besoins nationaux . Ceux-ci sont pour une large part
satisfaits par Otto Bock (R .F.A.) qui détient la place de premier
constructeur européen . 2. S'agissant des appareils d'orthopédie,
essentiellement de petit appareillage, on observe une amélioration
du taux de couverture des échanges (75 p. 100 en 1980
et 180 p . 100 en 1984), mais en même temps une progression
continue du taux de pénétration étrangère sur le marché national
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(24 p. 100 en 1980 et 30 p . 100 en (984) . Ceci résulte de struc-
tures de production souvent artisanales qui ont donc des diffi-
cultés à rivaliser avec des concurrents allemands et américains,
ayant atteint un stade industriel . 3° La situation du secteur des
fauteuils roulants s'est très notablement améliorée puisque le taux
de couverture des échanges passe de 30 p . 100 en 1980
à 150 p . 100 en 1984 et que le taux de pénétration étrangère sur
le marché national diminue de huit points dutant la même
période (21 p . 100 en 1980 et 13 p. 100 en 1984) . Ces résultats
sont le fruit du dynamisme dont les fabricants français de fau-
teuils roulants ont fait preuve . Ils assurent l'essentiel du marché
français alors que celui-ci était contrôlé il y a dix ans par le
numéro un mondial du secteur, la société américaine Everest et
Jennings . De plus, le plus important constructeur français, la
société Poirier, s'est elle-même récemment implantée aux Etats-
Unis.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions)

74837 . - 30 septembre 1985 . - M . Yves Lancien appelle l'atten-
tion de Mme le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur sur les dispositions contenues aux
articles 9 et l I de la loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982, étendant
à certaines catégories de fonctionnaires ayant servi en Afrique du
Nord le bénéfice des dispositions de l'ordonnance ns 45-1283 du
15 juin 1945 . Par une note en date du 14 septembre 1983, M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé des rapatriés, lui avait demandé de
diffuser au sein de son département (administration centrale et
services extérieurs) une note d'information très explicite, afin que
les bénéficiaires potentiels (actifs et retraités) puissent solliciter le
bénéfice de ces dispositions dans le délai prévu par la loi et qui
expirait le 4 décembre 1983 . Dans cette situation, il lui demande
de lui faire connaître : 1 , si cette diffusion a été effectuée auprès
de tous les bénéficiaires potentiels ; 2 . le nombre d'agents en
activité ayant demandé le bénéfice de ces dispositions ; 3 . le
nombre d'agents retraités ou d'ayants cause ayant demandé le
bénéfice de ces dispositions ; d^ la date approximative à laquelle
elle envisage de réunir ln e .,,nmission de reclassement compétente
pour étudier tous les dossiers présentés . Il lui signale qu'il s'agit
d'une réparation attendue depuis plus de quarante ans et que
l'âge des bénéficiaires (dont certains ont plus de quatre-vingts
ans) rend indispensable une étude rapide des dossiers présentés
par la commission de reclassement compétente.

Réponse. - En réponse à sa question relative à l'application des
articles 9 et II de la loi n o 82-1021 du 3 décembre 1982 sur le
règlement de certaines situations résultant des événements
d'Afrique du Nord, de la guerre d'Indochine ou de la Seconde
Guerre mondiale, le ministre du redéploiement industriel et du
commerce extérieur a l'honneur de porter à la connaissance de
l'honorable parlementaire !es événements suivants : 1 . une note
d'information, datée du 20 octobre 1983, a été diffusée auprès
des services centraux et extérieurs du département afin que les
agents actifs ou retraités susceptibles de bénéficier des disposi-
tions de la loi soient en mesure de faire valoir leurs droits. Une
seconde note, datée du 15 janvier 1985, a fait savoir que le délai
au cours duquel les demandes de reclassement pouvaient être
déposées avait été prorogé d'une année ; 2. treize agents en acti-
vité et deux agents retraités ont demandé à bénéficier des dispo-
sitions de l'article 9 de la loi ; 3^ le décret n a 85-70 du 22 jan-
vier 1985 a fixé la composition des commissions administratives
de reclassement visées à l'article 9 de la loi du 3 décembre 1982.
Des arrêtés du 6 novembre 1985 (J .O. du 15 novembre 1985) ont
désigné respectivement le président de ces commissions, le repré-
sentant du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et les
représentants des rapatriés . La commission chargée d'examiner le
cas des quinze agents précités pourra donc être réunie très pro-
chainement .

Politique extérieure (Grèce)

74977. - 7 octobre 1985 . - Il semble, d'après certaines informa-
tions, qt.e la Grèce ait interdit les moteurs Diesel sur sen terri-
toire . Si cette information est bien exacte, M . Pierre-Bernard
Couiné demande à Mme le ministre du redéploiement indus-
triel et du commerce extérieur si cette décision aura des consé-
quences du point de vue de la vente de voitures françaises en
Grèce (quel est actuellement le quota de nos ventes à ce pays
dans ce domaine) ; si cette décision est conforme au traité de
Rome ; les conséquences pour les touristes équipés de voitures
Diesel, du fait que le carburant est sans doute appelé à dispa-
raître en même temps que les voitures elles-mêmes.

Réponse. - Par l'acte ns 289 en date du 19 novembre 1957, le
gouvernement grec a effectivement interdit sur son territoire la
mise en première circulation des voitures particulières à usage
privé ou public, des autobus scolaires et des camions à usage
privé d'une charge utile de deux tonnes ou moins, dotés de
moteurs Diesel et le remplacement de moteurs à essence équipant
les véhicules identiques par des moteurs Diesel . En conséquence,
les véhicules exportés depuis cette date vers la Grèce sont uni-
quement dotés de moteurs à essence . Plus récemment, en
juin 1985, la commission des communautés européennes a engagé
une procédure d'infraction à l'encontre des autorités grecques, au
titre de l'article 169 du Traité de Rome . Nonobstant cette procé-
dure et son aboutissement, les véhicules de ressortissants
étrangers (touristes) circulant sur le territoire grec peuvent être
approvisionné en carburant Diesel, puisque l'interdiction susmen-
tionnée ne s'applique pas aux véhicules de plus de deux tonnes
et qu'il existe de ce fait un réseau de distribution suffisant pour
ce type de carburant en Grèce.

Entreprises (entreprises nationalisées)

75358 . - 14 octobre 1985 . - M. Jean Proriol demande à
Mme le ministre du redéploiement industriel et du com-
merce extérieur le nombre de contrats de plan conclus avec des
entreprises nationalisées . II aimerait également avoir un résumé
des principales dispositions de ces contrats.

Réponse. - Les contrats de plan constituent, depuis 1983, le
cadre essentiel des relations entre l'Etat et les entreprises natio-
nales industrielles . Les premiers contrats de plan ont été conclus,
au cours du premier semestre 1983, avec onze entreprises natio-
nales placées sous la tutelle du ministère chargé de l'industrie :
C .G .E ., Saint-Gobain, Thomson, Rhône-Poulenc, Péchiney,
Renault, Bull, Usinor, Sacilor, E .M .C . et Cdf-Chimie. En 1984,
des avenants ont été conclus avec huit de ces entreprises et il en
u 'té de même au cours des premiers mois de 1985 avec six
d'entre elles : C .G .E . Thomson, Saint-Gobain, Péchiney, Rhône-
Poulenc, E.M .C . Les fiches ci-jointes résument les principales
dispositions de ces avenants.

Deuxième avenant au contrat de plan
entre l'Etat et Thomson S .A.

Le deuxième avenant au contrat de plan a été signé le 18 mars
1985 . Les principale : dispositions de cet avenant sont les sui-
vantes : I° stratégie d'ensemble : l'avenant confirme l'objectif
global assigné au groupe Thomson de développement d'une stra-
tégie de croissance dans le cadre d'un retour à l'équilibre en
1985 . Il constate que le groupe est sur le point de sortir d'une
phase de redressement de sa gestion et de restructuration de son
dispositif industriel . Cette phase a été marquée par un recentrage
des activités du groupe sur ses métiers de base et la création des
structures juridiques nécessaires en vue d'améliorer l'adéquation
du couple métier/marche . 2 . stratégies sectorielles : a) dans le
domaine des systèmes et biens d'équipement d'électronique pro-
fessionnelle, destinés aux besoins de la défense et de la circula-
tion aérienne et maritime, le groupe Thomson poursuivra des
objectifs de croissance ambitieux (7 p. 100 par an en francs
constants) tout en s'efforçant de conserver la rentabilité indispen-
sable au financement de l'effort de recherche et développement,
dont dépend l'avenir de ses activités dans ce domaine . b) dans le
domaine de l'électronique grand public, les efforts du groupe
porteront principalement sur l'amélioration de la productivité, la
rationalisation de l'outil de production et le maintien d'un effort
soutenu de recherche, destiné à préparer l'avènement de produits
nouveaux . c) dans le secteur des composants électroniques, le
groupe Thomson poursuivra ie développement rapide de ses acti-
vités, qui passe par des investissements de production importants
et la mise en euvre d'une politique d'accords avec d'autres pro-
ducteurs afin d'accélérer la croissance, acquérir des technologies
et compléter la gamme des produits . En matière de production
de semi-conducteurs, l'objectif du groupe est de détenir au moins
3 p . 100 du marché mondial à la fin de la présente décennie . d)
dans le domaine des équipements médicaux, la poursuite du
redressement industriel et financier de Thomson-C .G .R. compor-
tera le développement de matériels d'imagerie médieale par réso-
nance magnétique et l'extension de la gamme des scannographes.
e) dans les branches relevant de l'industrie et de l'ingénierie, le
groupe s'appliquera à adapter l'outil industriel dont il dispose
aux évolutions de la technologie et des services demandés par le
marché, notamment par une valorisation accrue des synergies
internes au groupe. 3 . objectifs d'intérêt national : a) en matière
de formation, les actions engagées seront poursuivies conformé-
ment aux orientations arrêtées dans le précédent avenant au
contrat de plan : élévation générale du niveau de la qualification
en vue d'accroître la capacité d'adaptation du personnel et sa
maîtrise des nouvelles technologies industrielles . b) en vue de
contribuer au maintien de l'emploi dans les zones affectées par
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ses opérations de mutation, le groupe Thomson développera l'ac-
tion engagée par le Geris . Par ailleurs, il contribue à la rénova-
tion des pôles de conversion industrielle par des investissements
industriels, notamment en Lorraine et en Provence . c) l'effort de
recherche-développement, traditionnellement important au sein
du groupe, sera poursuivi notamment dans le cadre du pro-
gramme européen Esprit et Thomson développera sa collabora-
tion avec les organismes publics de recherche, les grandes écoles
et les universités . Une dotation en capital de 1 300 millions de
francs est accordée en 1985 à Thomson S .A . en vue de conforter
la structure financière du groupe et de contribuer au financement
d'investissements industriels, dont le montant sera voisin de
4 800 millions de francs.

Deuxième avenant au contrat de plan
entre l'Etat et la Compagnie de Saint-Gobain

Le deuxième avenant au contrat de plan entre l'Etat et la
Compagnie de Saint-Gobain a été signé le 28 février 1985 . Aux
termes de ce contrat, le groupe poursuivra le développement
d'une stratégie d'ensemble dont les axes majeurs seront : I0 le
renforcement des positions du groupe dans le secteur « entre-
prises et services » : Saint-Gobain poursuivra le redressement de
la S .G .E.-S.B . et engagera une restructuration des activités d'en-
treprises permettant une meilleure exploitation des synergies
entre les sociétés de ce secteur . Ainsi les activités dans lesquelles
la S .G .E.-S .13 . détient un savoir-faire reconnu pourront être déve-
loppées afin d•_ lui permettre de conserver sa place parmi les tout
premiers groupes européens de R .T.P. Parallèlement, Saint-
Gobain veillera à faire jouer les complémentarités existant avec
la Compagnie générale des eaux . 2. le développement et le ren-
forcement des métiers traditionnels : la modernisation des équipe-
ments et l'amélioration de la productivité seront poursuivis ; ils
conditionnent en effet, sur l'ensemble de ses marchés, les gains
de compétitivité d'un groupe dont les sociétés françaises expor-
tent 30 p . 100 de leur chiffre d'affaires . Afin d'augmenter la qua-
lité, la fiabilité et l'adaptation au marché de ses produits, le
groupe développera ses moyens propres en robots, ateliers
q exibles, lignes automatisées, systèmes C .A.O./C .F .A .O . et téléin-
formatique et se présentera progressivement comme un fournis-
seur d'ingénierie dans ces domaines . Plus fondamentalement
Saint-Gobain contribuera à la « révolution des matériaux » en
s'attachant particulièrement aux matériaux à forte valeur ajoutée
et à grande diffusion . L'effort portera tant sur les propriétés des
matériaux que sur les procédés de fabrication . Dans ce but le
groupe poursuivra son effort de recherche-développement et ren-
forcera l'action des instances spécialisées qu'il a mises en place
pour favoriser les échanges d'informations horizontaux, la défini-
tien des principes stratégiques d'avenir et l'identification des
technologies complexes retenues par le groupe . Dans ce cadre,
une attention particulière sera portée aux questions relatives à la
filière construction . Cette politique d'ensemble se traduira, dans
les différentes branches, par des mesures destinées à corriger les
déséquilibres de rentabilité constatés au sein du groupe. Pour la
réalisation des grands objectifs d'intérét national, l'avenant fixe
les modalités d'application retenues par Saint-Gobain : a) en
matière d'emploi, un dispositif fixe les règles qui président à la
mise en oeuvre des plans sociaux appliqués aux sociétés indus-
trielles (proposition préalable de reclassement convenable, contrat
individualisé de formation) ainsi que le cadre des relations entre
l'entreprise et les pouvoirs publics . Par ailleurs, des mesures
sociales adaptées seront prévues pour les personnels des sociétés
de B.T.P . b) la formation sera développée, en conformité avec les
objectifs de modernisation du groupe, vers les techniques nou-
velles (informatique, bureautique, C .A .O ., robotique) et dans le
souci d'améliorer la qualification du personnel ouvrier. c) la coo-
pération avec les P .M .E . sera orientée vers les technologies
modernes (notamment par l'intermédiaire du Cetrep et de
Syspro) et vers la création d'emploi. Dans ce dernier rôle, Saint-
Gobain-Développement poursuivra son action : les conventions
signées en 1984, et auparavant, devraient contribuer à la création
de 2 500 emplois en 1985 . L'objectif pour 1985 est de signer de
nouvelles conventions portant sur la création de 4 500 emplois . d)
le groupe, qui vient de se doter d'une structure horizontale
chargée de son développement international, définira ses axes de
pénétration vers l'Asie du Sud-Est et renforcera l'activité de cer-
taines filiales dans les pays développés pour pallier les baisses
des débouchés sur les marchés d'infrastructures des pays en voie
de développement . En vue de réaliser ces objectifs, Saint-Gobain
accentuera son effort d'investissement industriel en 1985
(4200 millions de francs) tout en cherchant à améliorer encore
ses objectifs de gestion.

Deuxième avenant au contrat de plan
entre l'Etat et la C .G.E.

Un deuxième avenant au contrat de plan conclu entre l'Etat et
la C.G .E . le 24 février 1983 (modifié par un premier avenant du
25 avril 1984) a été signé le 22 mai 1985 . Cet avenant, dans la
continuité des orientations stratégiques du groupe, actualise les

programmes, objectifs et prévisions inclus dans le contrat et
confirme sa politique internationale . Dans le cadre d'un déploie-
ment international soutenu, accentuant parallèlement ses exporta-
tions et l'attaque de nouveaux marchés par des implantations
locales, le groupe privilégiera les zones géographiques qui consti-
tuent les véritables enjeux stratégiques à l'échelon mondial
(Etats-Unis, Europe, Inde, Chine, Japon, Asie du Sud-Est) avec
pour objectif de réaliser la moitié de son activité à l'étranger à la
fin de la décennie (39 p . 100 en 1983). Au plan sectoriel l'ave-
nant prévoit notamment une stratégie offensive de la C .G .E. dans
les domaines de la productique, les services informatiques et les
télécommunications (avec dans ce dernier domaine l'accélération
de la fusion Alcatel-Thomson de dix-huit mois) : poursuite du
développement de la Compagnie générale de productique (nou-
velle filiale spécialisée dans l'ingénierie productique) ; intensifica-
tion de l'action de C.G .E.E .-Alsthom sur les systèmes numériques
en contrôle industriel) ; renforcement de l'action en télécommuni-
cation publique (poursuite du développement de la gamme de
commutation, des systèmes sur fibres optiques en transmissions
terrestre et sous-marine, des faisceaux hertziens et des charges
utiles de satellites) ; développement international en communica-
tion d'entreprises (P.A .B .X ., messagerie de l'écrit) ; renforcement
des activités de base des sociétés de services informatiques et
développement d'activités nouvelles (Intelligence artificielle, pro-
giciels). La participation de l'entreprise à la réalisation des
grands objectifs d'intérêt national qui a constitué un important
volet du contrat et de son premier avenant a fait l'objet d'appro-
fondissements : réflexions en vue du développement d'une ges-
tion anticipée des évolutions de l'emploi, intensification de l'ac-
tion de C.G.E., promotion industrielle en faveur de
l'industrialisation des sites sensibles des filiales après l'élabora-
tion, en 1984, dans les grandes filiales de schémas directeurs de
formation, un document cadre consacrant les orientations et les
principes méthodologiques retenus donnera lieu à une concerta-
tion avec les partenaires sociaux au niveau du groupe ; intensifi-
cation de l'effort de recherche et développement avec une prévi-
sion de dépenses atteignant le chiffre de 4 700 millions en 1985 ;
engagements d'investissements de l'ordre de 3 400 millions de
francs en 1985 . Le financement du développement du groupe
sera essentiellement assuré par le marché financier et, dans ce
but, la C .G.E . a émis en février 1985 une deuxième tranche de
titres participatifs pour un montant total de 1 573 millions de
francs .

Deuxième avenant au contrat de plan
entre l'Etat et Rhône-Poulenc

Le deuxième avenant au contrat de plan de Rhône-Poulenc a
été signé le 12 juillet 1985 . 10 Stratégie d'ensemble : au cours des
deux premières années du plan et conformément aux lignes
directrices de celui-ci, Rhône-Poulenc a pris progressivement un
nouveau visage : modification du portefeuille d'activités, rationa-
lisation et restructuration des sites industriels, meilleure ouverture
sur le monde et développement de la solidarité interne et externe.
En s'appuyant sur les bons résultats du groupe constatés en 1984,
Rhône-Poulenc poursuivra en 1985, et dans les années à venir,
l'amélioration de sa compétitivité afin de faire disparaître pro-
gressivement certains handicaps de rentabilité qui demeurent
encore par rapport aux meilleurs des concurrents internationaux
tout en saisissant sélectivement les opportunités de croissance qui
recèlent les métiers qui sont les siens . Les objectifs des diffé-
rentes branches du groupe ont été actualisés et complétés . En
particulier : la création de la division « minérale fine », tout en
assurant une meilleure synergie entre les activités de ce secteur,
doit permettre de développer ces produits sur des marchés de
haute technologie et à croissance rapide . La division « spécialités
chimiques » consacrera une part importante de ses investisse-
ments en recherche et en production à des secteurs d'activités
ayant un développement mondial, notamment dans les domaines
de la biochimie et des intermédiaires de synthèse mettant en jeu
des technologies complexes . En pharmacie humaine l'effort de
recherche et développement sera poursuivi en vue de permettre
sur la durée du plan et au-delà de lancer de nombreux produits
au plan mondial . Pour le textile, la décision de l'arrêt de l'acti-
vité fibre acrylique de l'usine de Colmar est accompagnée, sur ce
site, d'une accélération de la croissance de l'activité non-tissés
Bidim . La division « systèmes de communication » par son
implantation récente aux Etats-Unis conforte la position de son
activité médiamagnétique . 2. Objectifs d'intérêt général : en
matière d'emploi, le groupe s'efforcera d'investir sur les sites où
des difficultés d'emploi apparaissent, de résoudre le problème du
personnel en excédent et d'améliorer la gestion prévisionnelle,
notamment par une réfexion sur l'avenir des métiers . Dans le
domaine de la formation, trois grandes orientations guident l'ac-
tion du groupe : une intégration plus efficace de la formation
aux choix industriels, la formation aux métiers de demain, une
meilleure préparation à la fonction d'encadrement . Le soutien au
tissu industriel et aux P .M.E. se trouve renforcé par la charte
R.P . d'aide aux créateurs d'entreprises . Celle-ci devrait favoriser
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les initiatives dans le cadre de la loi instituant pour les salariés
un congé pour la création d'entreprise . Par ailleurs, le groupe
continuera à apporter son aide aux P.M .E . et P .M .I . dans le
domaine de l'exportation et en matière de recherche . Le pro-
gramme de dépenses pour les investissements industriels du
groupe s'établit pour 1985 à 4 200 millions de francs.

Deuxième avenant au contrat (le plan
entre l'Elat et Péchiney

Le deuxième avenant au contrat de plan du 5 juillet 1983 a été
signé le 26 juillet 1985 . 1° Stratégie d'ensemble : l'objectif du
groupe est de fournir au marché mondial, dans des conditions
compétitives, des produits relevant des catégories suivantes : pro-
duits de base, pour lesquels l'impératif est de se placer parmi les
compétiteurs ayant les coûts les plus bas au niveau mondial (pro-
duction de lingots d'aluminium et de ferro-alliage, par exemple)
produits à haute intensité technologique, pour lesquels l'effort de
recherche et développement conditionne la capacité à s'adapter à
l'évolution des marchés (par exemple grandes pièces de structures
pour réacteurs d'avions, développement de matériaux nouveaux)
produits à haute intensité technologique, pour lesquels l'effort de
recherche et développement conditionne la capacité à s'adapter à
l'évolution des marchés (par exemple grandes pièces de structures
pour réacteurs d'avions, développement de matériaux nouveaux)
produits à forte valeur ajoutée, destinés aux industries de grande
consommation . Le succès en ce domaine est lié à l'effort de créa-
tivité et à la capacité d'innovation (produits d'emballage et pro-
duits destinés au bâtiment) . 2 , Stratégies sectorielles : a) alumi-
nium ; l'année 1985 verra le démarrage d, l'unité de
Saint-Jean-de-Maurienne après l'achèvement des travaux rie
modernisation qui y ont été menés ainsi que la poursuite de la
construction de l'usine de Becancour au Québec, dont la mise en
service interviendra en 1986 . Dans le domaine des demi-produits,
Cegedur procédera à la modernisation des installations de pro-
duction de filés et de laminés durs. En aval, Cehal poursuivra
son effort de pénétration des marchés mondiaux des emballages
multi-matériaux . Enfin, le groupe envisagera avec les pouvoirs
publics les modalités techniques et financières de la production
en France d'alliages d'aluminium-lithium . h) électrométallurgie
Péchiney s'attachera à développer les complémentarités offertes
par la prise de Bozel-Electrométallurgic . c) transformation du
cuivre : le redressement de la branche sera poursuivi et Péchiney
recherchera une diversification vers des produits à plus haute
valeur ajoutée . d) matériaux nouveaux : le groupe poursuivra ses
réflexions sur la nature des choix à opérer dans un domaine
appelé, à terme, à prendre le relais de ses activités traditionnelles
mais dont les marchés restent incomplètement définis . 3.
Objectifs d'intérêt national : a) en matière d'emploi, le groupe
poursuivra la mise en oeuvre des orientations définies par le
contrat de plan . Les efforts tendant à la reconversion des zones
affectées par les mutations des sociétés du groupe seront eux-
mêmes poursuivis. L'objectif retenu est de créer les emplois
nécessaires au maintien d'un tissu industriel local, notamment
par le biais des actions de la délégation à l'aménagement indus-
triel et régional et des financements apportés par la Sofipe . h)
l'effort de formation sera accentué en 1985 et ordonné autour des
six orientations suivantes : perfectionnement technique, formation
aux technologies nouvelles, adaptation et reconversion, compétiti-
vité et développement social, formation des cadres et de la mai-
trise, action en faveur des jeunes. c) la contribution du groupe à
l'équilibre extérieur a enregistré une progression sensible en 1984.
Il poursuivra en 1985 ses efforts d'implantation sur les marchés
étrangers . d) en matière de recherche-développement, Péchiney
visera une augmentation en volume de son effort par rapport
à 1984 et accentuera sa coopération avec les organismes de
recherche publique . e) Péchiney poursuivra son aide aux P .M .I.
et au tissu industriel en s'attachant à fournir des aides sous
forme de conseils et des informations technologiques ainsi qu'en
favorisant la création d'entreprises par le personnel du groupe.

Deuxième avenant au contrat de plan
conclu entre l'Etat et l'E .M .C.

Un deuxième avenant au contrat de plan conclu entre l'Etat et
l'E .M.C. a été signé le 5 juillet 1985 . 1' Orientations industrielles
générales : les orientations du groupe E .M .C . sont confirmées
- participation à l'approvisionnement du pays en chlore et sul-
fate de potasse par le biais de la poursuite de l'exploitation du
bassin alsacien et l'acquisition de participations dans d'autres
gisements ; - développement des positions du groupe dans le
domaine des phosphates alimentaires ; - mise en oeuvre de tech-
niques d'élevage plus compétitives, notamment en matière d'éle-
vage porcin . 2. Orientations des principales filiales : les M .D .P.A.
devront améliorer leur productivité afin d'exploiter le gisement
potassique au moindre coût d'extraction possible . L'amélioration
de l'extraction et des conditions de travail seront des objectifs
prioritaires et continueront d'être recherchés par la mise au point
de nouveaux matériels et par l'automatisation des installations.
La S .C .P.A . devra concilier l'approvisionnement de l'agriculture à

des prix compétitifs et la valorisation de la potasse des M .D .P.A.
Par l'intermédiaire de son réseau commercial, la société s'effor-
cera de développer l'utilisation de la potasse dans la fertilisation
des sols . Pour la branche chimie, le groupe développera ses capa-
cités de production en chimie minérale . Il développera sa part du
marché européen à des coûts compétitifs dans le phosphate bical-
cique, mono et monobicalcique . Une activité de chimie fine
fondée sur les dérivés du chlore sera développée . Enfin, le
groupe mènera à bien le redressement de l'usine de Loos . Le
secteur de l'alimentation animale sera redressé pour 1986 grâce
notamment à la recherche de synergies extérieures . Dans le sec-
teur des services, le groupe adaptera ses moyens logistiques à
l'évolution possible des flux d'approvisionnement en potasse du
marché national, et mènera à bien les réorganisations nécessaires.
3 . Emploi et formation : le groupe favorisera la création d'entre-
prises en dehors du groupe, en particulier dans le bassin potas-
sique où il détient une responsabilité particulière . Le groupe
maintiendra en 1985 son effort de formation, qui a été porté en
1984 à plus de 2,5 p . 100 de la masse salariale dans les princi-
pales filiales . Aux M .D .P .A ., la formation concernera au moins
25 p . 100 de l'effectif et sera destinée en priorité au personnel
ouvrier et aux nouveaux agents de maîtrise . Sanders fera porter
son effort de formation sur les besoins individuels issus des
mesures de restructuration nécéssaires . A la S .C .P.A ., le maintien
en 1985 d'un effort de formation équivalent à celui de l'année
concernera au moins 50 p . 100 du personnel . 40 Utilisation
rationnelle de l'énergie : L'E .M.C . réalisera en France un pro-
gramme d'investissements qui permettra de réduire la consomma-
tion spécifique de ses installations de 17 000 t .e.p . par an en
moyenne à partir de 1986 (réalisation de l'unité de flottation : qui
entrera en service en 1986 à Amélie) . 5 , Relations avec le tissu
industriel et les P .M .E . : les sociétés du groupe s'attacheront à
apporter leur appui technique ou commercial aux P .M .E ., notam-
ment dans la région Alsace. La constitution de la société de
diversification du bassin potassique (Sodiv) est l'un des moyens
de cette diversification . Par ailleurs, l'E .M .C . soutiendra les
P.M .E . désireuses d'exporter . L'E .M.C . et ses filiales s'engagent :l
améliorer leurs relations commerciales avec les P.M .E . clientes ou
fournisseurs, et à développer la pratique des contrats de stabilité.

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Parlement (relations entre le Parlement et le Gouvernement)

72310 . - 29 juillet 1985 . - M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M . le ministre délégué, chargé des relations avec le Parle-
ment, de mettre à jour sa réponse à la question écrite n° 23146
du 22 novembre 1982 (J.O. Assemblée nationale, Question du
3 janvier 1983, p. 87) en lui fournissant la liste des très nom-
breuses suppléances qu'il a assurées, avec une fréquence qui va
croissant, dans les débats législatifs de l'Assemblée nationale
depuis janvier 1983 .

Parlement
(relations entre le Parlement et le Gouvernement)

77711 . - 9 décembre 1985 . - M . Pierre-Bernard Cousté félicite
M . le ministre délégué, chargé des relations avec le Parle-
ment . d'avoir ajouté un fleuron à sa couronne en soutenant
devant l'Assemblée nationale, le 3 octobre 1985, en lieu et place
du ministre techniquement compétent, la discussion d'un projet
de loi relatif aux valeurs mobilières . Manifestement, rien de ce
qui concerne le marché financier, certificats d'investissement,
titres participatifs, obligations à bons de souscriptions d'actions,
etc ., ne lui est étranger. La législation du démarchage, la dématé-
rialisation des titres, la déductibilité des dividendes n'ont pas de
secret pour lui . La séance du 3 octobre a donc apporté un nou-
veau témoignage du caractère encyclopédique de ses connais-
sances, que le Parlement, à vrai dire, a de plus en plus souvent
l'occasion d'admirer, tant la présence du Gouvernement dans les
Assemblées tend à se résumer à sa seule et polyvalente personne.
Si cc jugement lui parait excessif, le ministre a un excellent
moyen de le démontrer, en répondant enfin à la question écrite
n° 72310 que la présente question a notamment pour objet de lui
rappeler.

Réponse. - Bien que persuadé que l'honorable parlementaire
connaît le marché financier (investissements, participations,
actions, obligations . . .) beaucoup mieux que lui-même, le ministre
chargé des relations avec le Parlement tient à le remercier pour
son vibrant hommage dont les Palois et l'ensemble des habitants
des Pyrénées-Atlantiques auront connaissance dans les pro-
chaines semaines . Toutefois, par pure modestie, pour ne pas
révéler l'étendue de ses connaissances dans les domaines les plus
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divers de la vie économique, sociale et culturelle, le ministre, ne
peut préciser la liste des suppléances assurées depuis jan-
vier 1983 .

SANTÉ

Professions et activités paramédir .ies (infirmiers et infirmières)

78018. - 28 octobre 1985. - M . Charles Miossec appelle l'at-
tention de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, sur l'article 3 de la loi ne 80-527 du 12 juillet 1980 rela-
tive à l'exercice de la profession d'infirmière . Cet article dispose
que les certificats, titres ou attestations délivrés dans un Etat non
membre de la Communauté économique européenne ne peuvent
permettre l'exercice de la profession d'infirmier ou d'infirmière
que dans la mesure où le diplôme d'Etat français ouvre lui-même
l'exercice de celle-ci dans cet Etat . Cette dernière disposition
n'est pas applicable aux personnes ayant le statut de réfugié poli-
tique ni aux personnes exerçant légalement en France la profes-
sion d'infirmier ou d' infirmière à la date de la publication de la
loi ne 80-527 du 12 juillet 1980. 11 lui demande à ce sujet : l e si
une personne exerçant cette profession en qualité d'infirmière
auxiliaire avant la promulgation de la loi est autorisée à exercer
aujourd'hui en qualité d'infirmière autorisée ; 2 . si le diplôme
d'Etat français ouvre effectivement droit à l'exercice de la profes-
sion d'infirmier en Roumanie.

Professions et activités paramédicales (infirmiers et infirmières)

78020. - 28 octobre 1985. - M. Charles Miossec appelle l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et dît la solidarité nationale, chargé de la
santé, sur les difficultés rencontrées actuellement par certaines
personnes du personnel paramédical possédant des diplômes
infirmiers obtenus dans des Etats non membres de la C .E .E. et
exerçant en France . Ainsi, Mme X ., âgée aujourd'hui de cira
quante ans, de nationalité roumaine mais ayant acquis la natio-
nalité française en 1984 et exerçant en France depuis 1977, a
obtenu en Roumanie le « diplôme de maturité », correspondant
au baccalauréat français, « donnant droit à son titulaire de suivre
les cours des écoles supérieures de la République populaire rou-
maine », le diplôme de technicien sanitaire ou assistant médical
de pédiatrie qui correspond au diplôme d'Etat de puéricultrice en
France, ainsi que le grade d'assistante supérieure obtenu au bout
de huit années de pratique et sur concours, et qui correspond au
diplôme français de l'école des cadres infirmiers. Cette personne
occupe aujourd'hui, et cela depuis 1980, une fonction
d'infirmière-chef dans un hôpital privé parisien, où elle est
reconnue et appréciée dans sa fonction . Or, les démarches effec-
tuées en vue d'obtenir l'équivalence de ses diplômes infirmiers
n'aboutissent, à ce jour, qu'à une reconnaissance d'une fonction
d'aide-puéricultrice . Etant donné que l'hôpital où elle travaille ne
compte pas de service de pédiatrie, l'équivalence se situerait au
niveau de la fonction d'aide-soignante . Mme X ., à l'âge de cin-
quante ans, se voit donc contrainte, si elle veut poursuivre l'exer-
cice de sa profession actuelle, à suivre une formation de deux
années à l'école d'infirmiers afin d'obtenir te diplôme correspon-
dant . Or, cette école pratique la limite d'âge à quarante-cinq ans.
En l'absence de toute mesure d'homologation des diplômes rou-
mains, ou de dérogation, l'employeur serait normalement tenu de
rétrograder Mme X . d'une fonction d'infirmière-chef à une fonc-
tion d'aide-soignante, ce qui serait à la fois inji :e et inefficace.
Il lui demande en conséquence, à défaut de l'obte ition de l'équi-
valence, d'accorder aux personnes se trouvant dans une telle
situation la simple autorisation d'exercer la profession d'infir-
mière dans le cadre des hôpitaux privés jusqu'à la retraite de ces
personnes.

Réponse. - Le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, porte-parole du Gouverne-
ment, chargé de la santé, précise à l'honorable parlementaire que
la loi réserve l'exercice de la profession d'infirmier aux titulaires
des diplômes mentionnés à l'article L . 474-1 du code de la santé
publique, à savoir le diplôme d'Etat français d'infirmier ou d'in-
firmière et les brevets délivrés en application du décret du
27 juin 1922, ainsi qu'aux titulaires, ressortissants européens, de
diplômes délivrés conformément aux obligations communautaires.
Peuvent également exercer cette profession les personnes titu-
laires d'une autorisation délivrée en application des dispositions
transitoires de l'article 12 de la loi du 15 juillet 1943 ou de l'ar-
ticle 13 de la loi du 8 avril 1949 (article L . 476-1). L'exercice est
enfin permis, soit en qualité d'auxiliaire polyvalent, soit pour un
ou plusieurs établissements ou pour un mode d'activité déter-
minée, a-'x personnes pourvues d'un des titres figurant sur une
liste prise par arrêté du ministre chargé de la santé

(article L. 477) . Toutefois, lorsque ces titres sont délivrés dans un
Etat non-membre de la C .E .E ., ils ne peuvent permettre l'exercice
de la profession d'infirmier que dans la mesure où le diplôme
d'Etat français ouvre lui-même l'exercice de celle-ci dans cet
Etat . Si cette dernière disposition n'est effectivement pas appli-
cable aux personnes ayant le statut de réfugié politique, ni à
celles qui exerçaient légalement en France à la date de publica-
tion de la loi n° 80-527 du 12 juillet 1980, elle ne les dispenses
en aucun cas de l'obligation de posséder un titre figurant sur la
liste précitée, ce qui n'est pas le cas du diplôme roumain de tech-
nicien sanitaire ou d'assistant médical de pédiatrie . Il n'existe pas
par ailleurs d'accord entre la France et la Roumanie portant sur
la reconnaissance mutuelle de diplômes permettant l'exercice
d'une profession médicale ou paramédicale. La loi française ne
prévoit aucune possibilité de .délivrance par équivalence du
diplôme d'Etat d'infirmier ou d'infirmière, ce qui serait contraire
aux obligations communautaires. Il est regrettable, alors que
l'accès à la profession d'infirmier est réglementé depuis plus de
trente ans, qu'un hôpital privé ait cru devoir recruter le titulaire
d'un diplôme étranger sans vérifier la validité de ce titre en
France ou même s'en inquiéter auprès des services compétents.
Le secrétaire d'Etat chargé de la santé avait connaissance du cas
précis auquel se réfère l'honorable parlementaire et ses services
ont déjà proposé à l'établissement employeur différentes solu-
tions susceptibles de permettre à l'intéressée de régulariser sa
situation dans le respect de la législation et de la réglementation
en vigueur. Il ne lui appartient pas en revanche d'accorder une
dispense dont le caractère serait totalement illégal et entraînerait,
sans niil i .oute, des demandes similaires de tous ceux qui, pour
des raisons diverses, souhaitent exercer une activité médicale ou
paramédicale sans posséder les titres requis.

TRANSPORTS

S.N.C.F. (gares : Moselle)

69813 . - 10 juin 1985 . - M. Jean Seitlinger proteste auprès de
M . le secrétaire d'Etst auprès du ministre de l'urbanisme, du
logement et des transports, chargé des transporte, contre la
politique de restructuration des services de la S .N .C .F. région Est
et notamment contre la suppression envisagée de l'agence d'ex-
ploitation de Sarreguemines dont le rattachement est prévu à la
circonscription d'exploitation de Forbach avec effet au l e* jan-
vier 1986. Une telle mesure entraîne la suppression d'une dizaine
d'emplois à Sarreguemines . Une telle décision constituerait un
nouveau démantèlement des services ferroviaires de Sarregue-
mines. Une telle politique est contraire à la politique d'aménage-
ment du Gouvernement. Il demande le maintien à Sarreguemines
de l'agence d'exploitation de la S .N .C .F.

Réponse. - Le contrat de plan signé le 26 avril 1985 par l'Etat
et la S .N .C.F. consacre un certain nombre d'objectifs fondamen-
taux qui s'imposent à l'établissement public . C'est ainsi que la
S .N .C .F. doit atteindre son équilibre financier en 1989 . Elle doit
par ailleurs poursuivre sa modernisation en améliorant sans cesse
la qualité de ses services et en accroissant sa productivité . Dans
ce but, elle doit adapter ses effectifs à ses besoins réels et réorga-
niser en conséquence ses établissements . C'est pour atteindre ces
objectifs que la S.N .C .F. procédera le ler janvier 1986 à une réor-
ganisation de l'ensemble des établissements exploitation de la
région de Metz. La suppression en tant qu 'établissement de
l'agence de Sarreguemines et son rattachement à l'établissement
de Forbach n'aura qu'une faible incidence sur le personnel
puisque l'effectif de Sarreguemines, qui est actuellement d'en-
viron 150 agents, se trouvera réduit de seulement dix unités . Bien
entendu, cette compression d'effectif fera l'objet de la concerta-
tion préalable habituelle avec les représentants du personnel et
ne donnera lieu à aucun licenciement. Cette réorganisation s'est
révélée nécessaire pour tenir compte de la baisse importante du
trafic marchandises . En effet, en 1972, les huit établissements de
la région S .N.C .F. de Metz assuraient un trafic annuel avoisinant
les 138 millions de tonnes, alors qu'il est actuellement passé à
54 millions de tonnes . Cette restructuration n'aura aucune
influence sur la qualité du service offert aux usagers.

Transports fluviaux (voies navigables)

71082. - l er juillet 1985 . - M . Jean-Claude Gaudin attire l'at-
tention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'ur-
banisme, du logement et des transports, chargé des trans -
ports, sur l'augmentation des charges des riverains des voies
navigables du fait de la législation existante . Il lui demande si,
pour tenir compte du développement du trafic fluvial et de la
généralisation du « grand gabarit », il a prévu une modification
de la loi de 1907 qui tient pour responsables, financièrement, les



riverains de l'entretien constant des berges et de la délimitation
du domaine public fluvial, et, dans ce cas, quelles sont les solu-
tions adoptées.

Réponse. - L'entretien des berges des rivières incombe aux pro-
priétaires riverains en application de la loi du 16 septembre 1807.
La question de la modification de ces dispositions, qui peuvent
paraître sévères, a été posée à l'occasion des travaux prépara-
toires à la loi n s 73-624 du IP juillet 1973 relative :1 la défense
contre les eaux. Il a alors été décidé de ne pas modifier la loi de
1807, ses dispositions trouvant leur contrepartie dans les diffé-
rents avantages liés à la proximité et à l'aménagement des voies
d'eau. En effet, les aménagements de voies navigables et d'ou-
vrages de navigation, construits et financés aux frais de l'Etat,
contribuent en particulier à : la mise en valeur du patrimoine
naturel et culturel ; la pratique des sports et des loisirs d'eau ;
l'alimentation en eau potable d'une part importante des popula-
tions riveraines ; la dilution des eaux polluées et l'oxygénation de
l'eau favorable à la faune et à la flore aquatiques ; l'hydraulique
agricole du fait du maintien à un bon niveau des nappes phréa-
tiques ; l'amélioration de l'écoulement des crues, et donc, à une
diminution de l'érosion . Par ailleurs, la loi du I0 juillet 1973 pré-
citée et son décret d'application du 8 octobre 1974 permettent
aux départements, aux communes, à leurs groupements ainsi
qu'aux syndicats mixtes, d'exécuter et le prendre en charge, dans
les mêmes conditions que les associations syndicales, tous les tra-
vaux de protection contre les inc -'dations lorsqu'ils présentent
pour eux un caractère d'intérêt géneral . En outre, les subventions
autrefois accordées par le ministère des transports pour les tra-
vaux de protection de berges ont été intégrées dans la dotation
globale d'équipement des collectivités locales. Enfin, dans te cas
où il est établi que le batillage constitue la cause majeure de la
dégradation de berges, les travaux de protection et de remise en
état de ces dernières sont financés par ln budget des voies navi-
gables . Dans ces conditions, il n'est pa envisagé de modifier la
loi de 1807.

S.N.C. f: (S.E.R .N. .4 .M. : Languedoc - Roussillon)

72810. - 5 août 1985 . - M . Paul Balmigère appelle l'attention
de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' urbanisme,
du logement et des transports, chargé des transports, sur
l'inacceptable dégradation du service public S .E .R .N .A.M . en
Languedoc - Roussillon et les propositions faites pas te syndicat
C .G.T. pour y remédier. En effet, à titre d'exemple, un colis
remis à Sète pour Béziers (ville distante de 45 kilomètres) met
cinq jours pour effectuer ce trajet . Il va d'abord à Montpellier,
puis se rend à Avignon, d'où il est dirigé vers Toulouse avant de
prendre sa véritable destination : Béziers . En fin de compte, il a
parcouru plus de 500 I.:iIométres . A cette détérioration du trans-
port correspond un ar' ueil notoirement in'' ffisant . Beaucoup de
gares de la région ne disposent pus d'une bascule pour déter-
miner le poids exact du colis, alors que les bascules nécessaires
sont stockées dans un hangar à Montpellier . Une telle situation
explique aisément que la direction de cette entreprise puisse
estimer que l'on ne prévoit pas une reprise semblable des envois
de messagerie car l'évolution en baisse de ce trafic relève d'une
tendance à long terme . II lui demande donc de prendre en
compte les propositions détaillées faites par le syndicat C .G .T.
des cheminots en utilisant les locaux existant déjà et inutilisés
aujourd'hui à Alès, Sète, Cerbère, Narbonne, Lodève, Lunel, etc.
et en me'tant en place du personnel S .E .R .N .A .M . dans chacune
des gares multifonctions . Il souligne que ces deux mesures
conduiraient à la création rapide de 50 emplois. II lui demande
de faire le point sur la situation de cc service public en Lan-
guedoc - Roussillon.

Réponse. - L'implantation du S .E .R .N .A.M . dans la région
Languedoc - Roussillon comporte deux succursales, l'une à
Nîmes, l'autre à Béziers, qui se partagent les départements de
cette région administrative . Aux centres de messageries compre-
nant 43 agents à Nîmes, 52 à Montpri i :er, 33 à Béziers, 28 à
Carcassonne et 42 à Perpignan, s'ajoutent des points de vente
tenus par des agents du S .E .R.N .A.M . à Narbonne et à Cerbère
ainsi qu'un certain nombre de gares S.N .C .F . où les usagers peu-
vent venir expédier leurs envois, 36 dans le Gard, 25 dans l'Hé-
rault, 12 dans l'Aude et 23 dans les Pyrénées-Orientales . Tou, les
centres de cette région sont relias chaque jour à la fois via Avi-
gnon et par des relations directes pour les trafics express et
régionaux ; ce qui permet donc, dans des conditions d'exploita-
tion normales, d'acheminer du jour au lendemain les colis à l'in-
térieur de la région. La mise en place de personnel sup p lémen-
taire dans les gares multifonctions n'est donc pas nécessaire et
irait à l'encontre des mesures propres à améliorer la productivité.
De façon générale, en effet, le contrat de plan signé le
26 avril 1945 entre l'Etat et la S .N .C .F . prévoit non seulement le
retour à l'équilibre financier global de la S .N .C.F., mais précise
explicitement dans son article 42 que l'équilibre d'exploitation du

S .E .R .N .A .M . doit être rétabli d'ici à 1989 . De tels objectifs ne
pourront être atteints qu'au prix de gains de productivité très
importants, le marché potentiel de la messagerie traditionnelle
continuant à baisser très sensiblement . Dans ce contexte, la
S .N .C.F. a invité le S .E .R IV .A .M . à rechercher les mesures qui
permettraient d'améliorer la situation financière de ses succur-
sales locales . Bien que certaines d'entre elles soient encore l'objet
d'études, il peut être affirmé, dès à présent, que d'une manière
générale les propositions en résultant consistent et consisteront à
regrouper les arrivages dans un nombre limita ; de centres d'une
certaine importance et à réorganiser les livraisons à partir de ces
centres . Ces mesures tendent à supprimer des acheminements de
wagons insuffisamment chargés . Elles devraient également avoir
pour effet de diminuer en moyenne les délais de livraison d'une
demi-journée dans les zones concernées par ces mesures . La
préoccupation constante de la S .N .C .F. est de maintenir un ser-
vie• de qualité pour conserver sa clientèle , aussi, la présence
commerciale actuelle du S.E .R.N .A.M . sera maintenue dans les
nombreuses villes dans lesquelles il est implanté . II en , est de
même du traitement de toutes les expéditions remises à quai ou
enlevées :i domicile et des prestations d'entreposage offertes en
complément à certains clients . Le S .E.R.N .A.M . compte réaliser,
grâce à ces mesures, des économies importantes sans porter
atteinte à la qualité de service et à sa présence commerciale.

S .N.C./•: (équipements)

73381 . - 26 août 1985 . - M . André Tourné expose à M . I.
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l ' urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transports, que depuis la
mise en application pa . ' .-, S .N.C .F. de sa politique de suppres-
sion des passages à niveau, dans certains cas la topographie des
lieux a imposé de supprimer, après la garde humaine, les installa-
tions automatiques et de réaliser des ouvrages permettant de
passer par-dessus la voie ferrée . Ces « passages en dessus » ont
très souvent le caractère (l'un toboggan muni sur chaque côté
d'un espace piétonnier. L'infrastructure de ces « passages en
dessus » impose moins de travaux de génie et ils sont construits
souvent sur des supports métalliques. En général, ils reviennent
moins cher que les « passages en dessous » tout en assurant la
même sécurité aux usagers de la route . En conséquence, il lui
demande de signaler combien de « passages en dessus » ont été
construits depuis la mise en place de la politique de la S .N .C .F.
de supprimer les passages à niveau gardés par les gardes-
barrières .

S .N.C.F. (équipements)

73382 . - 26 août 1985 . - M . André Tourné expose à M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre de l 'urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transports, que dans cer-
tains cas, pour supprimer un passage à niveau à plat réputé dan-
gereux, notamment quand il est placé entre deux courbes, suivant
la façon de l'aborder par l'usager de la route, ou encore quand il
est placé sur une route dont le niveau s'élève ou descend, et vice
versa, ce qui est le plus efficace au regard de la sécurité sociale
consiste à réaliser des « passages en dessous » . En conséquence,
il lui demande de faire connaître combien de « passages en
dessous » ont été construits depuis que la S .N .C .F. a commencé
à supprimer des passages à niveau . Il lui demande aussi de rap-
peler dans quelles conditions est assuré le financement de la
construction des « passages en dessous » sur les divers types de
routes coupées par des passages à niveau, soit en rase campagne,
soit dans les périphéries urbaines.

Réponse. - La suppression des passages à niveau a été de tout
temps une des préoccupations de la S .N .C .F. II n'est donc pas
possible de fixer précisément une date de mise en oeuvre d'une
politique de suppression . Toutefois, à partir de 1970, la S .N.C .F.
a décidé de supprimer systématiquement tous les passages à
niveau sur les sections de lignes parcourues à plus de 160 kilo-
mètres/heure . C'est par ailleurs à la même époque, et parallèle-
ment à la politique d'automatisation des passages à niveau
gardés, qu'il a été décidé d'intensifier les efforts visant à sup-
primer les passages à niveau présentant les pies grands facteurs
de risque : fréquents enfoncements des barrières, fréquentation
routière imp .mtante, etc . C'est ainsi, en définitive, que depuis
1970 2 723 passages à niveau publics pour voitures ont été sup-
primés . Ce nombre se décompose comme suit : 1908 passages à
niveau gardés, 223 passages à niveau automatiques, 592 passages
à niveau sans barrières . Ces suppressions se sont accompagnées
de la construction de 789 ouvrages d'art, dont environ un tiers de
ponts-rails et deux tiers de ponts-routes . Le choix du type d'ou-
vrage est guidé par les contraintes du site, qui sont d'ordre topo-
graphique, urbanistique, écologique, ainsi que par les besoins
exprimés par les collectivités locales et les usagers lors des
enquêtes publiques . Enfin, en ce qui concerne le financement des
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opérations de suppression, il n'existe pas de dispositif à caractère
général . Ce financement ne peut résulter, dans tous les cas, que
d'un accord négocié entre la S.N .C.F. et les collectivités locales
et organismes intéressés, sur la base des avantages que chacun
peut retirer de l'opération.

S.N .C.F. (équipements)

73344. - 26 août 1985 . - M . André Tourné expose à M. le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transports, qu'au cours de
plusieurs démarches, lettres, interventions verbales et questions
écrites . il a toujours eu le souci d ' obtenir de la part de la
S .N .C .F . qu'elle veille à garantir au mieux la sécurité des usagers
de la route obligés de traverser un passage à niveau avec des
véhicules à cheval ou à moteur, à motocyclette, à bicyclette ou à
pied, ce qui l'a amené à poser le problème du nombre d'acci-
dents survenus aux passages à niveau . Les dernières statistiques
obtenues par les divers ministères de l'équipement sont déjà
vieilles de vingt ans . En consequence, il lui demande de bien
vouloir faire connaître combien de tués, de blessés graves vic-
times d'une invalidité permanente et de blessés divers ont été
enregistrés depuis 1965 jusqu'au ler août 1985 au cours des acci-
dents qui se sont produits pendant ladite période sur les passages
à niveau de la Société nationale des chemins de fer.

S .N .C.F. (équipements)

73365. - 26 août 1985. - M . André Tourné demande à M . I.
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transports, de bien vou-
loir faire connaître combien d'accidents corporels se sont pro-
duits de :965 à 1984, avec un prolon g ement au cours des sept
mois de l'année 1985, sur les passages à niveau : a) globalement ;
b1 sur des passages à niveau gardés ; c) sur des passages à niveau
non gardés.

Réponse. - Les tableaux ci-après récapitulent, par catégorie de
passages à niveau (P .N .), les collisions survenues, d'une part,
entre véhicules et trains et, d'autre part, entre piétons et trains,
ainsi que le nombre des victimes résultant de ces accidents. Le
nombre de blessés légers n'est récapitulé statistiquement que
depuis 1984. Enfin, il n'est pas possible de distinguer les acci-
dents avec conséquences corporelles et les accidents sans consé-
quences corporelles.

Collisions véhicules/trains aux passages à niveau

Nombre de
blessés graves

Passages à niveau gardés :
1965	 72 18 10
1966	 49 19 19
1967	 65 17 14
1968	 65 32 16
1969	 99 25 14
1970	 85 19 22
1971	 61 13 11
1972	 71 14 19
1973	 42 18 Il
1974	 49 21 IO
1975	 45 7 7
1976	 37 9 8
1977	 28 Il 6
1978	 21 6 3
1979	 21 12 6
1980	 21 6 6
1981	 19 4 4
1982	 16 2 1
1983	 20 3 2
1984	 27 3 4
1985 (l er août)	 8 3

Passages à niveau avec
sonore :

signalisation automatique lumineuse et

1965	 20 6 1
1966	 18 9 3
1967	 29 7 5
1968	 25 2 4
1969	 46 11 9
1970	 51 14 2
1971	 67 18 14
1972	 89 22 12
1973	 100 31 9
1974	 130 23 15

Nombre
de collisions

Nombre
de tués

Nombre de
blessés grives

1975	 154 45 30
1976	 143 24 23
1977	 158 31 22
1978	 167 32 18
1979	 171 57 35
1980	 138 25 19
1931	 180 39 20
1982	 152 36 21
1983	 199 44 20
1984	 210 55 21
1985 (l er août)	 108 33 31

Passages à niveau non gardés :
341965	 118 23

1966	 127 43 42
1967	 149 29 27
1968	 147 29 40
1969	 134 33 38
1970	 108 I 1 16
1971	 100 26 24
1972	 86 12 27
1973	 1 I I 21 18
1974	 83 20 16
1975	 77' 9 10
1976	 72 9 21
1977	 73 16 I 1
1978	 74 7 11
1979	 59 I 1 8
1980	 66 10 13
1981	 68 12 15
1982	 75 5 5
1983	 88 15 18
1984	 80 13 12
1985 (l er août)	 43 1 6

Total passages à niveau publics pour voitures :
451965	 210 47

1966	 194 7 1 64
1967	 243 53 46
1968	 237 63 60

. . . . . ... . . . ..b~	 273 69 ~o.,_
1970	 244 44 40
1971	 228 57 49
1972	 :	 246 48 58
1973	 253 70 38
1974	 262 64 41
1975	 266 61 47
1976	 252 42 52
1977	 259 58 33
1978	 262 45 32
1979	 251 81 49
1980	 225 41 S8
1981	 267 55 43
1982	 243 43 27
1983	 307 62 40
1984	 317 71 37
1985 (l er août)	 159 37 37

Nombre
de tués

Nombre
de collisions

Collisions piétons/trains aux passages à niveau

Nombre
de collisions

Nombre
de tués

Nombre de
blessés grave.

P ssages

	

à

	

niveau gardés
isolés :

+

	

porti6ons des

	

P.N . accolés ou

1965	 125 78 19
1966	 88 53 8
1967	 113 66 18
1968	 91 63 13
1969	 95 61 12
1970	 69 44 5
1971	 88 53 8
1972	 56 39 6
1973	 71 49 9
1974	 47 27 8
1975	 61 37 7
1976	 49 20 9
1977	 41 27 6
1978	 40 24 2
1979	 41 27 4



Nombre de
blessés graves

1980	
1981	
1982	
1983	
1984	
1985 (1 er août)	
Passages à niveau avec

34
27
24
21
19

7

signalisation

20
13
15
15
Il

6

automatique

7
5
4

2
2

lumineuse et
sonore :

1965	 3 4
1966	 2 2
1967	 2
1968	 I
1969	 4 3
1970	 4 4
1971	 9 9
1972	 7 5
1973	 17 14
1974	 19 13 5
1975	 5 5
1976	 10 6 4
1977	 17 14 2
1978	 23 18 4
1979	 10 7
1980	 15 9 2
1981	 20 16 3
1982	 24 22 2
1983	 16 Il 3
1984	 18 13
1985 (I er août)	 10 7

Passages à niveau non gardés :
41965	 4

1966	 3 3
1967	 5 3 2
1968	 4 4
1969	 2

_I

1970	
1971	 2
1972	
1973	 _I
1974	 2
1975	
1976	 4 2 2
1977	
1978	
1979	 -
1980	

_I
_I

1981	
1982	 -
1983	
1984	
1985 (l er août)	

Total passages à niveau publics pour itures et pié ons :
1965	 132 8F 19
1966	 93 58 8
1967	 120 70 21
1968	 96 67 14
1969	 101 65 14
1970	 74 49 5
1971	 99 63 8
1972	 64 45 6
1973	 90 65 10
1974	 68 41 14
1975	 67 43 7
1976	 63 28 15
1977	 58 4l 8
1978	 63 42 6
1979	 51 34 5
1980	 50 30 9
1981	 48 29 9
1982	 48 35 6
1983	 37 26 4
1984	 37 24 3
1985 (1 ef août)	 17 13 3

S.N.C.F. (équipements)

7331$. - 26 août 1985 . - M. André Tourné expose à M. le
secrétaire d'Etat auprés du ministre de l'urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transports, que le cruel
accident du passage à niveau de Saint-Pierre-de-Vauvrais survenu
le 7 juillet a rappelé aux usagers de la route que le franchisse-
ment d'une voie ferrée par une route ou un chemin, le croise-
ment se faisant au même niveau, comme l'indique le dictionnaire,
est un point noir toujours dangereux, surtout depuis la suppres-
sion de la garde dudit passage par une présence humaine appelée
garde-barrière . Aussi l'inquiétude, dans beaucoup de secteurs, a
pris le dessus . Il lui rappelle qu'il s'agit d'un phénomène qui a
toujours eu une place bien marquée dans ses préoccupations de
législateur . En effet, en date du 6 juillet 196G, à la suite d 'un
nouvel accident mortel à un passage à niveau, il demandait au
ministre de l'équipement de l'époque combien de passages à
niveau existaient à ce moment-là sur les lignes de chemins de fer
en France . La réponse vint le 8 novembre de la même année et
fournissait des chiffres arrêtés en 1965 . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir faire connaître combien de passages à
niveau, gardés ou non, étaient en fonction au 31 décembre 1984
sur le réseau ferroviaire français.

S.N.C.F. (équipements)

73373. - 26 août 1985 . - M . André Tourné rappelle à M. I.
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urbanisme, du loge-
ment et des transports, chargé des transports, que dès qu 'il
eut connaissance en 1962 du plan relatif à la suppression de la
garde humaine des passages à niveau, il exprintart ses craintes
sur les conséquences d'une telle éventualité à l'encontre des
usagers de la route . II put obtenir des renseignements portant sur
le nombre des passages à niveau en fonction en 1965 . Les pas-
sages à niveau étaient, à cette époque, au nombre de 31 747.
Ceux qui étaient gardés se chiffraient à 16 876 unités . Les
14 871 restants n'étaient plus gardés . II y a de cela plus de vingt
ans . Depuis cette période, des changements se sont sans aucun
doute produits . En conséquence, il lui demande de faire
connaître combien de passages à niveau étaient encore gardés
en 1984 et combien ne l'étaient pas par la présence humaine.

Réponse. - Au 31 décembre 1984, il y avait en France
22 035 passages à niveau (P.N.) publics pour voitures et piétons,
se répartissant comme suit : 4 103 P .N . gardés humainement ;
613 P.N. équipés d'une signalisation automatique lumineuse et
sonore complétée par quatre demi-barrières automatiques
(SAL 4) ; 10 134 P.N . équipés d'une signalisation automatique
lumineuse et sonore complétée par deux demi-barrières automa-
tiques (SAL 2) ; 218 P.N . équipés d'une signalisation automatique
lumineuse et sonore sans demi-barrière (SAL 0) ; 6967 P.N. non
gardés et dépourvus de tout dispositif d'annonce des trains (P.N.
de 2 e catégorie).

S.N.CF. (tarifs voyageurs)

71463 . - 4 novembre 1985 . - M. Jean Laborde appelle l'atten-
tion de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'urba-
nisme, du logement et des transports, changé des trans-
ports, sur la situation d'un certain nombre de chômeurs qui
entreprennent des études supérieures et ne peuvent bénéficier des
tarifs étudiants sur le réseau de la S.N .C .F . parce qu'ils ont passé
l'âge de vingt-six ans . II lui demande s'il ne serait pas possible
d'étendre à cette catégorie d'étudiants dont la situation est géné-
ralement précaire le bénéfice de la réduction tarifaire accordée
aux jeunes.

Réponse . - L'âge limite pour pouvoir prétendre à un abonne-
ment étudiant a été fixé à vingt-six ans pour qu'il corresponde à
celui au-delà duquel les étudiants ne peuvent plus bénéficier du
régime de sécurité sociale qui leur est propre . Le ministre chargé
des transports tient à préciser que les abonnements étudiants
constituent un tarif social dont le coût est supporté par l'Etat et
que toute extension du nombre de ses bénéficiaires entraînerait
un accroissement des charges de l'Etat inacceptable dans la
conjoncture économique actuelle . Il existe toutefois des tarifs
commerciaux susceptibles d'intéresser cette catégores de voya-
geurs ; il s'agit des abonnements titre I et titre III destinés aux
personnes qui se déplacent fréquemment . Les réductions qu'ils
offrent sont assez appréciables . Il convient de noter à ce sujet
que les chômeurs qui décident de prendre un abonnement ordi-
naire à libre circulation sont dispensés, depuis le 15 février 1982,
du paiement du droit de souscription égal au montant de deux
mensualités d'abonnement.

Nombre
de collisions

Nombre
de tuée
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TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Banques et établissements financiers (personnel)

20091 . - 20 septembre 1982. - M . Jacques Médecin appelle
l ' attention de M . le ministre du travail, de l 'emploi et de la
formation professionnelle sur l'opposition manifestée par les
instances syndicales au projet de décret d'application de l'ordon-
nance n° 82-41 du 16 janvier 1982 relatif à la durée du travail et
aux congés payés . Pour les organisations syndicales des employés
de banques et établissements financiers, les mesures envisagées
remettraient en cause les deux jours consécutifs de repos dont les
salariés concernés bénéficient actuellement . ll lui demande de
bien vouloir lui faire connaître les raisons motivant une telle
modification des horaires de travail, en soulignant que cette
remise en cause des dispositions du décret du 31 mars 1937 dans
ce domaine apparaît à juste titre, aux yeux des salariés intéressés,
peu compatible avec une politique de progrès social.

Banques et établissements financiers (personnel)

31541 . - 9 mai 1983 . - M . Jacques Médecin s'étonne auprès
de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n° 20091 (publiée au Journal officiel du 20 septembre 1982)
relative à l'application de l'ordonnance n° 82-41 du 16 jan-
vier 1982 relative à la durée du travail et aux congés payés, dans
le secteur bancaire . 11 lui en renouvelle donc les termes.

Banques et établissements financiers (personnel)

7585e . - 21 octobre 1985 . - M . Jacques Médecin s'étonne
auprès de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 20091 publiée au Journal officiel du 20 sep-
tembre 1982, rappelée sous le n° 31541 au Journal officiel du
9 mai 1983, relative à l'application de l'ordonnance n° 82-41 du
16 janvier 1982 relative à la durée du travail et aux congés payés
dans le secteur bancaire . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - Il convient de rappeler à l'honorable parlementaire
que les décrets pris en application de la loi du 21 juin 1936,
instituant la semaine de 40 heures et, en particulier, le décret du
31 mars 1937 définissant ses modalités d'application dans les
banques et les établissements financiers, sont toujours en vigueur.
Or, l'ordonnance n o 82-41 du 16 janvier 1982, qui a ramené la
durée légale du travail à 39 heures, s'est substituée à la loi du
21 juin 1936. Il convient donc de définir, par la voie réglemen-
taire, ses modalités d'application dans les diverses branches pro-
fessionnelles. Par conséquent, des dispositions portant application
de ladite ordonnance dans l'ensemble des branches profession-
nelles, y compris les banques, sont actuellcments examinées . Tou-
tefois, aucun texte définitif n'a encore été arrêté afin de per-
mettre aux organisations professionnelles et syndicales de
s'exprimer largement sur ce projet qui, s'il envisage certains
assouplissements en matière de répartition et d'aménagement des
temps de travail, n'en comporte pas moins de nombreuses dispo-
sitions de nature à protéger les salariés et à sauvegarder les avan-
tages dont ils bénéficiaient jusqu'alors.

Chômage : indemnisation (préretraites)

58382. - 24 septembre 1984 . - M. Maurice Ligot appelle l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les différents pourcentages actuelle-
ment appliqués dans le cadre de l'indexation des garanties de
ressources pour les salariés qui bénéficient d'un contrat de soli-
darité depuis février 1983 . En effet, il apparaît que seule une
augmentation de 0,76 p . 100 a été retenue pour ;'année 1984 au
titre de la garantie de ressources pour certains contrats
contre 4 p . 100 pour d'autres, signés à la même date par la même
entreprise . Il s'interroge sur cette importante différence et lui
demande en conséquence de lui préciser ce qui motive de tels
écarts.

Réponse. - Les préretraités qui ont quitté leur emploi en
février 1983 dans le cadre d'un contrat de solidarité ont bénéficié
d'une revalorisation du salaire de référence de 4 p . 100 au
l er octobre 1983, 1,8 p . 100 au l er avril 1984, 2,2 p . 100 au
l er juillet 1984, 2,8 p. 100 au l er janvier 1985 et 2,8 p. 100 au
I r, juillet 1985 . Ceux d'entre eux qui percevaient l'allocation
minimale ont bénéficié des revalorisations d'avril 1983
(5,7 p. 100), octobre 1983 (5 p. 100), avril 1984 (0,76 p . 106),
janvier 1985 (2,8 p . 100) et juillet 1985 (2,8 p. 100). L'allocation

minimale n'a effectivement pas été revalorisée autant que le
salaire de référence en 1984, mais la revalorisation globale depuis
février 1983 est plus importante . Il est en outre précisé que les
20 p. 100 de préretraités qui percevaient les salaires d'activité les
plus faibles reçoivent aujourd ' hui, compte tenu de l ' exonération
de la cotisation d'assurance maladie dont ils bénéficient, une
prestation nette très proche du salaire net perçu par un salarié en
activité payé au S .M .I .C . Il ne serait pas normal que certaines
personnes puissent recevoir en préretraite un revenu net plus
important que le salaire qu'elles auraient gagné en continuant à
travailler . Afin de consolider les avantages acquis, le minimum
de la ressource garantie est désormais revalorisé en application
du décret n° 85-853 du 9 août 1985, aux mêmes dates et selon les
mêmes taux que le salaire de référence (sans toutefois que le
montant journalier du revenu garanti aux bénéficiaires d'un
contrat de solidarité relatif à la préretraite démission ou d'une
convention d'allocation spéciale du Fonds national de l'emploi
puisse excéder 90 p. 100 du salaire journalier de référence) . Le
salaire de référence étant lui-même revalorisé, conformément au
décret n° 84-523 du 28 juin 1984, selon les règles applicables aux
pensions de vieillesse du régime général, les allocations de prére-
traite évoluent au même rythme que les salaires.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale)

58727 . - 5 novembre 1984. - Mme Jean Neveux appelle l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur l'accès des jeunes handicapés aux
travaux d'utilité collective . Le décret n° 84 919 du
16 octobre 1984 précise que les travaux d'utilité collective sont
ouverts aux jeunes de seize à vingt et ans sans emploi . De nom-
breux jeunes, reconnus travailleurs handicapés par les
C.O .T.O.R.E.P. avec un taux d'incapacité parfois peu élevé, pour-
raient participer à de tels travaux d'utilité collective . Ils se trou-
vent toutefois exclus du bénéfice de cette mesure en raison de
leur âge. Leur âge moyen est en effet légèrement supérieur à
celui des jeunes sans qualification, compte tenu des difficultés
supplémentaires qu'ils rencontrent pour leur insertion profession-
nelle . Ainsi l'âge limite pour débuter un apprentissage a-t-il été
porté de vingt à vingt trois ans pour les handicapés . Dans le
même esprit, il lui demande si l'âge limite pour accéder aux tra-
vaux d'utilité collective ne pourrait être reculé pour les handi-
capés . Des dérogations au décret n° 84-919 sont-elles envisa-
geables.

Réponse . - Il est précisé à l'honorable parlementaire que les
textes de base régissant le programme des travaux d'utilité collec-
tive prévoient que celui-ci est ouvert aux jeunes de seize à
vingt et un ans révolus. Toutefois, ces propostions initiales ont
été complétées par une circulaire du 19 mars 1985 ouvrant le
dispositif notamment jusqu'à l'âge de vingt-cinq ans aux per-
sonnes dont la qualité de travailleur handicapé été reconnue par
la commission technique d'orientation et de reclassement profes-
sionnel . Cet assouplissement n'est pas remis en cause par le
décret n o 85-786 du 26 juillet 1985 qui autorise le recrutement
des jeunes de vingt et un an à vingt-cinq ans révolus sous réserve
de leur inscription à l'Agence nationale pour l'emploi depuis plus
de 12 mois.

Entreprises (politique à l'égard des entreprises)

59327. - 19 novembre 1984 . - M . Pierre doper« appelle l'at-
tention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les aides à la création d'entreprise
mises à la disposition des demandeurs d'emploi inscrits à
l'Agence nationale pour l'emploi . Ces aides sont mal connues et
semble-t-il peu utilisées en raison d'un manque d'informations et
d'un manque de coordination entre les différents services. En
conséquence, il serait heureux que lui soit précisé quelle est la
nature , te ces aides ainsi que le montant dont peut bénéficier un
créateur d'entreprise ; quel est le montant global de ces aides
pour le `,udget de l'Etat et quelle est la consommation annuelle
de ce montant.

Réponse . - En réponse à la question posée, il convient d'ap-
porter les précisions suivantes : le dispositif mis en place par le
décret du 28 juin 1984, modifié par le décret du
22 novembre 1984, comprend d'Aix volets : l'exonération des
charges sociales afférentes à la protection sociale du créateur
d'entreprise au titre des six premiers mois de la nouvelle acti-
vité ; le versement d'une aide financière. Le montant de l'aide
financière est fonction des références de travail antérieures et de
la durée d'inscription comme demandeur d'emploi. Ainsi, les per-
sonnes bénéficiant des allocations de solidarité, d'insertion ou
des allocations du régime d'assurance, demandeurs d'emploi
depuis moins de six mois et possédant de faibles références de
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travail antérieures, perçoivent une aide forfaitaire de 250 alloca-
tions de solidarité (f 0 750 francs) . Les personnes bénéficiant des
allocations du régime d'assurance et possédant d'importantes
références de travail antérieures, bénéficient d'une aide forfaitaire
de 1 000 allocations de solidarité (43 000 francs), cette aide étant
dégressive lorsque la demande d'aide est présentée après plus de
trots mois d'inscription comme demandeur d'emploi . Les bénéfi-
ciaires de l'aide peuvent, par ailleurs, percevoir une majoration
d' un montant maximum de 500 allocations de solidarité
(21 500 francs) en cas de création d'emploi . Toutefois, cette majo-
ration est unique quel que soit le nombre d'emplois créés. Une
circulaire d'application de ces textes a été adressée aux services
instructeurs . Il s'agit de la circulaire D.E . n°. 44-84 du
29 novembre 1984. Le budget de cette aide, pour 1984, était de
550 millions de francs (sans inclure l'exonération des charges
sociales). L'intervention de l'Etat n'a porté que sur les trois der-
niers trimestres de l'année, le premier trimestre ayant été pris en
charge par l'Unédic. Le budget inscrit à la loi de finances
pour 1985, est de 1,1 milliard de francs . Je vous informe, par
ailleurs, qu'une notice d'information a été mise à la disposition
des demandeurs d'emploi dans les directions départementales du
travail et de l'emploi, les services d'accueil des préfectures et les
agences locales pour l'emploi . Des modules d'information et de
sensibilisation à la création d'entreprise., à l'attention des deman-
deurs d'emploi, d'une durée de deux jours, ont progressivement
été mis en oeuvre, au cours de l'année 1985, par les agences
locales pour l'emploi . Le succès connu par cette aide, à la suite
des actions d'information menées, dépasse largement les prévi-
sions, et l'on peut estimer à plus de 65 000 le nombre de chô-
meurs qui auront bénéficié de cette prime, en 1985.

Chômage : indemnisation (allocations).

83055. - 4 février 1985 . - M . Jacques Godfrain appelle l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur la situation d'un réfugié politique rési-
dant à ce titre en France depuis novembre 1982 . L'intéressé,
après avoir eu une activité professionnelle pendant un an, est
sans emploi depuis mars 1984 . L'indemnité de chômage qu'il per-
çoit a été réduite depuis décembre 1984 à 41 francs par jour, ce
qui ne lui permet manifestement pas de subsister et de faire vivre
sa famille . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
raisons p eur lesquelles ce réfugi2 politique ne peut bénéficier des
allocatieiis de chômage, dans les mêmes conditions de durée et
de taux que celles appliquées aux chômeurs de nationalité fran-
çaise, alors qu'il a été astreint aux mêmes règles que ceux-ci en
matière de couverture des dépenses relatives au régime
d'assurance-chômage, lorsqu'il avait une activité professionnelle.

Réponse. - L'honorable parlementaire soulève le problème de
l'indemnisation d'un réfugié politique au regard de l'assurance-
chômage. Le régime d'assurance-chômage, créé par la convention
du 24 février 1984, verse une allocation de base et une allocation
de fin de droits aux travailleurs salariés involontairement privés
d'emploi, dès lors qu'ils justifient d'une durée minimale d'affilia-
tion . Les conditions d'attribution, les durées de versement et les
montants de ces prestations font l'objet du règlement annexé à la
convention ci-dessus mentionnée . Il convient de souligner que les
allocations d'assurance-chômage sont accordées pour des durées
limitées, compte tenu uniquement de l'âge des intéressés et de
leurs références de travail. C'est pourquoi, le statut de réfugié ne
peut en aucun cas défavoriser un demandeur . d'emploi indemnisé
puisque le critère de nationalité n'intervient pas dans le régime
d'assurance. Dans le cas évoqué par l'honorable parlementaire, il
semble que l'intéressé, ayant épuisé ses droits à l'allocation de
base, soit passé en allocation de fin de droits dont le montant
était de 41,40 francs au ler octobre 1984.

Travail (contrats de travail)

88514. - 15 avril 1985 . - M. Jean-Pierre Sueur demande à
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle de bien vouloir lui faire connaître les conclusions
de l'étude relative à certaines conséquences fâcheuses de l'appli-
cation de l'article L. 122-3-13 du code du travail qu'il a prescrite
à ses services (cf sa réponse à la question écrite n°85767 du
10 septembre 1984, parue au Journa! officiel du
5 novembre 1984).

Réponse . - II est précisé à l'honorable parlementaire que
l'étude relative au contrat à durée déterminée a abouti à la loi
n o 85-772 du 25 juillet 1985, qui a assoupli les contraintes posées
en la matière par l'ordonnance du 5 février 1982 et a modifié
l'article L . 122.3 .i3 du code du travail concernant le contrat de
travail conclu à l'issue du contrat d'apprentissage . Désormais, un
contrat à durée déterminée peut être conclu, à l'issue du contrat

d'apprentissage, dans les cas visés aux articles L . 122 .1 et L . 122.3
du code du travail et, en outre, lorsque l'apprenti doit satisfaire
aux obligations du service national dans un délai d'un an après
l'expiration du contrat d'apprentissage.

Travail et emploi : ministère
(services extérieurs : Hauts-de-Seine)

88828 . - 20 mai 1985 . - Mme Jacqueline Frayas.-Cazalis
attire l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle sur l'insuffisance des 'effectifs
actuellement employés à la direction départementale du travail et
de l ' emploi des Hauts-de-Seine, sise 71, boulevard National, à La
Garenne-Colombes . En effet, ce centre regroupe sept sections et
couvre environ 250 000 salariés. Or il apparaît que le nombre de
personnes employées dans les divers services ne permet pas de
remplir correctement les tâches qui incombent à une telle admi-
nistration . De nombreux dossiers sont en attente, tant pour les
particuliers : préretraite, chômage partiel, fonds national de l'em-
ploi, formation professionnelle pour adultes, etc ., que les entre-
prises : inspection dos locaux, contrôles hygiène et sécurité, auto-
risations d'embauche, etc. En outre, cette carence en personnel
nuit aux conditions de réception du public. C'est pourquoi elle
lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à
cet état de fait et améliorer ainsi l'efficacité de la D .D.T.E . des
Hauts-de-Seine.

Travail et emploi : ministère
(services extérieurs : Hauts-de-Seine)

73088 . - 12 août 1985 . - Mme Jacqueline Fraysse-Cazalls
rappelle à M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sa question écrite n° 68628, parue au
Journal officiel du 20 mai 1985, et pour laquelle elle n'a reçu
aucune réponse à ce jour. Elle lui en renouvelle donc les termes.

Réponse. - La situation des effectifs de la direction départe-
mentale du travail et de l'emploi des Hauts-de-Seine est actuelle-
ment la suivante : I o Agents de catégorie A : le nombre d'agents
en fonction est conforme à l'effectif théorique, soit vingt-cinq.
Les vacances constatées ces derniers mois ont été comblées le
ler cotobre par l'arrivée de deux inspecteurs du travail mutés
dans les Hauts-de-Seine et l'affectation de quatre inspecteurs
élèves du travail à l'issue de leur scolarité à l'institut national du
travail ; 2. agents de catégorie B : sur un effectif théorique de
soixante et onze agents, six emplois sont vacants . Il est envisagé
de combler ce déficit à bref délai par voie, soit de mutation, soit
de nomination de candidats déclarés admis au concours qui sera
organisé au cours du premier trimestre 1986 pour le recrutement
de contrôleurs stagiaires des services extérieurs du travail et de la
main-d'oeuvre ; 3 . agents de catégorie C et D : sur un effectif
théorique de cent quarante-six agents, cinquante emplois sont
vacants . Dans le cadre de mesures visant au renforcement immé-
diat des effectifs des services extérieurs du travail et de l'emploi,
sur l'ensemble du territoire, le déblocage de cent cinquante
postes de catégorie C a été décidé par le Gouvernement . Ces
p ostes seront pourvus dans les meilleurs délais par le recrutement
des personnes inscrites sur les listes complémentaires des derniers
concours organisés . Dix emplois ont été réservés à cet effet pour
le département des Hauts-de-Seine. En outre, un effort maximal
sera fait, lors des prochains concours, pour combler le déficit de
ces catégories de personnels.

Emploi et activité (Agence nationale pour l'emploi)

70488. - 17 juin 1985 . - M . Gilles Charpentier appelle l'atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle sur la nouvelle procédure de pointage par
correspondance instituée depuis quelques mois par les services de
l'A.N .P.E . Il lui demande au-delà de quel délai le non-retour de
la carte de pointage, peut entraîner une rupture des droits de l'in-
téressé. Quelles sont les procédures prévues pour permettre la
prise en compte des absences temporaires ou des congés des
demandeurs d'emploi . Quels recours peut exercer la personne
ainsi privée de ses droits .

Emploi et activité
(Agence nationale pour l'emploi)

77773 . - 9 décembre 1985 . - M . Gilles Charpentier appelle
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur sa question écrite n° 70468 parue
au Journal officiel du 17 juin 1985 qui n'a pas encore reçu de
réponse à ce jour. II lui en renouvelle les termes .



6498
	

ASSEMBLEE NATIONALE
	

30 décembre 1985

Réponse . - L'honorable parlementaire a attiré l'attention de
M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle sur la nouvelle procédure de renouvellement de la
demande d'emploi . Le système de gestion informatisée de la
demande d'emploi (G .LD .E.) qui va être généralisé d'ici la fin de
l'année 1985, institue le renouvellement de la demande d'emploi
par correspon•',ance. Le renouvellement de la demande d'emploi
s'effectue ; :. ;r l'envoi ou le dépôt à l'agence locale pour l'emploi
d'une carte, par laquelle le demandeur d'emploi déclare qu'il est
toujours à la recherche d'un emploi . La carte de renouvellement
parvient au demandeur d'emploi le 25 de chaque mois. II doit
alors retourner, sans délai, sa carte remplie et signée . Si le
demandeur d'emploi oublie de la renvoyer, une carte de relance
lui est adressée avant le 6 du mois suivant . S'il ne renvoit pas sa
carte avant le 12 du mois suivant, il peut être radié de la liste des
demandeur., d'emploi . Cependant je vous indique que le deman-
deur d'emploi a la faculté de demander une autorisation d'ab-
s ence auprès du chef de l'agence locale pour l'emploi . La durée
de cette autorisation d'absence ne peut excéder 35 jours par an.
En ce qui concerne les voies de recours du demandeur d'emploi,
celles-ci obéissent aux procédures administratives et contentieuses
générales, c'est à dire que le demandeur d'emploi peut faire un
recours gracieux devant le chef de l'agence locale pour l'emploi,
un recours hiérarchique devant le chef de centre régional de
l'agence, et un recours contentieux devant le tribunal adminis-
tratif.

Entreprises (aides et prêts)

74968 . - 7 octobre 1985 . - M . Michel Sapin appelle l'attention
de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professir•nneile sur les problèmes de l'aide à la création d'entre-
prise par les chômeurs . Il lui demande de préciser les modalités
de remboursement de ces aides, en cas d'échec de l'entreprise,
pour les personnes se réinscrivant comme demandeurs d'emploi
en vue de bénéficier de l'allocation d'assurance.

Réponse. - En réponse à la question posée, il convient d'ap-
porter les précisions suivantes : l'article L . 351-24 du code du
travail dispose que l'aide aux demandeurs d'emploi créant ou
reprenant une entreprise est versée pendant une durée déter-
minée. Les bénéficiaires de l'aide doivent donc maintenir leur
entreprise en activité durant la période, faute de quoi ils peuvent
être amenés à rembourser l'aide indûment versée . Cette période
ne peut excéder 341 jours . Au-delà, les intéressés sont libérés de
toute obligation en la matière, vis-à-vis de l'administration . II
convient de préciser que le remboursement de l'aide n'est
demandé que si l'intéressé demande à bénéficier du reliquat des
droits aux allocations de chômage qu'il avait acquis à la date
d'attribution de l'aide, ce dans la mesure où il demeure à la
charge de la collectivité. Cette disposition n'est toutefois mise en
ouvre qu'après examen, au cas par cas, de la situation person-

nelle des bénéficiaires.

Entreprises (aides et prêts)

78070. - 2.8 octobre 1985 . - M . Jacques Godfrain appelle l'at-
tention de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la for-
mation professionnelle sur les conditions d'attribution de l'aide
aux chômeurs créateurs d'entreprises . Celle-ci est attribuée aux
chômeurs indemnisés qui créent ou reprennent une entreprise
industrielle, commerciale ou artisanale, soit à titre individuel, soit
sous la forme d'une société commerciale ou coopérative . II lui
expose à cet égard la situation particulière d'une salariée qui a
été licenciée pour raison économique en mars 1985 . Elle s'est ins-
crite à l'Assedic . Ayant trouvé un poste d'agent commercial, elle
a fait une demande auprès de la direction départementale d•• tra-
vail et de l'emploi afin de bénéficier de l'aide aux chômeurs
créateurs d'entreprises, cette aide devant en particulier lui per-
mettre d'acheter un véhicule utilitaire indispensable pour exercer
son nouvel emploi . La D.D .T.E. ne peut lui attribuer cette aide
qu'après décision de l'Assedic . Or, celle-ci a refusé le bénéfice
des allocations de chômage en faisant valoir que cette personne
occupait encore un emploi de V.R .P. qui, pourtant, ne lui pro-
cure qu'un revenu très insuffisant de 1 500 à 2 000 F par mois.
Cette ancienne salariée qui a fait, courant juillet, une déclaration
de sa nouvelle activité comme agent commercial, se voit réclamer
par différents organismes sociaux les cotisations qu'elle devra
leur verser, alors qu'elle n'a pratiquement pas encore commencé
cette nouvelle activité, le véhicule qui lui est indispensable ne
pouvant être acheté en raison de l'absence de l'aide qu'elle espé-
rait. II lui demande s'il n'estime pas que dans des situations de
ce genre l'Assedic devrait reconnaître le droit aux allocations de
chômage afin que cette reconnaissance puisse entraîner l'ouver-
ture du droit à l'aide aux chômeurs créateurs d'entreprises .

Réponse. - En réponse à la question posée, il convient d'ap-
porter les précisions suivantes . L'article L. 351-24 du code du
travail dispose que peuvent prétendre au bénéfice d'une aide de
l'Etat, en vue de la création ou de la reprise d'une entreprise, les
personnes bénéficiant d'un des revenus de remplacement visés à
l'article L . 351-2 . L'accès au bénéfice de cette aide suppose que
le demandeur puisse prétendre au versement d'allocations de
chômage . Dans la mesure ou l'Assedic refuse de prendre en
charge l'intéressée au motif qu'elle avait conservé une activité à
temps partiel, celle-ci ne peut prétendre au bénéfice de l'aide aux
demandeurs d'emploi créant ou reprenant une entreprise . En tout
état de cause, la décision d'accorder ou de refuser le versement
d'allocations de chômage dans le cadre du régime d'assurance
relève de la seule responsabilité des commissions paritaires de
l'Assedic, organismes de droit privé, indépendants de l'adminis-
tration.

URBANISME, LOGEMENT ET TRANSPORTS

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité)

43354 . - 16 janvier 1984 . - M. Jean Brions attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
sur la situation des travaux publics en France, secteur écono-
mique qui aurait perdu 30 000 emplois en 1983 et dont les pers-
pectives pour 1984 sont inquiétantes . 11 lui demande : 1° quelle a
été jusqu'à ce jour le produit du Fonds spécial des grands tra-
vaux créé en 1982 et financé par une taxe sur le carburant ;
2. quelles ont été l'affectation et l'utilisation de ce Fonds et
quels sont les chantiers qui ont été financés par ce Fonds spécial
de « grands travaux » depuis son lancement.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité)

88715 . - 20 mai 1985, - M . Jean ariens s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' urbanisme, du
logement et des transports, chargé des transports, de ne pas
avoir reçu de réponse à sa question écrite n o 43354 parue au
Journal officiel du 16 janvier 1984. II lui en renouvelle donc les
termes.

Réponse. - La loi n o 82-669 du 3 août 1982, portant création
du fonds spécial de grands travaux, a prévu deux types de res-
sources au bénéfice du fonds : une taxe spécifique perçue sur le
supercarburant, les essences et le gazole, des emprunts contractés
par le fonds dans la limite de ses capacités de remboursement
constituées par les produits attendus de la taxe spécifique sur les
carburants routiers . Cette taxe a été instituée à compter du
I « novembre 1982 ; son taux fixé initialement à 1,4 centime par
litre a été porté à 6,7 centimes par litre en avril 1985 . Les recettes
se sont élevées à 82 millions de francs en 1982, à 848 millions
en 1983, à 1 196 millions en 1984 et elles sont actuellement
estimées à environ 2 200 millions de francs pour 1985 . La taxe
repr : sente une recette définitive du fonds et lui permet d'em-
pr r des montants correspondant aux tranches de travaux
déc, _ :s par le Parlement dont la charge est ainsi étalée dans le
temps . A la date du I « octobre 1985, le fonds spécial de grands
travaux a émis divers emprunts pour un total de 8,512 milliards
de francs dont 7,6 milliards de francs sur le marché obligatoire
français et 912 millions de francs auprès de la Banque euro-
péenne d'investissement . Sur les 4 milliards de francs que com-
portait la première tranche du fonds, 1 239 millions de francs ont
été réservés au développement du réseau routier national au
cours des exercices 1982 (382,5 millions de francs) et 1983
(856,5 millions de francs). La quasi-totalité de ce montant a été
consacrée aux opérations urbaines telles que rocades et dévia-
tions, afin d'affirmer la nouvelle politique du Gouvernement en
matière d'investissements routiers nationaux : désengorgement du
centre des villes, amélioration de la sécurité et de la fluidité de la
circulation, diminution des nuisances qu'engendre le trafic
urbain . Les crédits de cette première tranche ont été rapidement
mis en place puisque cinq sixièmes des autorisations de pro-
gramme ont été affectés avant la fin de 1982, soit 1 055 millions
de francs . Avec les participations financières locales et régionales
(certaines des opérations retenues figuraient dans les programmes
cofinancés avec les régions), ce programme représentait en défini-
tive un montant de travaux de près de 2 200 millions de francs.
La deuxième tranche du fonds a été débloquée à la mi-
novembre 1983, le montant réservé aux investissements routiers
nationaux s'élevant à 953 millions de francs . Le volet routier :'.
cette tranche différait sensiblement de celui de la première, 1.
qu'il était destiné à financer cinq programmes d'action : aine-
routes (section Cambrai - Saint-Quentin Sud de l'autoroute A 26
et travaux préparatoires du contournement Nord-Est d'Angers),
désenclavement et sécurité en montagne, protections contre le



30 décembre 1985
	

ASSEMBLÉE NATIONALE
	

5999

bruit, rocades et contournements d'agglomérations, et enfin
grands axes structurants interurbains . 583,7 millions de francs ont
pu être affectés aux départements avant le fin de l'exercice 1983.
La troisième tranche, iancéc au printemps 1981, a prévu de
consacrer 1172,5 millions de francs aux infrastructures routières
nationales, notamment aux grands programmes d'aménagement
du territoire, aux contrats de plan conclus entre l'Etat et les
régions et aux actions entreprises en faveur des pôles de conver-
sion . La quatrième tranche, annoncée lors de la session d'au-
tomne 1984 du Parlement, a été débloquée au début 1985 en plu-
sieurs phases successives. Le lancement de travaux routiers et
autoroutiers, pour un montant de 2 532 millions de francs, aux-
quels s'ajoutent 100 millions de francs au titre de la résorption
des « points noirs », a été autorisé pour la construction d'auto-
routes, les grands programmes d'aménagement du territoire, les
contrats entre l'Etat et les régions, le programme général, les
pôles de conversion ainsi que pour le renforcement des chaussées
et des ouvrages d'art. Pour ce qui concerne les transports ter-
restres, sur les 3 006,21 millions de francs ouverts par les quatre
tranches du fonds spécial de grands travaux depuis 1982 au
profit de ce secteur, à savoir : 750 millions de francs au titre de
sa première tranche, 825 millions de francs de sa deuxième
tranche, 705,21 millions de francs de sa troisième tranche et
726 millions de francs au titre de sa quatrième tranche.
2 815,81 millions de francs, soit près de 90 p . 100 du montant
alloué par le fonds, ont d'ores et déjà été engagés sur des opéra'
tions approuvées par le comité de gestion « transports publics »
entraînant la réalisation de près de 7 680 millions de francs de
travaux dans les principaux secteurs des transports publics . Sur
ces 2 815,81 millions francs, 1 294 millions de francs ont bénéficié
à des opérations ferroviaires d'intérêt national menées par la
S .N .C.F., dont 850 millions de francs au titre du T.G .V . Atlan-
tique 1 290,025 millions de francs ont été engagés en faveur
d'infrastructures de transports collectifs urbains, dont
908,025 millions de francs en province et 382 millions de francs
en Ife-de-France ; 76,575 millions de francs ont favorisé le lance-
ment d'opérations d'infrastructures liées à des dessertes régio-
nales 75 millions de francs ont, en outre, respectivement béné-
ficié à l'équipement de voies navigables et à la réalisation
d'infrastructures visant à améliorer la productivité des transports
de marchandises (centres de transport combiné) ; enfin, la
3. tranche a ouvert 5,21 millions de francs pour financer cer-
taines opérations inscrites dans les pôles de conversion . Enfin, les
enveloppes de crédits réservées aux ports maritimes dans les dif-
férentes tranches du F.S,G .T . sont les suivantes : F.S .G .T . 2 :
200 millions de francs (desserte maritime d'Usinor à Dun-
kerque) ; F .S .G .T. 3 : 5,3 millions de francs (pôles de conver-
sion) F.S .G.T . 4 : 264 millions de francs . L'enveloppe du
F .S .G.T. 4 réservée aux ports maritimes permet de réaliser les
équipements nécessaires à la réception des marchandises et au
recours accru à la conteneurisation et à la manutention par rou-
lage (création d'un terminal roulier à Dunkerque, rempiétement
de quais pour les marchandises diverses à Bordeaux-Bassens,
allongement du quai à conteneurs à Marseille-Fos, postes pour
car-ferries à Caen et Ajaccio, liaison des quais à Pointe-à-Pitre).
En raison de l'apport constitué par les participations des collecti-
vités territoriales, qui viennent s'ajouter aux crédits du fonds spé-
cial de grands travaux (notamment pour les opérations urbaines
et pour les opérations financées dans le cadre des contrats entre
l'Etat et les régions), c'est au total un effort très important qui a
été consenti en faveur des travaux publics et qui a contribué à
l'amélioration de la situation de ce secteur . Par ailleurs, il
convient de rappeler que la loi portant création du fonds dispose,
en son article 7, que le Gouvernement présentera chaque année
en annexe au projet de loi de finances un rapport sur la gestion
du fonds, afin, en particulier, de mettre en évidence la nature et
le montant des ressources et emplois de celui-ci . Ces documents
fournissent une information très complète sur les activités du
fonds et les opérations qu'il finance . Enfin, le Gouvernement a
annoncé le lancement d'une cinquième tranche du fonds spécial
de grands travaux pour un montant de 6 milliards de francs dont
notamment 2,65 milliards de francs pour les routes et la sécurité
routière et 1,05 milliard de francs pour les infrastructures de
transport public. La loi sur le financement de cette cinquième
tranche a été adoptée par le Parlement et les crédits vont rapide-
ment être mis en place de façon à soutenir l'activité du secteur
des travaux publics .

Logement (IL LM.)

73474. - 2 septembre 1985 . - M . Gérard Haasebroeck
demande à M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports de bien vouloir lui faire connaitre dans quel délai il
envisage de faire paraître les décrets d'application de la loi
n° 83-953 du 2 novembre 1983, sur la vente de logements appar-
tenant à des organismes d'habitations à loyer modéré, parue au
Journal officiel du 3 novembre 1983 .

Logement (accession à la propriété)

76866. - 21 octobre 1985 . - M . Jean Proveux demande à M . I.
ministre de l'urbanisme, du logement et des transports
quelles sont les raisons qui expliquent que les décrets d'applica-
tion de la loi n° 83-953 du 2 novembre 1983 sur la vente des
logements appartenant à des organismes H .L.M . ne soient pas
intervenus . En effet, un délai de deux ans entre la promulgation
d'une loi et ses premiers décrets d'application apparaît tout à fait
excessif.

Réponse. - Le décret d'application de la loi n° 83-953 du
2 novembre 1983 sur la vente des logements appartenant à des
organismes d'H .L .M . a été signé le 12 novembre 1985 . Il a été
publié sous le n° 85-1176 au Journal officiel du
13 novembre 1985.

Français : langue (défense et usage)

7344. - 9 septembre 1985 . - M . Jacques Barrot attire l'atten-
tion de M. le ministre 8e l'urbanisme, du logement et des
transporte sur les termes dans lesquels ont été formulées les
consignes prodiguées aux vacanciers usagers des autoroutes fran-
çaises . Il lui demande s ' il a bien mesuré les dangers que présente
l'utilisation de formules employées certes dans un langage cou-
rant, mais plus proche de l'argot que du bon français . Sans
méconnaître la nécessité de frapper l'attention des automobilistes,
n'aurait-il pas été souhaitable de le faire avec des termes
empruntés à une langue française correcte . Au moment où de
très nombreux étrangers prennent les autoroutes françaises, n'y
a-t-il pas là le danger d'utiliser des expressions qui ne reflètent
pas les qualités esthétiques de notre langue . En conséquence, il
lui demande s'il entend renouveler cette campagne d'affichage,
s'il est vrai que l'on n'est pas des « boeufs », va-t-il s'entêter à
utiliser des expressions aussi vulgaires.

Réponse. - L'honorable parlementaire attire l'attention sur le
ton utilisé lors de la campagne d'affichage de la sécurité routière
réalisée cet été, qui lui semble aller à l'encontre du bon usage de
la langue française . Le ministre de l'urbanisme, du logement et
des transports ne méconnaît pas sa responsabilité dans la mise en
oeuvre des campagnes d'information dites institutionnelles. II a
cependant considéré qu'il était possible d'en faire évoluer la
tonalité . Le style des affiches en cause a pu paraître excessif
pour certains usagers mais il correspondait au désir de s'adresser
à l'automobiliste en situation de conduite, c'est-à-dire sur la
route, et ce, dans un style « publicitaire » . L'objectif était de
créer une connivence basée principalement sur l'humour, en utili-
sant un ton volontairement décontracté et familier, en harmonie
avec le temps des vacances, le thème fédérateur de la campange
étant : « Consuisez vacances » . II convient de préciser que la
campagne en cause n'a constitué qu'un volet de la politique glo-
bale de communication de la sécurité routière qui fait appel,
notamment à l'occasion de nouvelles émissions de télévision, à
des tons différents (divertissements ou témoignages dramatiques),
visant ainsi à toucher le plus vaste public . Le ministre informe
l'honorable parlementaire du fait que les réactions provoquées
dans l'opinion par la communication en matière de sécurité rou-
tière sont très largement prises en compte dans les recherches qui
sont faites actuellement pour en améliorer l'efficacité.

Urbanisme et transports : ministère (personne!)

77044 . - 25 novembre 1985 . - M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et
des transports sur la situation préoccupante des conducteurs
des travaux publics de l'Etat. Un projet de statut visant à classer
les conducteurs des T.P.E . dans un corps classé en catégorie B a
été soumis, le 12 janvier 1984, au comité technique paritaire
ministériel . Or, la situation de ces fonctionnaires est toujours blo-
quée par le maintien de la pause catégorielle. II lui demande de
bien vouloir lui indiquer les mesures qu'il envisage de prendre en
vue du reclassement au premier niveau de la catégorie B des
conducteurs de travaux publics de l'Etat.

Urbanisme et transports : ministère (personnel)

77074 . - 25 novembre 1985. - M . Pierre Micaux appelle l'at-
tention de M. le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur la situation des conducteurs des travaux publics
de l'Etat . En effet, malgré la diminution des effectifs, ils doivent
de plus en plus faire face à une constante évolution de leurs
missions et respo"labilités les plaçant, de fait, sur le terrain,
comme les adjoi .ts de subdivisionnaires . Un projet de statut
visant à les classer dans un corps de catégorie B a été soumis le
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12 janvier 1984 au comité technique paritaire ministériel présidé
par M . Paul Quilès, alors ministre de l'urbanisme, du logement et
des transports . Malgré cela, la situation des conducteurs des
T.P.E. est toujours bloquée par le maintien de la pause catégo-
rielle. Il le prie de bien vouloir lui indiquer s'il entend donner
suite à une revendication bien légitime visant au classement des
conducteurs des T.P.E. en catégorie B de la fonction publique.

Urbanisme et transports : ministère (personnel)

77149. - 25 novembre 1985. - M . Vincent Ansquer appelle
l ' attention de M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et
dos transports sur la situation des conducteurs des travaux
publics de l'Etat, qui réclament depuis plusieurs années leur inté-
gration dans la catégorie 13 de la fonction publique . En 1983, ils
avaient reçu à cet égard l'appui de nombreux élus locaux qui les
avaient soutenus dans leur démarche, car ces élus apprécient les
services rendus par les conducteurs des T.P.E. en poste dans les
subdivisions territoriales des directions départementales de l'équi-
pement . Plusieurs avis favorables ont été émis par le Conseil
supérieur de la fonction publique . Un groupe de travail, mis en
place à la fin de l'année 1981, avait conclu que l'ensemble du
corps des conducteurs devrait être classé en catégorie B. Un
projet de statut visant à les classer dans un corps de cette caté-
gorie avait été soumis le 12 janvier 1984 au comité technique
paritaire ministériel présidé alors par le précédent ministre de
l'urbanisme, du logement et des transports . Malgré ces diverses
positions, la situation des conducteurs des T .P.E . est toujours
bloquée . Il lui demande de bien vouloir envisager le plus rapide-
ment possible le reclassement du corps des conducteurs des
T.P.E. aux deux premiers niveaux de la catégorie 13 de la fonc-
tion publique.

Réponse. - Les départements ministériels chargés du budget et
de la fonction publique sont saisis d'un projet de réforme statu-
taire portant création du corps des contrôleurs des travaux
publics de l'Etat destiné à remplacer celui des conducteurs des
travaux publics de l'Etat ; ce projet n'a pu, à ce jour, recevoir
une suite favorable, compte tenu de la pause catégorielle . Les
problèmes rencontrés pour ce corps, et qui rejoignent d'autres
revendications catégorielles, ont amené à engager une réflexion
globale sur la modernisation de l'administration de l'équipement,
aujourd'hui confrontée à d'importantes modifications de ses
structures centrales et territoriales résultant de la décentralisation.
Cette réflexion, qui porte sur la redéfinition des missions confiées
à cette administration et sur ses perspectives d'organisation et de
modernisation, devrait aboutir à une nouvelle structure des quali-
fications dans les services . S'agissant, par exemple, des per-
sonnels d'exploitation de la route, l'utilisation des nouveaux
matériels et l'organisation nouvelle des tâches résultant de la
modernisation conduiront à redéfinir les qualifications des agents
et leur répartition entre les différents niveaux de grade prévus
par les réformes statutaires en cours d'examen . Cette réflexion
globale devrait créer les conditions pour que la situation des
agents, au regard de statuts souvent très anciens, puisse être redé-
finie sur des bases objectives prenant en compte la réalité de
leurs responsabilités dans une administration modernisée et effi-
cace . De façon plus immédiate, le ministère de l'urbanisme, du
logement et des transports, a obtenu pour le budget de 1986 la
transformation de 150 emplois de conducteur des travaux publics
de l'Etat en emplois de conducteur principal des travaux publics
de l'Etat .

Urbanisme et transports : ministère (personnel)

77047 . - 25 novembre 1985 . - M. Jean Proriol appelle l'atten-
tion de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et des
transports sur les disparités de traitements existant entre
attachés, selon leur appartenance au cadre « administratif » ou
« technique » . Ces deux catégories d'attachés assumeraient en
réalité les mêmes fonctions de cadres supérieurs dans la mesure
où les postes offerts en services extérieurs sont indifféremment
proposés à ces agents . L'écart des traitements demeurerait cepen-
dant important au profit des attachés du cadre technique qui, sur
douze mois, parviendraient à une différence de traitement supé-
rieure de 35 000 francs environ par rapport aux attachés du cadre
administratif et pour un indice identique . II souhaiterait savoir si
cette situation peut être examinée, en liaison avec le syndicat
national des cadres supérieurs des services de l'équipement.

Réponse . - Le problème posé ne peut être traité au fond que
dans le cadre de la remise en ordre des rémunérations des fonc-
tionnaires dont le rapport Blanchard au Premier ministre

constitue une première étape . C'est donc un problème général
dont se préoccupe le Gouvernement mais qui, malheureusement,
ne peut trouver de solution immédiate . Dès que cela sera devenu
possible, le ministre de l'urbanisme, du logement et des trans-
ports, qui ne méconnaît ni l'importance des fonctions, ni les res-
ponsabilités exercées avec compétence par les personnels admi-
nistratifs supérieurs des services extérieurs de l'équipement, fera
mettre tout en oeuvre pour que des solutions satisfaisantes soient
apportées à la situation de ces fonctionnaires . D'ores et déjà,
dans la limite des possibilités réglementaires, le montant des
indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires des per-
sonnels administratifs de catégorie A a été porté au maximum.

Urbanisme et transports : ministère (personnel)

77687 . - 9 décembre 1985 . - M . Jean Rigel attire l 'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme, du logement et des transporte
sur la situation des conducteurs des travaux publics de l'Etat, qui
demandent leur classement en catégorie B de la fonction
publique . Considérant en effet les différents avis favorables qui
ont été émis par le Conseil supérieur de la fonction publique,
ceux du comité technique paritaire ministériel, auquel un projet
de statut visant à classer les conducteurs des T.P.E. dans un
corps de catégorie B a été soumis le 12 janvier 1984, et les
conclusions du groupe de travail mis en place à la fin de 1981,
ces personnels comprennent mal que leur revendication n'ait pu
à ce jour trouver satisfaction . Il lui demande en conséquence de
bien vouloir lui indiquer quelle est sa position sur ce problème et
quelle suite il entend réserver à cette demande de reclassement.

Urbanisme et transports : ministère (personnel)

77632 . - 9 décembre 1985 . - M . Pierre-Charles Krieg attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme, du logement et
des transports sur le profon 1 mécontentement ressenti par les
conducteurs des travaux publias de l'Etat qui, depuis plusieurs
années, attendent leur classement en catégorie B de la fonction
publique . Ces agents, en dépit de la diminution de leurs effectifs,
doivent faire face à une constante évolution de leurs tâches et à
une extension sensible de leurs responsabilités les plaçant concrè-
tement au rang d'adjoints des subdivisionnaires . Ils estiment, en
conséquence, que doit être relevé au niveau de la terminale le
concours externe pour le recrutement des conducteurs T.P .E . et
que doit être mise en place une solide formation initiale tenant
compte du caractère polyvalent de leurs fonctions . Ils souhaitent,
par ailleurs, de la part de l'administration centrale un repyrami-
dage tenant compte de la titularisation des surveillants afin que
les conducteurs en attente d'une promotion au grade de conduc-
teur principal ne soient pas pénalisés . Ne serait-il pas équitable
que la situation des conducteurs des T.P.E . dont les services sont
hautement appréciés par les élus locaux soient enfin révisée et
que leur coefficient hiérarchique des rémunérations soit relevé au
premier niveau de la catégorie B.

Réponse. - Les départements ministériels chargés du budget et
de la fonction publique sont saisis d'un projet de réforme statu-
taire portant création du corps des contrôleurs des travaux
publics de l'Etat destiné à remplacer celui des conducteurs des
travaux publics de l'Etat ; ce projet n'a pu, à ce jour, recevoir
une suite favorable, compte tenu de la pause catégorielle. Les
problèmes rencontrés pour ce corps, et qui rejoignent d'autres
revendications catégorielles, ont amené à engager une réflexion
globale sur la modernisation de l'administration de l'équipement,
aujourd'hui confrontée à d'importantes modifications de ses
structures centrales et territoriales résultant de la décentralisation.
Cette réflexion, qui porte sur le redéfinition des missions confiées
à cette administration et sur ses perspectives d'organisation et de
modernisation, devrait aboutir à une nouvelle structure des quali-
fications dans les services . S'agissant, par exemple, des per-
sonnels d'exploitation de la route, l'utilisation des nouveaux
matériels et l'organisation nouvelles des tâches résultant de la
modernisation conduiront à redéfinir les qualifications des agents
et leur répartition entre les différents niveaux de grade prévus
par les réformes statutaires en cours d'examen . Cette réflexion
globale devrait créer les conditions pour que la situation des
agents, au regard de statuts souvent très anciens, puisse être redé-
finie sur des bases objectives prenant en compte la réalité de
leurs responsabilités dans une administration modernisée et effi-
cace . De façon plus immédiate, le ministère de l'urbanisme du
logement et des transports a obtenu pour le budget de 1986 la
transformation de 150 emplois de conducteur des travaux publics
de l'Etat en emplois de conducteur principal des travaux publics
de l'Etat .
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS
auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais réglementaires

PREMIER MINISTRE

N., 76016 Jacques Médecin ; 76106 Bruno Bourg-Broc.

AFFAIRES EUROPÉENNES

N o . 75973 Dominique Dupilet ; 15975 Dominique Dupilet.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITÉ NATIONALE
PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

N°' 75954 Jean-Claude Bois ; 75963 Gilles Charpentier
75967 Gérard Collomb ; 75969 Bernard Derosier ; 75970 Jean-
Paul Durieux ; 75972 Dominique Dupilet ; 75984 Claude Labbé ;
75988 Marc Lauriol ; 75991 Maurice Sergheraert ; 75994 Henri
Bayard ; 75999 Henri Bayard : 76005 Henri de Gastines
76006 Henri de Gastines ; 760Cô Henri de Gastines ; 76009 Henri
de Gastines ; 76010 Henri de Gastines ; 76011 Henri de Gas-
tines ; 76017 Charles Miossec ; 76032 Albert Brochard
76040 François d'Harcourt ; 76041 Pierre-Bernard Cousté
76048 René André ; 76053 Henri de Gastines ; 76055 Jean-
Louis Goasduff ; 76063 Valéry Giscard-d'Estaing ; 76065 Xavier
Hunault ; 76075 Georges Hage ; 76076 Georges Hage
76078 Adrienne Horvath ; 76100 Christian Bergelin ; 76101 Chris-
tian Bergelin ; 76103 Bruno Bourg-Broc ; 76126 Francis Geng
76129 Francis Geng ; 76142 Pascal Clément ; 76157 Marc Lau-
riol ; 76163 Marc Lauriol ; 76166 Marc Lauriol ; 76169 Marc
Lauriol ; 76172 Raymond Douyère ; 76177 Jacques Rimbault ;
76190 Firmin Bédoussac ; 76204 Guy Chanfrault ; 76206 Guy
Chanfrault .

AGRICULTURE

N a, 75961 Robert Chapuis ; 75965 Didier Chouat
76002 Henri Bayard ; 76114 Gérard Chasseguet ; 76117 Jacques
Godfrain ; 76125 Francis Geng ; 76180 Henri Bayard
76193 Roland Bernard ; 76195 Roland Bernard ; 76207 Gilles
Charpentier .

ANCIENS COMBATTANTS
ET VICTIMES DE GUERRE

N. 76022 Jacques Barrot.

BUDGET ET CONSOMMATION

N.. 75953 Jean-Claude Bois ; 75964 Guy-Michel Chauveau
76186 Jean Beaufils ; 76198 Jean-Claude Bois ; 76210 Didier
Chouat.

COMMERCE, ARTISANAT ET TOURISME

No, 75979 Serge Charles ; 76026 Jacques Blanc ; 76062 Jean
Proriol .

CULTURE

Na. 75987 Michel d'Ornano ; 76060 Florence d'Harcourt.

DÉPARTEMENTS
ET YERRITOIRES D'OUTRE-MER

Nos 76058 Jacques Lafleur ; 1 6127 Marcel Esdras .

ÉCONOMIE, FINANCES ET BUDGET

N o 75952 Firmin Bédoussac ; 75989 Jean Foyer
76018 Charles Miossec ; 76038 Paymond Marcellin ; 76050 Jean
Falala ; 76064 Gilbert Gantier ; 76082 Louis Odru ; 76113 Bruno
Bourg-Broc ; 76120 Jacques Médecin ; 76132 Georges Mesmin
76140 Pascal Clément ; 76153 Pierre Mauger ; 76154 Marc Lau-
riol ; 76155 Marc Lauriol ; 76171 Marc Lauriol ; 76175 Jacques
Rimbault ; 76179 Henri Bayard ; 76183 Henri Bayard
75203 Jean-Michel Boucheron (Charente).

ÉDUCATION NATIONALE

NOs 75958 Alain Brune ; 75960 Robert Chapuis ; 75995 Henri
Bayard ; 75998 Henri Bayard ; 76021 Pierre Weisenhorn
76037 Pierre-Bernard Cousté ; 76046 Maurice Ligot ; 76054 Henri
de Gastines ; 76056 Jacques Godfrain ; 76059 Jean Valleix
76072 Jean-Pierre Defontaine ; 76073 Yves Sautier ; 76080 Daniel
Le Meur ; 76109 Bruno Bourg-Broc ; 76111 Bruno Bourg-Broc ;
76112 Bruno Bourg-Broc ; 76121 Pierre Raynal ; 76128 Daniel
Le Meur ; 76131 Jean Rigal ; 76141 Pascal Clément
76144 Pascal Clément ; 76162 Marc Lauriol ; 76174 Jacques Rim-
bault ; 76184 Henri Bayard ; 76187 Jacques Becq ; 76191 Firmin
Bédoussac ; 76194 Roland Bernard ; 76199 Jean-Claude Bois.

ÉNERGIE

Na 76077 Georges Hage.

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE
ET TECHNOLOGIQUE

No. 76042 Pierre-Bernard Cousté ; 76156 Marc Lauriol.

ENVIRONNEMENT

No . 76093 André Tourné ; 76094 André Tourné ; 76094 André
Tourné ; 76098 André Tourné ; 76200 Jean-Claude Bois
76201 Jean-Claude Bois.

FONCTION PUBLIQUE
ET SIMPLIFICATIONS ADMINISTRATIVES

No . 75976 Dominique Dupilet ; 76110 Bruno Bourg-Broc.

INTÉRIEUR ET DÉCENTRALISATION

No. 75982 Jacques Godfrain ; 76004 Gérard Chasseguet
76035 Jacques Barrot ; 76049 Jean-Paul Charié ; 76057 Jacques
Lafleur ; 76067 Vincent Ansquer ; 76096 André Tourné
76105 Bruno Bourg-Broc ; 76137 Pascal Clément ; 76138 Pascal
Clément.

JUSTICE

NO . 75992 Maurice Sergheraert ; 76031 Francis Geng
76051 Jean Falala ; 76052 Jean Falala ; 76136 Pascal Clément.

P .T .T.

N.. 75985 Georges Mesmin ; 76014 Jacques Médecin.

REDÉPLOIEMENT INDUSTRIEL
ET COMMERCE EXTÉRIEUR

N. . 75986 Georges Mesmin ; 76001 Henri Bayard
76084 André Tourné .
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RELATIONS EXTÉRIEURES

N o . 76083 Louis Odru ; 76161 Marc Lauriol ; 76182 Henri
Bayard.

RETRAITÉS ET PERSONNES AGÉES

N. 76030 Edmond Alphandéry.

SANTÉ

No . 75980 Serge Charles ; 76085 André Tourné ; 76086 André
Tourné ; 76091 André Tourné ; 76097 André Tourné ;
76119 Jean-Louis Masson ; 76159 Marc Lauriol ; 76165 Marc
Lauriol ; 76181 Henri Bayard.

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

N. 75974 Dominique Dupilet.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

N o n 75971 Jean-Paul Durieux ; 75978 Dominique Dupilet ;
76000 Henri Bayard ; 76013 Claude Labbé ; 76023 Jacques
Barrot ; 76027 Edmond Alphandéry ; 76033 Jacques Blanc ;
76143 Pascal Clément ; 76176 Jacques Rimbault ; 76212 Edmond
Alphandéry.

URBANISME, LOGEMENT ET TRANSPORTS

No . 75951 Jacques Becq ; 75959 Robert Chapuis ; 75983
Jacques Godfrain ; 76003 Henri Bayard ; 76024 Jean Seitlinger ;
76025 Jacques Blanc ; 76028 Emile Kohl ; 76045 Roger Fossé ;
76068 Emmanuel Aubert ; 76074 Paul Chomat ; 76088 André
Tourné ; 76090 André Tourné ; 76092 André Tourné ;
76122 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset ; 76147 Pascal Clé-
ment ; 76178 Henri Bayard ; 76188 Jacques Becq.

RECTIFICATIFS
1 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites),

n° 48 A.N. (Q) du 9 décembre 1985

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1. Page 5665, I « colonne, dernière ligne de la réponse à la
question n o 73324 de M . Bruno Bourg-Broc à M . le ministre de
l'urbanisme, du logement et des transports.

Au lieu de : « qui représentent 19 000 km du réseau national. . .».
Lire : « qui représentent 19 000 km sur ies 34 000 km du réseau

national . .. ».

2. Page 5635, 2. colonne, 53 e ligne de la réponse à la question
no 71908 de M . Roland Nungesser à M . le ministre de l'éduca-
tion nationale.

Au lieu de : «lors de la modification des crédits . . . ».
Lire : « Tors de la notification des crédits . . . » .

3° Page 5638, l « colonne, IP ligne de la réponse à la question
n° 74418 de M. Jean-Michel Boucheron (Charente) à M. le
ministre de l'éducation nationale.
Au lieu de : « N . 84-254 du 1 « juillet 1983 ».
Lire : « N . 83-254 du 1 « juillet 1983 ».

11 . - Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites).
n° 49 A .N. (Q) du 16 décembre 1985

QUESTIONS ÉCRITES

Page 5681, 2e colonne, 10. li#ne de la question n « 78109 de
M . Marcel Bigeard à Mme le ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, porte-parole du Gouvernement.

Après : « . .. de bien vouloir lui faire. . . », rétablir la fin de la
réponse comme suit : « . . .connaître les raisons pouvant justifier
cette «inégalité» de classement et propose que le Gouvernement
décide de créer une grille indiciaire spécifique semblable à celle
des adjoints des cadres hospitaliers » .
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